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 I. LA CONGRÉGATION DU SAINT ESPRIT 






Nous sommes réunis à Lichen, en Pologne, représentant la merveilleuse diversité de nos 
membres et de nos engagements missionnaires à travers le monde, pour le 21e Chapitre 
général de notre Congrégation, un moment sacré de notre histoire. La tâche qui nous 
attend est clairement énoncée dans notre Règle de vie spiritaine :  
• Vérifier la fidélité de la Congrégation à sa mission dans l’Église ; 
• Soutenir la vitalité religieuse et apostolique des membres de l’Institut ; 
• Évaluer l’application des mesures prises par les Chapitres précédents ; 
• Etablir les priorités missionnaires pour les années à venir ; 
• Examiner la situation financière de la Congrégation. 1 
La responsabilité fondamentale qui nous est confiée au cours des quatre prochaines 
semaines est de vérifier et d’assurer la fidélité de notre Congrégation à notre patrimoine 
spirituel, au charisme de nos fondateurs, dans le monde contemporain.
2
 Fondés pour 
« l’évangélisation des pauvres »3, nous sommes appelés par la prière, la réflexion et la 
discussion à discerner courageusement les signes des temps dans lesquels nous vivons 
et, conduits par l’Esprit de Dieu, à répondre de manière créative aux besoins 
d’évangélisation de notre temps4. Le document, A vin nouveau outres neuves, publié en 
2017 par la Congrégation pour les Instituts de vie consacrée et les Sociétés de vie 
apostolique (CIVCSVA), nous rappelle que « se laisser déstabiliser par les incitations 
vivifiantes de l’Esprit Saint n’est jamais indolore »5. De nouvelles pauvretés sont 
apparues dans notre monde, nous appelant à des réponses nouvelles et créatives dans la 
fidélité à notre charisme, mais les exigences de la gestion et de l’administration 
quotidienne tendent souvent à limiter notre vision et à nous empêcher de prendre les 
risques nécessaires pour faire face à ces nouveaux défis.
6
  
Les paroles de François Libermann à M. Gamon après la Révolution de Paris de 1848 
sont d’une pertinence constante au début d’un Chapitre général : « Le mal du clergé a 
toujours été, dans ces derniers temps, qu’il est resté dans l'idée du passé. Le monde a 
marché en avant... et nous restons en arrière !... Vouloir se cramponner au vieux temps, 
et rester dans les habitudes et l'esprit qui régnait alors, c'est rendre nos efforts nuls, et 
l'ennemi se fortifiera dans l’ordre nouveau. Embrassons donc avec franchise et 
simplicité l'ordre nouveau et apportons y l'esprit du saint Évangile, nous sanctifierons le 
monde, et le monde s'attachera à nous. »
7
  
L’exhortation apostolique du Pape François Christus Vivit, à la suite du récent Synode 
sur la jeunesse, fait écho à un défi similaire : « Il ne faut pas non plus « nous asseoir 
pour regretter le temps passé ; nous devons accepter avec réalisme et amour notre 
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culture et la remplir de l’Evangile. Nous sommes envoyés aujourd’hui pour annoncer la 
Bonne Nouvelle de Jésus aux temps nouveaux. Nous devons aimer notre temps avec ses 
possibilités et ses risques, avec ses joies et ses souffrances, avec ses risques et ses 




1.2 LE CONTEXTE DU MONDE CONTEMPORAIN 
 
1.2.1 LE PAPE FRANCOIS : UNE ÉGLISE PAUVRE POUR LES PAUVRES 
L’élection du Pape François en 2013 a apporté un nouveau souffle de l’Esprit et un 
dynamisme missionnaire renouvelé à l’Église dans le monde contemporain. Désireux 
d’une « Église pauvre et pour les pauvres »9, François a insisté dès le début sur la 
nature intrinsèquement missionnaire de l’Église, sur une Église dont l’énergie est 
investie dans l’« aller de l’avant » plutôt que dans la conservation de soi ; sur une 
Église qui est « accidentée, blessée et sale » parce qu’elle a été par les chemins;10 sur 
une communauté évangélisatrice qui s’implique par la parole et l’action dans la vie 
quotidienne des gens, où les évangélisateurs s’imprègnent de « l’odeur des brebis »11 ; 
sur une Église « audacieuse et créative dans ce devoir de repenser les objectifs, les 
structures, le style et les méthodes évangélisatrices. »
12
 Il nous le rappelle : « les 
énormes et rapides changements culturels demandent que nous prêtions une constante 
attention pour chercher à exprimer la vérité de toujours dans un langage qui permette 
de reconnaître sa permanente nouveauté. »
13
  
Le Pape François nous a fourni plusieurs principes stimulants pour inspirer notre 
réflexion et notre activité : le zèle pour l’évangélisation doit primer sur le souci de la 
doctrine ; le temps doit primer sur l’espace ; les réalités sur les idées, les relations sur 
les structures, et le tout sur les parties. La priorité devrait être donnée aux « actions qui 
génèrent les dynamismes nouveaux dans la société et impliquent d’autres personnes et 
groupes qui les développeront, jusqu’à ce qu’ils fructifient en évènements historiques 
importants »
14
. Il nous invite à nous approcher des nouvelles formes de pauvreté et de 
vulnérabilité, dans lesquelles nous sommes appelés à reconnaître le Christ souffrant, 
même si cela ne nous apporte aucun bénéfice tangible et immédiat.
15
 Rappelant que 
« ceux qui tirent le plus de profit de la vie sont ceux qui mettent la sécurité de côté et 
se passionnent pour la mission de communiquer la vie aux autres »
16
, François 
souligne que « nous grandissons en sagesse et en maturité quand nous prenons le 
temps de toucher la souffrance des autres », ajoutant qu’ « il y a chez les pauvres une 
sagesse cachée, et qu’ils peuvent, avec des mots simples, nous aider à découvrir des 




1.2.2 LA SYNODALITÉ 
Au cœur de la vision du Pape François pour l’Église se trouve la notion de synodalité : 
« Faire d’une Église synodale une réalité est une condition préalable indispensable 
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10
 Evangelii Gaudium (EG), 49 
11
 EG, 24 
12
 EG, 33 
13
 EG, 41 
14
 EG, 223 
15
 EG, 210 
16
 EG, 10 
17
 CV, 171 
RAPPORT DU SUPERIEUR GENERAL 2020 LA CONGREGATION DU SAINT ESPRIT DANS LE MONDE CONTEMPORAIN 
3 
pour une nouvelle énergie missionnaire qui impliquera tout le peuple de Dieu. C’est 
précisément ce chemin de synodalité que Dieu attend de l’Église du troisième 
millénaire. »
18
 Essentiellement, la synodalité « implique un ‘marcher ensemble’ qui est 
une mise en valeur des charismes que l’Esprit donne selon la vocation et le rôle de 
chacun des membres [de l’Eglise], à travers un dynamisme de coresponsabilité. »19. La 
synodalité doit caractériser à la fois la vie et la mission de l’Église, qui est le Peuple de 
Dieu formé de jeunes et de vieux, d’hommes et de femmes de toute culture et de tout 
horizon, et le Corps du Christ, dont nous sommes membres les uns des autres, à 
commencer par ceux qui sont poussés à la marge et foulés aux pieds.
20
 Il s’agit d’un 
processus d’écoute respectueuse et inconditionnelle, où personne n’est exclu et où 
chacun a quelque chose à apprendre, dans un effort mutuellement enrichissant pour 
discerner où l’Esprit conduit l’Église aujourd’hui.  
L’expérience de « marcher ensemble » comme Peuple de Dieu nous aide à comprendre 
de plus en plus profondément le sens de l’autorité dans l’Église comme service et à 
éviter le danger du cléricalisme - y compris la cléricalisation des laïcs - qui ne reconnaît 
pas la riche diversité des membres de l’Église et exclut de nombreuses personnes du 
processus décisionnel
21
. Le Document final du Synode de la Jeunesse souligne la 
nécessité d’une formation spécifique des responsables ecclésiaux à la synodalité, en 
proposant des cours de formation communs pour les jeunes laïcs, les jeunes religieux et 





1.2.3 LE RÔLE DES FEMMES DANS L’ÉGLISE 
L’Église lutte encore pour donner plus de rôle et de reconnaissance aux femmes dans 
ses processus décisionnels et ses responsabilités ministérielles. La question a été 
spécifiquement soulevée lors du récent Synode de la jeunesse où les jeunes ont 
clairement exprimé leur préoccupation à cet égard. Le Synode recommande « de faire 
en sorte que tous soient conscients de l’urgence d’un inéluctable changement, 
notamment à partir d’une réflexion anthropologique et théologique sur la collaboration 
réciproque entre hommes et femmes. »
23
 Le Pape François a évoqué à plusieurs 
reprises le rôle indispensable des femmes dans la société et dans l’Église et, 
reconnaissant que la présence du « génie féminin » doit être garantie partout où des 
décisions importantes sont prises, tant dans l’Église que dans la société, il reconnaît 
qu’« il faut encore élargir les espaces pour une présence féminine plus incisive dans 
l’Église »24. Il admet aussi qu’« une Eglise vivante peut regarder en arrière et 
reconnaître une juste part d’autoritarisme masculin, de domination, de formes diverses 
d’esclavage, d’abus et de violence sexiste », ajoutant que l’Eglise doit aujourd’hui 
offrir un soutien convaincu aux « revendications légitimes de ces femmes qui 
cherchent une justice et une égalité supérieures »
25
. Conscient que « l’absence de la 
voix et du regard féminins appauvrit le débat et le chemin de l’Église, en soustrayant 
au discernement une contribution précieuse »
26
, le Synode des jeunes a souligné 
l’importance de la présence féminine dans les instances ecclésiales à tous les niveaux, 
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 Document final du synode des jeunes (SJ DF), 118 
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LA CONGREGATION DU SAINT ESPRIT DANS LE MONDE CONTEMPORAIN RAPPORT DU SUPERIEUR GENERAL 2020 
4 
y compris les postes de responsabilité.
27
 Le Pape François s’est déjà engagé dans cette 
voie en nommant quatre femmes comme consultantes au secrétariat du Synode des 
Évêques, qui, sous son pontificat, est devenu un instrument crucial pour la définition 
de l’agenda pastoral de l’Église, et sept autres à la Congrégation pour les Instituts de 
vie consacrée et les sociétés de vie apostolique, qui jusqu’à présent était réservée aux 
hommes. Une étude sur le rôle des diaconesses dans l’histoire de l’Église en vue de 
leur renaissance aujourd’hui n’a cependant pas été concluante, bien que le pape 
François ait indiqué que l’affaire n’est toujours pas close. 
 
1.2.4 UNE SOCIÉTÉ DE POST-VÉRITÉ 
Pour diverses raisons - désillusion à l’égard de la politique traditionnelle des partis, 
manque d’accès à l’emploi, imposition excessive de la classe ouvrière, répartition 
inégale des richesses, injustice sociale, résistance à l’afflux de migrants - un certain 
nombre de pays ont connu une évolution politique préoccupante vers des mouvements 
populistes de droite. Dans certains cas, cela a donné lieu à des attitudes à la limite de 
la xénophobie, les questions nationales prenant clairement le pas sur la responsabilité 
internationale, ainsi qu’à une tendance à sous-estimer l’urgente nécessité de s’attaquer 
à la lutte contre le changement climatique dans un esprit de collaboration 
internationale. La société contemporaine a été caractérisée comme une société de 
« post-vérité » avec la circulation intentionnelle de fausses informations et de la 
désinformation pour les intérêts personnels de groupes particuliers. « Le 
fonctionnement de nombreuses plates-formes finit toujours par favoriser la rencontre 
entre les personnes qui pensent d’une même façon, empêchant de faire se confronter 
les différences. Ces circuits fermés facilitent la diffusion de fausses informations et de 
fausses nouvelles, fomentant les préjugés et la haine. La prolifération des infox est 





1.2.5 LA NOUVELLE ÉVANGÉLISATION 
Face aux profonds changements sociaux, religieux et culturels qui se sont produits au 
cours des dernières décennies, affectant la perception de soi et du monde et, par 
conséquent, la manière de croire en Dieu, la nécessité d’une « nouvelle 
évangélisation » a été spécifiquement abordée par le premier Synode des Évêques peu 
après le Chapitre de Bagamoyo (octobre 2012). Le concept même de la famille, par 
exemple, essentiel au tissu social, continue d’évoluer aujourd’hui et, pour diverses 
raisons, le modèle chrétien traditionnel ne correspond plus à la réalité vécue par de 
nombreuses personnes dans le monde.
29
  
Bien qu’il ait été difficile d’articuler la relation entre la mission ad gentes et la 
nouvelle évangélisation, il a été noté que l’appel à une nouvelle évangélisation est 
essentiellement un appel à l’Église pour qu’elle redécouvre ses origines 
missionnaires.
30
 Bien qu’elle s’adresse principalement aux personnes qui se sont 
éloignées de la foi chrétienne dans les pays traditionnellement chrétiens, où le 
sécularisme, l’indifférence religieuse et l’athéisme sont omniprésents, la nouvelle 
évangélisation a été considérée comme applicable aussi aux pays qui ont été 
évangélisés plus récemment, où, « Après qu’aient conflué divers facteurs sociaux et 
                                                          
27
 SJ DF, 148 
28
 SJ FD, 24 
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 Cf. par exemple, Amoris Laetitia (AL) 40, 44, 46 
30
 Synode pour la nouvelle évangélisation, Instrumentum Laboris (SNE IL), 81 
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culturels – conventionnellement désignés par le terme « mondialisation » –, ont été 
entamés des processus d’affaiblissement des traditions et des institutions, qui ont 
attaqué rapidement les liens sociaux et culturels, ainsi que leurs capacités de 
communiquer les valeurs et de répondre aux questions à propos de la signification et 
de la vérité. »
31
 En particulier « la nouvelle évangélisation est une tâche urgente pour 
les chrétiens en Afrique, car eux aussi doivent ranimer leur enthousiasme d’appartenir 
à l’Église ».32  
Essentiellement, si de nouvelles méthodes et formes d’expression sont nécessaires 
pour transmettre le message évangélique aujourd’hui, la nouvelle évangélisation 
consiste en fin de compte à permettre aux gens, y compris nous-mêmes, de rencontrer 
à nouveau Jésus dans leur vie. Il a été noté que les structures ecclésiales actuelles, 
ainsi que le témoignage personnel de certains de ceux qui occupent des postes de 
responsabilité dans l’Église, ont également contribué à éloigner les gens de l’Église : 
« Une bureaucratisation excessive des structures ecclésiastiques a été déplorée, celles-
ci étant perçues comme éloignées de l’homme commun et de ses préoccupations 
existentielles…des célébrations liturgiques formelles et des rites répétés presque par 
habitude, dénués de toute expérience spirituelle profonde, qui éloignent les personnes 
au lieu de les attirer. »
33
 En outre, « dans les communautés chrétiennes, nous risquons 
parfois de présenter, même sans le vouloir, un théisme éthique et thérapeutique, qui 
répond au besoin humain de sécurité et de réconfort, plutôt qu’une rencontre vivante 
avec Dieu à la lumière de l’Evangile et dans la force de l’Esprit ».34 Une pierre de 
touche de l’authenticité de la nouvelle évangélisation est la capacité d’atteindre les 
nouveaux pauvres et les nouveaux visages de la pauvreté dans notre monde actuel : 
« Se mettre à côté de celui qui est blessé par la vie n’est pas seulement un exercice de 
sociabilité, mais est avant tout un fait spirituel. Car dans le visage du pauvre resplendit 
le visage même du Christ… Leur présence dans nos communautés est 
mystérieusement puissante : elle change les personnes plus qu’un discours, elle 
enseigne la fidélité, elle fait comprendre la fragilité de la vie, elle appelle à la prière, 
et, pour tout dire, conduit au Christ. »
35
 Nous sommes appelés à former des 
communautés accueillantes dans lesquelles tous les exclus trouvent un foyer, des 
expériences concrètes de communion, qui attirent le regard désenchanté de l’humanité 
contemporaine avec la force ardente de l’amour.36  
 
1.2.6 LA SÉCULARISATION 
La sécularisation est essentiellement une transition culturelle au cours de laquelle les 
valeurs religieuses traditionnelles de la société sont progressivement remplacées par 
des valeurs non religieuses, un processus au cours duquel les figures religieuses 
emblématiques, telles que les chefs religieux, perdent leur autorité et leur influence sur 
la société. Si la sécularisation, en particulier en Europe et en Amérique du Nord, n’est 
certainement pas un phénomène nouveau, elle continue de fournir un environnement 
particulièrement difficile pour l’évangélisation et d’inviter des congrégations comme 
la nôtre à adopter des approches missionnaires créatives pour l’activité missionnaire. 
La sécularisation réduit essentiellement la foi au domaine privé et personnel et l’Église 
est souvent perçue comme favorisant un préjugé particulier et interférant avec la 
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 SNE IL, 47 
32
 SNE IL, 87 
33
 SNE IL, 69 
34
 SJ FD, 62 
35
 Synode pour la nouvelle évangélisation, Message final (SNE MF), 12 
36
 SNE MF, 3 




 Dans une large mesure, la superficialité et le relativisme sont 
favorisés dans la société par la circulation aveugle de données, toutes perçues comme 
étant d’égale valeur et importance, dans la société de l’information dans laquelle nous 
vivons aujourd’hui.38  
Cependant, le saeculum est aussi un lieu où croyants et non-croyants interagissent et 
partagent une humanité commune et la sécularisation effective est une invitation à 
l’Église à repenser et ré-imaginer sa présence dans la société.39 La lutte intérieure des 
personnes à la recherche de la vérité et du sens de la vie, évidente par le nombre 
croissant de formes individuelles de spiritualité et de néo-paganisme, « est pour nous 
une réelle motivation dans notre devoir de vivre et de témoigner de la foi, afin que le 
vrai visage de Dieu puisse être vu par chaque personne ».
40
 Le Pape François note que 
si ces personnes « ne trouvent pas dans l’Église une spiritualité qui les guérisse, les 
libère, les comble de vie et de paix et les appelle en même temps à la communion 
solidaire et à la fécondité missionnaire, elles finiront par être trompées par des 
propositions qui n’humanisent pas ni ne rendent gloire à Dieu ».41 Les avancées sans 
précédent des réseaux et des moyens de communication humaine nous offrent « la 
nécessité de découvrir et de transmettre la « mystique » de vivre ensemble, de se 
mélanger, de se rencontrer, de se prendre dans les bras, de se soutenir, de participer à 
cette marée un peu chaotique qui peut se transformer en une véritable expérience de 
fraternité, en une caravane solidaire, en un saint pèlerinage. Ainsi, les plus grandes 
possibilités de communication se transformeront en plus grandes possibilités de 





La crédibilité du message chrétien continue d’être minée par les divisions historiques 
entre chrétiens qui nous mettent au défi d’un engagement continu dans l’œcuménisme 
en vue de la pleine réalisation de la prière du Christ pour ses disciples, afin que « tous 
soient un ».
43
 A cet égard, le Pape François nous encourage à nous rappeler sans cesse 
« que nous sommes pèlerins, et que nous pérégrinons ensemble. Pour cela il faut 
confier son cœur au compagnon de route, sans suspiscion ni méfiance, et viser avant 
tout ce que nous cherchons : la paix dans le visage de l’unique Dieu. Se confier à 
l’autre est quelque chose d’artisanal ; la paix est artisanale ».44  
Cependant, la prolifération ces dernières années, de nouveaux mouvements religieux 
fondamentalistes « chrétiens », exploitant « souvent des carences de la population qui 
vit dans les périphéries et les zones appauvries, qui survit au milieu de grandes 
souffrances humaines, et qui cherche des solutions immédiates à ses propres 
besoins »
45
, constitue un défi permanent et nous invite à des réponses créatives basées 
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1.2.8 LE DIALOGUE INTERRELIGIEUX 
Avec l’escalade de la violence dans le monde contemporain entre les adeptes de 
différentes religions, qui entraîne souvent la persécution systématique de groupes 
minoritaires, l’importance du dialogue interreligieux prend aujourd’hui une urgence 
nouvelle. De plus, comme le note l’Instrumentum Laboris pour le Synode sur la 
Nouvelle Evangélisation, « L’apparition, sur la scène mondiale, de nouveaux acteurs 
économiques, politiques et religieux – comme le monde islamique, le monde asiatique 
– a donné naissance à une situation inédite et totalement inconnue, aux riches 
potentialités, mais où abondent aussi les risques et de nouvelles tentations de 
domination et de pouvoir. »
46
 
Le Pape François affirme sans ambiguïté que « ce dialogue interreligieux est une 
condition nécessaire pour la paix dans le monde, et par conséquent est un devoir pour 
les chrétiens, comme pour les autres communautés religieuses ».
47
 Ce dialogue, en 
premier lieu, est une conversation sur l’existence humaine, une question d’ouverture 
aux autres, d’acceptation de leur différence, de partage de leurs joies et de leurs 
peines. « De cette manière, nous pourrons assumer ensemble le devoir de servir la 
justice et la paix, qui devra devenir un critère de base de tous les échanges. Un 
dialogue dans lequel on cherche la paix sociale et la justice est, en lui-même, au-delà 
de l’aspect purement pragmatique, un engagement éthique qui crée de nouvelles 
conditions sociales ».
48
 Comme la majorité des habitants de la planète se disent 
croyants, le dialogue interreligieux a un rôle essentiel à jouer pour protéger notre 
maison commune, défendre les pauvres et construire des réseaux de respect mutuel et 
de fraternité dans un monde divisé.
49
  
Notre relation avec les croyants de l’islam a pris une importance considérable 
aujourd’hui, puisqu’ils sont désormais très présents dans de nombreux pays 
traditionnellement chrétiens, où ils peuvent prier librement et s’intégrer pleinement 
dans la société.
50
 Il est clair que les congrégations missionnaires ont un rôle 
particulièrement important à jouer pour initier, promouvoir et encourager de telles 
relations dans un monde où l’autre est souvent considéré avec suspicion et crainte. Le 
pape François souligne la nécessité essentielle d’une formation adéquate pour tous les 
acteurs concernés si l’on veut que le dialogue avec l’Islam soit soutenu « non 
seulement pour qu’ils soient solidement et joyeusement enracinés dans leur propre 
identité, mais aussi pour qu’ils soient capables de reconnaître les valeurs des autres, de 
comprendre les préoccupations sous-jacentes à leurs plaintes, et de mettre en lumière 




1.2.9 LES JEUNES ET L’ÉGLISE 
Le récent Synode de la Jeunesse a été convoqué avec la conviction que les jeunes ne 
sont pas seulement des bénéficiaires de l’activité pastorale, mais qu’ils sont déjà 
membres de l’Église avec leur propre contribution spécifique et irremplaçable à 
apporter à sa vie et à sa mission. De plus, les jeunes constituent « sont un des « lieux 
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théologiques » où le Seigneur nous fait connaître certaines de ses attentes et de ses 
défis pour bâtir demain. »
52
  
Les jeunes, en effet, gardent de fait l’Église jeune en la mettant au défi de revenir 
constamment à ses origines, d’être fidèle à l’Évangile qu’elle prêche et d’éviter la 
complicité avec les valeurs du monde ; ils peuvent l’aider « à ne pas tomber dans la 
corruption, à ne pas s’installer, à ne pas s’enorgueillir, à ne pas se transformer en 
secte, à être plus pauvre et davantage témoin, à être proche des derniers et des 
marginalisés, à lutter pour la justice, à se laisser interpeller avec humilité. »
53
 
Naturellement, beaucoup de jeunes se sont éloignés de l’Église à cause du style de vie 
et du témoignage de certains de ses membres, en particulier ceux qui sont à la tête de 
l’Église, et à cause de l’incapacité des personnes chargées de leur pastorale à 
s’occuper efficacement de leurs sensibilités et préoccupations, de leur incapacité à leur 
donner un rôle actif dans la communauté et de leur incapacité à expliquer à la société 
contemporaine la doctrine et les positions éthiques de l’Église.54 Les jeunes veulent 
vivre différemment dans ce monde et exigent des changements : « Ils se demandent 
comment quelqu’un peut prétendre construire un avenir meilleur sans penser à la crise 
environnementale et aux souffrances des exclus. »
55
 L’engagement social est une 
caractéristique spécifique des jeunes d’aujourd’hui ; beaucoup sont prêts à s’engager 
dans le bénévolat, la citoyenneté active, y compris politique, et la solidarité sociale.
56
 
Passionnés de justice et de vérité, ils sont spontanément ouverts à la diversité et 
« savent être des pionniers de la rencontre et du dialogue interculturel et interreligieux, 
dans le cadre de la coexistence pacifique ».
57
  
Mais ils sont aussi fragiles et vulnérables dans le monde contemporain où une image 
idéalisée de la jeunesse est exploitée à des fins commerciales,
58
 où la colonisation 
culturelle opérée par la mondialisation les sépare de leurs racines culturelles et 
religieuses
59
 et les expose à des idéologies différentes, où le manque d’accès à 
l’emploi les prive non seulement d’une qualité de vie raisonnable mais aussi de leur 
capacité à rêver et à apporter une contribution positive au développement de la 
société.
60
 De plus, l’éducation qu’ils ont reçue, même dans les institutions catholiques, 
ne les prépare souvent pas adéquatement à vivre leur foi dans le monde 
contemporain.
61
 Ils ont donc sérieusement besoin d’être accompagnés par des pasteurs 
et des animateurs de jeunesse qui ont une réelle capacité d’écoute, qui respectent la 
liberté des jeunes et sont suffisamment flexibles pour s’adapter à leur façon de 
s’organiser, à leur agenda et à leur emploi du temps, et qui sont en contact avec leur 
propre humanité et leurs limites.
62
 Les congrégations religieuses, en particulier, sont 
appelées à offrir aux jeunes un accompagnement et un discernement personnel 
impliquant une expérience de vie fraternelle « sobre et respectueuse de la maison 
commune ; une proposition apostolique forte et significative à vivre ensemble ; une 
offre de spiritualité enracinée dans la prière et dans la vie sacramentelle. »
63
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1.2.10 UN MONDE NUMÉRIQUE 
Nous vivons aujourd’hui dans une culture hautement numérisée qui a eu un impact 
profond sur nos idées du temps et de l’espace, sur notre compréhension de nous-
mêmes, sur notre compréhension des autres et du monde dans lequel nous vivons, 
ainsi que sur notre capacité à communiquer, à apprendre et à entrer en relation avec 
autrui.
64
 Les moyens modernes de communication, l’Internet et les médias sociaux ont 
ouvert de nouvelles voies passionnantes pour communiquer et créer des relations et 
une solidarité entre les gens. Ils offrent de merveilleuses occasions de dialogue, de 
rencontre et d’échange, ainsi qu’un accès sans précédent à l’information, au savoir et 
à l’éducation, même dans les régions reculées du monde. Ils peuvent faciliter la 
circulation d’informations indépendantes sur les injustices et les violations des droits 
de l’homme et faire participer activement les individus et les groupes à la protection 
des personnes vulnérables et exploitées dans la société, ainsi qu’à la sauvegarde de 
l’environnement.65  
Cependant, le monde numérique est aussi un monde d’exploitation, de manipulation 
et de violence (cyberintimidation et abus sexuels, par exemple) ; les consciences 
peuvent être manipulées par la diffusion d’« infox » et des réseaux fermés 
d’individus aux vues similaires peuvent être créés, les protégeant de points de vue 
différents et alimentant les préjugés et la haine.
66
 Elle crée aussi un monde virtuel où 
les relations peuvent être choisies ou éliminées à volonté et où les gens sont à l’abri 
de « la douleur, des peurs et des joies des autres et de la complexité de leurs 
expériences personnelles ».
67
 Les individus, en particulier les jeunes qui sont 
effectivement nés dans cet environnement numérique, risquent d’être isolés, 
solitaires, dépendants et de perdre progressivement le contact avec la réalité concrète, 
ce qui les empêche de développer des relations interpersonnelles authentiques.
68
 
Dans le contexte de la mission interculturelle, les moyens modernes de 
communication et les médias sociaux peuvent donner à un missionnaire la possibilité 
de rester effectivement dans le monde de sa famille et de ses amis et d’aller contre 
une pleine insertion dans la langue et la culture des gens à qui il est envoyé.  
Comme l’a souligné le Synode des jeunes, « l’environnement digital représente pour 
l’Église un défi à de multiples niveaux ; il est donc indispensable d’approfondir la 
connaissance de ses dynamiques et sa portée du point de vue anthropologique et 
éthique. Il requiert non seulement de l’habiter et de promouvoir ses potentialités de 
communication en vue de l’annonce chrétienne, mais aussi d’imprégner d’Évangile 




1.2.11 LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 
Les préoccupations relatives au changement climatique et à son impact sont 
soulevées depuis plusieurs années, mais des études récentes ont mis en évidence 
l’urgence d’une action immédiate si l’on veut éviter une catastrophe. Une étude 
publiée en 2018 par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat des Nations Unies indique que le monde a effectivement moins de douze ans 
pour éviter des niveaux catastrophiques de réchauffement climatique. Si des mesures 
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draconiennes ne sont pas prises pour réduire les émissions mondiales de dioxyde de 
carbone, la planète atteindra un seuil crucial de 1,5 degré au-dessus des niveaux 
préindustriels d’ici 2030, ce qui précipitera les risques de sécheresse extrême, de 
vagues de chaleur, de feux de forêt, d’inondations et de pénurie alimentaire. Ses 
conclusions ont été effectivement confirmées par l’Organisation météorologique 
mondiale qui a réaffirmé la même année que les impacts physiques et financiers du 
réchauffement climatique s’accélèrent, 2018 étant la quatrième année la plus chaude 
jamais enregistrée. Une étude similaire publiée en 2019 par la Plate-forme 
intergouvernementale scientifique et politique des Nations Unies sur la biodiversité 
et les écosystèmes présentait une image sombre d’une planète ravagée par une 
population humaine sans cesse croissante dont la consommation est insatiable, et 
soulignait que des changements radicaux sont nécessaires pour éviter un avenir 
sombre, un avenir qui repose uniquement entre les mains des générations actuelles. 
Actuellement, un million des 8 millions d’espèces de la planète sont menacées 
d’extinction et les écosystèmes du monde se détériorent plus rapidement que jamais. 
La pêche et l’exploitation du bois sont à des niveaux insoutenables ; la pollution 
marine par les plastiques a décuplé depuis 1980 avec 300 à 400 millions de tonnes de 
déchets déversés chaque année dans les eaux du monde. Le Rapport mondial sur les 
forêts de 2018, tout en soulignant le rôle crucial des arbres dans le maintien de la 
biodiversité, a révélé que, l’année précédente, 12 millions d’hectares de forêts 
tropicales du monde (soit 30 terrains de football par minute) avaient été défrichés 
pour les besoins agricoles ou commerciaux. La déforestation dans le bassin 
amazonien, qui abrite quelque 20 millions de personnes, a été la pire en dix ans durant 
cette période. L’Institut de recherche en politiques publiques a souligné en 2019 que 
la combinaison des changements climatiques, de la perte d’espèces, de l’érosion de la 
couche arable, de l’abattage des forêts et de l’acidification des océans entraîne un 
processus dynamique complexe de déstabilisation environnementale qui a atteint des 
niveaux critiques et que les possibilités d’éviter des conséquences catastrophiques se 
réduisent rapidement. 
Dans son Encyclique Laudato Sì, le Pape François nous rappelle que « nous pouvons 
être des témoins muets de bien graves injustices, quand certains prétendent obtenir 
d’importants bénéfices en faisant payer au reste de l’humanité, présente et future, les 
coûts très élevés de la dégradation de l’environnement. ».70 En effet, la dégradation 
de l’environnement - pollution sous ses différentes formes, élévation du niveau des 
mers, épuisement des réserves forestières et halieutiques, catastrophes naturelles - 
touche plus directement les populations les plus vulnérables de la planète, 
provoquant de nombreux décès prématurés parmi les pauvres : « Tant l’expérience 
commune de la vie ordinaire que l’investigation scientifique démontrent que ce sont 
les pauvres qui souffrent davantage des plus graves effets de toutes les agressions 
environnementales ».
71
 Le réchauffement provoqué par la consommation massive de 
certains pays riches a des répercussions sur les régions les plus pauvres du monde, en 
particulier l’Afrique, où l’augmentation de la température et la sécheresse ont eu des 
effets dévastateurs sur l’agriculture.72 Il existe donc une « dette écologique » entre le 
Nord et le Sud liée aux déséquilibres commerciaux qui affectent l’environnement et à 
l’utilisation disproportionnée des ressources naturelles par certains pays sur de 
longues périodes.
73
 Une culture consumériste et « du déchet » a conduit à une 
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situation où un tiers de toute la nourriture produite aujourd’hui est gaspillé et 
« lorsque l’on jette de la nourriture, c’est comme si l’on volait la nourriture à la table 
du pauvre ».
74
 C’est pourquoi « la paix, la justice et la préservation de la création 




Pour l’essentiel, un consensus mondial et une approche globale sont cruciaux pour 
faire face aux problèmes complexes qui se posent, mais, à ce jour, les sommets 
mondiaux sur l’environnement n’ont pas été à la hauteur des attentes « parce que, par 
manque de décision politique, ils ne sont pas parvenus à des accords généraux, 
vraiment significatifs et efficaces, sur l’environnement ».76 Mais nous sommes tous 
appelés à la conversion, aux changements de mode de vie, notamment par de petites 
actions quotidiennes (éviter l’utilisation du plastique et du papier, réduire la 
consommation d’eau, séparer les déchets, ne cuisiner que ce qui peut être 
raisonnablement consommé, prendre soin des autres êtres vivants, utiliser les 
transports publics ou le covoiturage, planter des arbres, éteindre les lumières 
inutiles), à la culture des vertus fondamentales et au développement d’une spiritualité 
appropriée pour contribuer à créer une planète plus durable et assurer son avenir non 




1.2.12 LES MIGRATIONS 
Nous vivons à une époque de mouvements de populations et de migrations sans 
précédent. Le Rapport mondial du HCR sur les tendances et évolutions pour 2018 a 
révélé que 70,8 millions de personnes ont été déplacées de force dans le monde en 
raison de guerres, de persécutions et de conflits, le nombre le plus élevé en près de 70 
ans de fonctionnement. En fait, cela représente 37 000 nouveaux déplacements par 
jour, répartis en trois groupes principaux : les réfugiés (25,9 millions), les demandeurs 
d’asile[sans statut de réfugié] (3,5 millions) et les déplacés internes (41,3 millions). 
Plus des deux tiers des réfugiés venaient de Syrie (6,7 millions), d’Afghanistan, du 
Sud-Soudan, du Myanmar et de Somalie. Durant cette période de douze mois, 
seulement 92 400 réfugiés ont été installés. L’Europe a enregistré le plus grand 
nombre d’arrivées en 2015 (plus d’un million), mais un nombre important de 
personnes continuent d’être victimes de la traite chaque année à travers la 
Méditerranée dans des conditions extrêmement précaires, la traversée devenant 
chaque année plus meurtrière : en 2015, un décès pour 269 arrivants a été enregistré, 
en 2018, ce chiffre s’est considérablement accru pour arriver à un mort pour 48 
arrivées. Des centaines de milliers de personnes qui n’avaient pas droit à l’asile ont 
été renvoyées dans leur pays d’origine ; cependant, des centaines de milliers d’entre 
elles sont toujours sans papiers en Europe.  
En plus de fuir la guerre, la violence et la persécution, d’autres sont forcés de quitter 
leur pays en raison de catastrophes naturelles, y compris celles causées par les 
changements climatiques et l’extrême pauvreté, tandis que certains sont simplement 
attirés par les possibilités offertes par la culture occidentale. Beaucoup sont jeunes et, 
en général, sont à la recherche d’un avenir meilleur pour eux-mêmes et leur famille. 
Aujourd’hui, les préoccupations sécuritaires dans les pays d’accueil priment souvent 
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sur les droits des réfugiés et des demandeurs d’asile, et la peur et l’inquiétude, 
souvent exploitées à des fins politiques, ont engendré une mentalité xénophobe. 
Dans un appel pressant à l’Église pour qu’elle réponde à la crise, le Pape François a 
résumé l’action que nous devons entreprendre comme suit : « Accueillir, protéger, 
promouvoir et intégrer », et a appelé les paroisses, les communautés religieuses et les 
familles à ouvrir leurs portes pour offrir un logement aux migrants. Le document 
final du Synode sur la jeunesse, qui note que la migration, considérée globalement, 
est un phénomène structurel, et non une urgence passagère,
78
 précise en outre : 
« L’engagement culturel et politique est particulièrement important ; il faut le mener 
par le biais de structures adaptées, pour lutter contre la diffusion de la xénophobie, 
du racisme et du refus des migrants. Il ne faut pas négliger non plus les efforts pour 
garantir le droit effectif à rester dans son pays pour les personnes qui ne voudraient 
pas migrer mais qui sont contraintes de le faire, ni le soutien à apporter aux 
communautés chrétiennes que les migrations menacent de dépeupler. »
79
 Une 
solution durable à la migration forcée consiste évidemment à garantir le droit de tous 
à la dignité, à la sécurité et à la paix dans leur propre pays. De toute évidence, dans 
un monde marqué par la diversité des peuples et la variété des cultures, les migrants 
apportent une occasion d’enrichissement pour les communautés et les sociétés dans 
lesquelles ils viennent et pour le développement intégral de tous.
80
  
Le terrible phénomène de la traite des êtres humains, qui représente une « blessure 
ouverte de la société contemporaine »,
81
 touche des dizaines de millions de personnes 
dans le monde. Les raisons qui motivent cette « marchandisation dramatique des 
personnes »
82
 sont nombreux et complexes : exploitation sexuelle (79 %), travail 
forcé (18 %), servitude domestique, mariage forcé, prélèvement d’organes, et actes 
criminels. La traite nationale et interrégionale (plutôt qu’intercontinentale) est la 
principale forme de traite, et près de 20 % des victimes actuelles sont des enfants. Le 
pape François, tout en reconnaissant les risques encourus, a souligné notre 
responsabilité, en particulier en tant que religieux et missionnaires, de nous engager 
dans cette terrible tragédie qu’est la traite des êtres humains en collaboration avec les 
institutions publiques et les organisations de la société civile.
83
 Le document final du 
Synode des jeunes reprend ce défi : « Les ressources de l’Eglise catholique sont un 
élément vital dans la lutte contre la traite des êtres humains, comme le montre 





Le Synode sur la Nouvelle Evangélisation a noté que les changements qui se 
produisent dans la grande expansion des villes de notre monde et la culture qu’elles 
créent sont un lieu privilégié pour la nouvelle évangélisation.
85
 En fait, nous pouvons 
parler de nouvelles cultures qui naissent constamment dans des environnements 
urbains « où le chrétien n’a plus l’habitude d’être promoteur ou générateur de sens, 
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mais reçoit d’elles d’autres langages, symboles, messages et paradigmes qui offrent 
de nouvelles orientations de vie, souvent en opposition avec l’Évangile de Jésus ».86  
Nous sommes mis au défi d’imaginer des espaces innovants et des possibilités de 
prière et de communion qui soient attrayants et significatifs pour les citadins.
87
 Ce 
qu’il faut, c’est « une évangélisation qui éclaire les nouvelles manières de se mettre 
en relation avec Dieu, avec les autres et avec l’environnement, et qui suscite les 
valeurs fondamentales devient nécessaire. Il est indispensable d’arriver là où se 
forment les nouveaux récits et paradigmes, d’atteindre avec la Parole de Jésus les 
éléments centraux les plus profonds de l’âme de la ville. »88 Alors que les gens 
quittent les campagnes à la recherche de nouveaux rêves et de nouvelles possibilités 
dans les mégalopoles de notre époque, la vie urbaine devient souvent un lieu 
d’isolement et de méfiance avec des milliers de personnes vivant dans des conditions 
qui les privent de leur humanité et du développement de leur véritable potentiel, où 
violence, drogue et activité criminelle sont des réalités quotidiennes. Si un 
programme d’évangélisation uniforme et rigide n’est pas adapté à cette réalité 
complexe,
89
 « la sensation d’asphyxie, produite par l’entassement dans des 
résidences et dans des espaces à haute densité de population, est contrebalancée si 
des relations humaines d’un voisinage convivial sont développées, si des 
communautés sont créées, si les limites de l’environnement sont compensées dans 
chaque personne qui se sent incluse dans un réseau de communion et d’appartenance. 




L’énormité de ce défi est évidente si l’on considère la réalité urbaine sur le continent 
africain. Actuellement, la population urbaine africaine est de 414 millions 
d’habitants. Selon les estimations, ce nombre atteindra 742 millions en 2030 et pas 
moins de 1,2 milliard de personnes vivront dans les villes africaines d’ici 2050, soit 
plus de la moitié de la population africaine à cette date. Après une urbanisation 
retardée, l’Afrique est aujourd’hui le continent qui connaît le taux de croissance 
urbaine le plus rapide. Ce qui ajoute au défi, c’est la nature informelle de 
l’urbanisation africaine avec plus de 62% de la population urbaine africaine vivant 
dans des implantations informelles. Elle soulève des défis évidents à tous égards, 
mais en particulier pour répondre à la demande d’infrastructures, de logements et de 
services urbains, ainsi qu’au défi connexe d’une gouvernance et d’une gestion 
urbaines réactives et appropriées, adaptées au contexte spécifique des villes 
africaines. Un projet de recherche intéressant et prometteur, Urban Africa 2050 : 
Imagining Theological Education/formation for flourishing African cities, a été lancé 
par l’Institut pour un Ministère Contextuel de l’Université de Pretoria, Afrique du 
Sud. Urban Africa 2050 se concentre sur l’engagement religieux et théologique 
créatif dans le cadre de l’urbanisation africaine, avec une référence particulière à 
ceux qui vivent en marge de nos villes, et sur la formation appropriée pour les 
ministres de l’Evangile dans ce contexte. 
 
1.2.14 LA CRISE DES ABUS SEXUELS  
Ces dernières années, on a pris davantage conscience de l’ampleur et de l’impact des 
abus pédosexuels commis par des prêtres et des religieux, ainsi que de l’incapacité 
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des dirigeants à traiter la question de manière adéquate et appropriée, souvent avec 
des conséquences désastreuses pour les victimes. Les conclusions brutales de la 
Commission royale d’enquête en Australie (2017) et du Rapport du Grand Jury en 
Pennsylvanie (2016-2018), la laïcisation du cardinal américain McCarrick, la 
condamnation pénale du cardinal australien Pell (abus sexuel) et le procès intenté 
contre le cardinal français Barbarin (pour défaillance dans ses responsabilités de 
leader), ont choqué beaucoup et ont conduit, on le comprend, à des appels acharnés 
tant au sein que hors de l’Eglise à établir des procédures claires pour rendre des 
comptes et appliquer des sanctions à tous les niveaux de l’Eglise.  
La Rencontre sans précédent sur la protection des mineurs dans l’Église, convoquée 
par le Pape François à Rome en février 2019, à laquelle ont participé les Présidents 
des Conférences épiscopales, des représentants de l’Union des Supérieurs Généraux 
(USG) et de l’Union Internationale des Supérieures Générales (UISG), visait 
spécifiquement à aborder ces questions, dont certaines sont traitées dans le Motu 
Proprio suivant, Vos Estis Lux Mundi. Le pape François n’a cessé de dénoncer le mal 
des abus sexuels sur enfants, de rencontrer et d’écouter personnellement les récits des 
victimes d’abus sexuels par des prêtres et de proclamer une politique de « tolérance 
zéro » à l’égard des auteurs d’abus sexuels sur mineurs et des personnes responsables 
de quelque manière que ce soit de leur dissimulation, reconnaissant ses effets sur les 
victimes. Il a créé une Commission pontificale pour la protection des mineurs en 
mars 2014, sous la direction du cardinal O’Malley de Boston, et y a inclus des 
femmes et des victimes. Il est clair que la question de l’abus sexuel des enfants et de 
ses conséquences se posera dans l’Église pendant de nombreuses années encore et 
qu’il reste encore beaucoup à faire pour regagner la confiance des gens et la 
crédibilité de l’Église. Il y a une prise de conscience croissante dans les Eglises 
locales à travers le monde que l’abus sexuel par des prêtres est effectivement un 
problème mondial et non seulement un problème pour certains pays occidentaux 
mais que les dirigeants de l’Eglise en sont à des stades différents dans la prise de 
conscience. 
Il est clair que les révélations récentes sont une invitation à une profonde conversion 
personnelle et institutionnelle, « ce moment difficile, peut véritablement être 
l’occasion d’une réforme de portée historique, pour déboucher sur une nouvelle 
Pentecôte et inaugurer une étape de purification et de changement qui confère à 
l’Eglise une nouvelle jeunesse ».91 Le Synode de la Jeunesse a replacé l’abus sexuel 
des mineurs dans le contexte plus large des différentes formes d’abus - qui incluent 
également l’abus de pouvoir, l’abus de conscience et les abus financiers - en 
soulignant que « les formes d’exercice de l’autorité sur lesquelles ils se greffent, le 
manque de responsabilité et de transparence avec lequel de nombreux cas ont été 
gérés, le désir de domination, le manque de dialogue et de transparence, les formes 
de double vie, le vide spirituel, ainsi que les fragilités psychologiques constituent le 
terrain sur lequel prospère la corruption. »
92
 Le Synode a souligné le danger du 
cléricalisme où les prêtres voient « le ministère reçu comme un pouvoir à exercer 
plutôt que comme un service gratuit et généreux à offrir. Et cela conduit à croire 
appartenir à un groupe qui possède toutes les réponses et qui n’a plus besoin 
d’écouter et d’apprendre quoique ce soit, ou fait semblant d’écouter ». Sans aucun 
doute, un esprit clérical expose les personnes consacrées à perdre le respect de la 
valeur sacrée et inaliénable de chaque personne et de sa liberté. »
93
 « Cela nous porte 
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à croire que nous appartenons à un groupe qui a toutes les réponses et qui n’a plus 
besoin d’écouter ou d’apprendre quoi que ce soit, ou qui prétend écouter. »94  
 
1.2.15 LA MONDIALISATION 
Si la mondialisation n’est pas un phénomène nouveau et comporte sans aucun doute 
de nombreux aspects positifs, en particulier en ce qui concerne la création de 
nouvelles possibilités d’interconnexion et de solidarité entre les peuples du monde 
entier, avec d’énormes avantages potentiels pour le bien de l’humanité, ses effets 
négatifs continuent néanmoins à avoir des conséquences profondes dans de 
nombreuses régions du monde, notamment sur les pauvres et les personnes 
vulnérables. Sur le continent africain, par exemple, alors que le PIB a quintuplé 
depuis 1990 et que la mortalité infantile et maternelle a été réduite de moitié, le 
chômage des jeunes s’élève encore à 50%, 50 millions d’autres personnes ont un 
emploi précaire et les producteurs ne reçoivent qu’une petite fraction du prix de leurs 
produits sur le marché mondial (les producteurs de cacao, par exemple, ne reçoivent 
que 6%). L’Afrique, qui possède 15% des réserves mondiales de pétrole, 40% des 
réserves d’or et 80% des réserves de platine, possède la plus grande étendue de terres 
agricoles au monde et pourrait se nourrir, mais le continent dépense 35 milliards de 
dollars par an en nourriture importée de l’étranger. En 2017, on estimait que 232 
millions de personnes (près de 1 sur 4) en Afrique subsaharienne, où la moyenne 
d’âge de la population est de 18 ans, vivaient sous la menace de la faim.95 Au niveau 
mondial, le rapport d’Oxfam de 2019 a révélé que l’inégalité des revenus continue 
d’augmenter, les 1% les plus riches du monde recevant 82% de la richesse créée en 
2018 et la richesse des milliardaires augmentant six fois plus vite que celle des 
travailleurs ordinaires. En 2018, les 26 personnes les plus riches du monde 
possédaient la même richesse que les 50 % les plus pauvres (contre 43 en 2017) ; on 
estime que 3,4 milliards de personnes survivent avec moins de 5,5 dollars par jour, 
10 000 personnes meurent chaque jour faute de soins de santé et 262 millions 
d’enfants ne sont pas scolarisés. Alors que les riches accumulent de plus en plus de 
fortunes, des centaines de millions de personnes luttent pour survivre ; les 
travailleurs pauvres sont exploités (pour assembler nos téléphones, fabriquer nos 
vêtements, cultiver nos aliments, etc.) pour faire fructifier les profits des entreprises 
et des investisseurs milliardaires. L’évasion fiscale est un problème majeur et on 
estime que si les 1 % les plus riches payaient 0,5 % de plus d’impôt, ils généreraient 
418 milliards de dollars par année. 
Le Pape François a réservé certaines des déclarations les plus fortes de son pontificat 
pour dénoncer l’inégalité et l’exclusion et leurs causes dans le monde contemporain : 
« Les énormes inégalités qui existent entre nous devraient nous exaspérer 
particulièrement… Nous ne nous rendons plus compte que certains croupissent dans 
une misère dégradante, sans réelle possibilité d’en sortir, alors que d’autres ne savent 
même pas quoi faire de ce qu’ils possèdent... ».96 « Aujourd’hui, tout entre dans le 
jeu de la compétitivité et de la loi du plus fort, où le puissant mange le plus faible. 
Comme conséquence de cette situation, de grandes masses de population se voient 
exclues et marginalisées : sans travail, sans perspectives, sans voies de sortie. »
97
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« Pour pouvoir soutenir un style de vie qui exclut les autres, ou pour pouvoir 
s’enthousiasmer avec cet idéal égoïste, on a développé une mondialisation de 
l’indifférence. »98  
« L’effet de ruissellement », toujours préconisé par de nombreux défenseurs de 
l’autonomie absolue du marché financier et qui suppose que la croissance 
économique, encouragée par un marché libre, parviendra inévitablement à une plus 
grande justice et à une plus grande inclusion, n’a jamais été confirmé par 
l’expérience.99 Le fait est que nous vivons dans une culture individualiste, 
consumériste et « du déchet », qui favorise l’inégalité et l’exclusion, plaçant les 
intérêts individuels et de groupes particuliers au-dessus du bien commun, imposant 
une homogénéisation culturelle qui appauvrit les valeurs culturelles, éthiques et 
religieuses locales, donnant la priorité aux apparences sur la réalité et à « la méthode 
et aux objectifs de la science et de la technologie « dans le façonnement » de la vie 
des individus et du fonctionnement de la société ».
100
  
D’autre part, on prend de plus en plus conscience que le progrès scientifique et 
technologique ne peut être assimilé au progrès de l’humanité et de l’histoire101 ; 
différentes associations de défense des droits et de poursuite de nobles objectifs se 
créent ;
102
 des coopératives de petits producteurs émergent, adoptant des modes de 
production moins polluants et optant pour un modèle de vie non consumériste et de 
vie communautaire.
103
 Sachant que nous sommes tous inconsciemment mais 
profondément touchés et façonnés par la culture et la philosophie de l’époque dans 
laquelle nous vivons, l’Église doit d’abord examiner ses propres structures, pratiques 
et modes de vie, avec honnêteté et humilité, pour s’assurer qu’ils rendent vraiment un 
témoignage de contre-culture dans le monde contemporain ; elle doit dire « non à une 
économie de l’exclusion et de la disparité sociale »104 et dénoncer leurs causes 
structurelles, promouvoir le développement d’institutions économiques et 
d’initiatives sociales susceptibles de donner aux pauvres un accès régulier aux 
ressources de base,
105
 veiller à ce que les populations locales soient toujours 
impliquées dans les processus décisionnels concernant les questions et initiatives 
ayant un impact sur leur vie et leur bien-être,
106
 faire pression sur les gouvernements 
pour que les intérêts privés ne prennent jamais le pas sur le bien commun et 
développer des réglementations, procédures et contrôles plus rigoureux qui protégent 
la vie des populations locales.
107
 En particulier, elle doit vivre et promouvoir « une 
spiritualité qui propose une autre manière de comprendre la qualité de vie, et 
encourage un style de vie prophétique et contemplatif, capable d’aider à apprécier 
profondément les choses sans être obsédé par la consommation. C’est un retour à la 
simplicité qui nous permet de nous arrêter pour apprécier ce qui est petit, pour 
remercier des possibilités que la vie offre, sans nous attacher à ce que nous avons ni 
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1.2.16 LA VIOLENCE 
La violence, l’insécurité et la peur sont devenues des réalités quotidiennes pour de 
nombreuses personnes dans le monde entier. Comme on l’a déjà noté, plus de 70 
millions de personnes ont été déplacées de force en 2018 en raison des persécutions, 
des guerres et des conflits, le nombre le plus élevé en près de 70 ans d’existence du 
HCR et le double du nombre enregistré 20 ans auparavant. Selon les statistiques du 
Plan Marshall, rien qu’en Afrique, les conflits et la violence ont entraîné le 
déplacement d’environ 20 millions de personnes et 24 000 morts en 2015.  
Outre les conflits intra-étatiques (49 en 2017), les conflits régionaux et 
interethniques, souvent exploités à des fins politiques, et le terrorisme piloté par des 
groupes fondamentalistes de différentes religions, la violence engendrée par la 
pauvreté et l’inégalité, les activités criminelles et la violence liée à la drogue et la 
violence sexuelle touchent quotidiennement des millions de personnes. Les 
missionnaires servent dans de nombreux pays et communautés où la violence est 
fréquente, leur engagement envers les gens fournissant parfois la seule lueur d’espoir 
dans une situation autrement sombre. Le service d’information des Sociétés 
pontificales missionnaires, Agenzia Fides, publie chaque année le nombre d’agents 
pastoraux tués l’année précédente. En 2018, 40 agents pastoraux ont été tués à 
travers le monde, dont 35 prêtres, l’Afrique ayant fait le plus de victimes (19), suivie 
par l’Amérique (12), l’Asie (3) et l’Europe (1). Au cours de la période 2012-2017, 
135 agents pastoraux ont été tués, dont 88 prêtres et 24 sœurs et frères. Les contextes 
dans lesquels les meurtres ont eu lieu varient : vols, braquages, enlèvements, attaques 
par des bandes armées. Il est évident qu’il est nécessaire d’aborder la question des 
soins des traumatismes et de l’assistance psychologique appropriés pour les 
missionnaires qui ont eu une expérience directe de la violence et dont la vie a été 
profondément affectée par celle-ci. 
 
1.3 LA CONGRÉGATION AUJOURD’HUI 
 
1.3.1 POINTS FORTS  
 
1.3.1.1 LA PERTINENCE ACTUELLE DU CHARISME SPIRITAIN 
Le charisme spiritain, « l’évangélisation des pauvres », selon les paroles de François 
Libermann à D. Salier moins d’un an avant sa mort,109 a une validité permanente en 
ce sens que « les pauvres sont toujours avec nous ».
110
 Libermann considérait la 
population noire d’Afrique et des colonies comme le centre d’intérêt particulier de la 
Congrégation de son vivant, car elles étaient « les plus misérables et les plus 
abandonnées » de son temps.
111
 Cependant, se rendant compte qu’il y avait aussi des 
pauvres et des abandonnés en France, il a rapidement envisagé que ses missionnaires 
entreprennent des actions chez eux, surtout parmi la classe ouvrière et les pauvres 
dans les grandes villes industrielles dont les besoins lui paraissaient les plus grands à 
l’époque, étant entendu que ces entreprises seraient extra paroissiales pour atteindre 
ceux qui ne sont pas touchés par des structures paroissiales existantes.
112
 A chaque 
époque, nous avons la responsabilité sacrée de mettre notre charisme, don de l’Esprit 
Saint, au service de l’Eglise locale, pour discerner et répondre avec créativité aux 
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nouvelles formes de pauvreté de notre temps. Le Synode sur la Nouvelle 
Evangélisation esquisse la dure réalité du monde contemporain, qui continue de nous 
interpeller pour répondre à la lumière de notre charisme et de la spiritualité qui nous 
caractérise : « Aujourd’hui, il y a de nouveaux pauvres et de nouveaux visages de la 
pauvreté : les affamés, les sans-abri, les malades et les abandonnés, les toxicomanes, 
les migrants et les réfugiés marginalisés, politiques et environnementaux, les peuples 
autochtones... Les plus pauvres de la société contemporaine sont les victimes d’une 




1.3.1.2 NOUVEAUX HORIZONS DE LA MISSION SPIRITAINE 
Le fait que le Conseil général continue de recevoir des demandes de l’Église locale 
pour ouvrir de nouvelles communautés spiritaines, tant dans les pays où nous avons 
déjà des engagements (Hollande, Belgique, Bénin, Guinée Conakry, Sénégal, Guinée 
Bissau, Philippines, Taiwan) que dans les pays où nous ne sommes pas présents 
actuellement (Estonie, Tchad, Surinam, Argentine, Uruguay), témoigne de la 
réputation de la Congrégation dans l’Église ainsi que de la pertinence du charisme 
spiritain dans le monde contemporain. De plus, la croissance récente de la 
Congrégation en Asie, la progression du nombre des vocations au Vietnam, en Inde et 
aux Philippines, est une preuve évidente de l’attrait du charisme et du mode de vie 
spiritains pour une nouvelle génération de jeunes hommes dans des cultures où nous 
n’avons pas eu une présence traditionnelle. Tout aussi important est le nombre 
grandissant de laïcs à travers le monde qui cherchent à s’associer à notre spiritualité, à 
notre vie et à notre mission, à travers les différentes formes de « Laïcs Spiritains 
Associés » et qui nous ouvrent des horizons nouveaux et passionnants en vivant le 
charisme spiritain dans le monde actuel. 
 
1.3.1.3 LE TÉMOIGNAGE DES SPIRITAINS À TRAVERS LE MONDE 
De nombreux Spiritains à travers le monde continuent à donner un témoignage 
inspirant, souvent dans des circonstances très difficiles, par leur engagement, leur 
dévouement et leur proximité avec les gens qu’ils servent, par leur disponibilité et la 
simplicité de leur style de vie. Une récente enquête réalisée par le nouveau Bureau de 
Développement de la Maison Généralice a révélé un nombre extraordinaire de projets 
de développement - beaucoup d’entre eux jusqu’alors inconnus - entrepris par nos 
confrères, avec créativité et générosité, pour améliorer la dignité et la qualité de vie 
des personnes parmi lesquelles ils vivent et travaillent. Nous continuons à nous 
engager dans des ministères à travers le monde qui correspondent aux priorités de 
notre Règle de vie spiritaine et des derniers Chapitres généraux : première 
évangélisation, travail avec les populations autochtones, dialogue interreligieux, 
ministère auprès des migrants et des réfugiés, apostolat des jeunes, et diverses 
initiatives JPIC. La demande croissante des évêques du Nord pour l’engagement des 
Spiritains dans le ministère auprès des migrants et des réfugiés, par exemple, est un 
témoignage de l’efficacité particulière des Spiritains dans cet apostolat si nécessaire 
aujourd’hui. Les nombreuses initiatives spiritaines de ces dernières années en Afrique, 
dans le domaine de l’éducation formelle et informelle, en vue d’ouvrir de nouvelles 
possibilités aux jeunes, en particulier à ceux qui sont marginalisés, et de leur donner 
les moyens de développer leurs talents et de façonner l’avenir de leurs sociétés, 
représentent une réponse créative de l’Église locale aux besoins d’évangélisation de 
notre temps. Beaucoup de confrères malades et âgés, qui ne peuvent plus être actifs 
dans le ministère, continuent à apporter une contribution inestimable à la mission 
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spiritaine mondiale par leur prière, leur intérêt continu et leurs liens avec les 
personnes qu’ils ont servies, l’accueil serein de leurs souffrances et de leurs limites, et 
par leur foi et leur joie à tous ceux avec qui ils sont en contact. 
 
1.3.1.4 L’INTERCULTURALITÉ AU SERVICE DE LA MISSION  
Alors que la composition démographique de notre Congrégation continue d’évoluer, 
la communauté spiritaine mondiale comprend aujourd’hui des membres d’un large 
éventail de nationalités et de cultures. Notre Règle de vie spiritaine souligne que la 
diversité de nos membres est l’œuvre de l’Esprit de Pentecôte qui nous rassemble en 
une grande famille, « de cultures, continents et nations différents ».
114
 Bien plus 
qu’une conséquence inévitable de l’expansion géographique de nos efforts 
missionnaires ou un témoignage du succès de ceux qui nous ont précédés, la diversité 
culturelle de nos membres est vraiment partie intégrante de notre charisme dans le 
monde contemporain. « Conflit, discrimination raciale et culte de l’individualisme ne 
sont que trop présents dans notre monde d’aujourd’hui. En nous mettant ensemble, 
nous qui venons de lieux et de cultures si différents, nous disons à nos frères et soeurs 
que l’unité de la race humaine n’est pas seulement un rêve impossible. Dans ce sens, 
notre vie commune est partie intégrante de notre mission et un puissant témoignage au 
message de l’Evangile. »115 La vie en communauté interculturelle est une « réponse à 
l’appel, que l’Esprit adresse à chacun d’entre nous, à témoigner d’une nouvelle qualité 
de solidarité humaine qui surpasse l’individualisme, l’ethnocentrisme et le 
nationalisme. »
116
 Pratiquement toutes nos circonscriptions sont aujourd’hui 
composées de confrères de plusieurs cultures différentes et, en effet, les principaux 
engagements apostoliques dans beaucoup de nos Provinces plus anciennes dépendent 
considérablement, sinon uniquement, de confrères provenant d’autres 
circonscriptions. Appelés à la vie interculturelle, où la culture de chacun s’exprime et 
s’affirme, où la dignité de la différence est chérie et enrichit notre vision et notre 
mission communes, nous pouvons contribuer de manière significative à construire des 
ponts et à promouvoir la réconciliation dans un monde divisé par des conflits 
idéologiques, des tensions interreligieuses et interethniques, où l’étranger est souvent 




1.3.2.1 NOUVEAU PARADIGME POUR LA MISSION 
La mission du XXIe siècle a considérablement changé par rapport au modèle 
traditionnel dont nous avons hérité des générations précédentes et exige une nouvelle 
compréhension, une nouvelle approche et une nouvelle méthodologie. Beaucoup 
d’Églises locales dans lesquelles nous servons aujourd’hui se sont considérablement 
développées au cours des années et, grâce à l’afflux croissant de vocations locales, ont 
aujourd’hui suffisamment de personnel diocésain pour assumer la responsabilité de la 
majorité de leurs besoins pastoraux et administratifs. Dans les pays où les Spiritains 
ont fondé l’Église locale ou sont présents depuis des décennies, nous nous trouvons 
parfois limités par notre propre histoire, dans le sens où nous continuons ou sommes 
censés continuer à maintenir les engagements paroissiaux que nous avons tenus 
pendant plusieurs années, souvent au détriment de la vie communautaire authentique. 
Il en résulte un appauvrissement de notre rôle dans l’Église locale où, en tant que 
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religieux, nous sommes appelés à rejoindre de nouvelles périphéries dans la fidélité à 
notre charisme, en nous libérant au besoin des engagements existants pour répondre 
aux appels nouveaux et différents de l’Esprit.117  
L’image traditionnelle du missionnaire, dont il faut reconnaître qu’elle était familière 
à beaucoup de nos plus jeunes membres qui ont rejoint la famille spiritaine - prêtre 
vivant seul, engagé envers son peuple, autonome et dépendant d’un réseau d’amis 
extérieurs pour son soutien financier - ne peut plus être maintenue en raison de notre 
nouvelle compréhension du rôle essentiel de la vie communautaire actuelle, en accord 
avec l’esprit des fondateurs. Dans une certaine mesure, ce modèle s’est perpétué dans 
certaines circonscriptions par un nombre excessif d’engagements paroissiaux, les 
confrères impliqués vivant souvent seuls et plus engagés dans la vie du diocèse que 
dans leur famille spiritaine.
118
 Une autre conséquence négative de cette conception de 
la mission est le fait qu’un nombre important de jeunes confrères demandant, chaque 
année, une affectation missionnaire expriment leur préférence de rester chez eux en 
raison d’un besoin urgent de personnel, contrairement à l’esprit de la Congrégation et 
de promouvoir ainsi une compréhension nationaliste de la mission. Le ministère 
paroissial n’est certainement pas exclu du rôle des Spiritains dans l’Église locale, 
mais il doit être entrepris pour des raisons qui sont clairement énoncées et en accord 
avec notre charisme spiritain.  
Un modèle de mission dépendant uniquement d’un soutien financier extérieur, 
souvent par le biais des contacts personnels du missionnaire dans son pays d’origine, 
a été remplacé par une situation dans laquelle beaucoup, sinon tous les membres 
d’une circonscription, proviennent aujourd’hui soit de la circonscription elle-même 
soit de pays où un tel soutien est effectivement impossible. Cela exige des 
compétences et de la créativité pour travailler à l’autosuffisance financière au niveau 
de la circonscription, ce qui implique une solidarité interne entre ses membres, et qui 
représente souvent un énorme fardeau pour le supérieur et l’économe de la 
circonscription pour répondre aux besoins essentiels de subsistance. Elle façonne 
aussi de manière significative le projet missionnaire de la circonscription car, 
effectivement, il n’est pas possible d’atteindre de nouvelles périphéries de la pauvreté 
en l’absence de ressources adéquates pour le faire. 
Les nouvelles priorités de la mission spiritaine contemporaine esquissées dans les 
récents documents du Chapitre général appellent aussi de nouvelles compétences de la 
part du missionnaire - dans les domaines du développement, du dialogue 
interreligieux, de la réconciliation et de la construction de la paix, du plaidoyer pour 
les droits humains, etc. - qui ne sont généralement pas prévues dans les programmes 
actuels de formation initiale (voir ci-dessous). De plus, l’accès à la mission, pour ainsi 
dire, a beaucoup changé ces dernières années : les congrégations missionnaires ne 
peuvent plus choisir librement où envoyer leurs membres, mais dépendent souvent de 
règles strictes d’immigration qui excluent ou limitent la présence des missionnaires et 
leur imposent des qualifications professionnelles qui leur permettront d’être au service 
du pays ; ils doivent vivre et travailler à une époque où leur présence est plus tolérée 
qu’acceptée, qui exigent une spiritualité de service humble, bien différente du 
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1.3.2.2 LA FORMATION À LA MISSION CONTEMPORAINE 
Le récent document A vin nouveau, outres neuves, publié par le CICLSAL, est 
particulièrement pertinent en ce qui concerne les défis de la formation religieuse 
missionnaire actuelle. Réfléchissant sur l’efficacité des différents programmes de 
formation religieuse à travers le monde dans le contexte du renouveau de la vie 
religieuse envisagé par le Concile Vatican II, le document note ce qui suit : « Il 
semble que, malgré tous les efforts et l’engagement prodigués dans la formation, on 
ne parvienne pas à toucher le cœur des personnes et à le transformer réellement. On a 
l’impression que la formation est plus informative que performative. Le résultat est la 
persistance d’une fragilité chez les personnes aussi bien dans les convictions 
existentielles que dans le parcours de la foi. Cela conduit à un comportement 
psychologique et spirituel minimal avec comme conséquence l’incapacité à vivre la 
mission avec générosité et de manière courageuse, en ce qui concerne le dialogue 
avec la culture et l’insertion sociale et ecclésiale. »119  
Notre expérience au Conseil général corrobore effectivement cette vision de la 
Congrégation pour la Vie Consacrée et nous voyons des indications de la fragilité 
mentionnée dans notre propre contexte : l’incapacité de certains jeunes membres à 
embrasser de tout cœur un modèle d’Église et une réalité culturelle très différente de 
celles qu’ils connaissent dans leur propre pays ; la difficulté d’accepter volontiers une 
nomination en dehors des lieux qu’ils indiquent dans leurs préférences personnelles ; 
une dépendance excessive aux médias sociaux qui parfois s’oppose à une véritable 
installation dans une nouvelle culture, un nouveau peuple et une nouvelle langue ; 
l’affirmation de sa valeur personnelle par des études spécialisées et l’acquisition de 
diplômes universitaires de troisième cycle ; une tendance à quitter sa circonscription 
d’affectation à la fin de la période initiale de six ans ou avant, soit pour retourner dans 
sa circonscription d’origine, soit pour poursuivre ses études. Le document A vin 
nouveau, outres neuves souligne le besoin essentiel d’une approche intégrée de la 
formation - qui implique les dimensions spirituelle, intellectuelle, communautaire, 
apostolique et humaine - à toutes les étapes de la formation. La nouvelle Ratio 
Fundamentalis Institutionis Sacerdotalis, Le don de la vocation presbytérale (2016), 
souligne en particulier l’importance de la formation humaine : « Pour la formation 
sacerdotale, l’importance de la formation humaine ne peut être suffisamment 
soulignée. En effet, la sainteté d’un prêtre repose sur elle et dépend, en grande partie, 
de l’authenticité et de la maturité de son humanité. »120  
 L’une des difficultés de nos différents programmes de formation spiritaine à travers 
le monde est que l’affiliation aux universités, tant pour la philosophie que pour la 
théologie, n’a pas seulement augmenté de manière significative la durée totale de la 
formation (les confrères qui partent en mission sont souvent âgés de 30 ans ou plus) 
mais a surtout entraîné des exigences universitaires reléguant les autres aspects 
essentiels de la formation (spirituelle, humaine, communautaire, apostolique) à une 
place très secondaire. Dans le monde actuel de violence, de sécularisation et de 
diminution de la crédibilité institutionnelle de l’Église, il y a clairement un besoin de 
ressources humaines et spirituelles profondes de la part de chaque missionnaire 
spiritain, où qu’il soit appelé à exercer son ministère, ce qui inclut la capacité 
d’accepter humblement ses limites et ses erreurs et d’en tirer les leçons.  
De plus, le processus de discernement individuel, qui est un service essentiel pour 
l’individu concerné et pour la Congrégation, présente aujourd’hui des défis 
                                                          
119
 AVNON, 12 
120
 Le don de la vocation sacerdotale, 63 
LA CONGREGATION DU SAINT ESPRIT DANS LE MONDE CONTEMPORAIN RAPPORT DU SUPERIEUR GENERAL 2020 
22 
spécifiques pour nous, Spiritains, pour diverses raisons : de grandes communautés de 
formation avec trop peu de formateurs formés ; la présence dans la communauté de 
formation de formateurs, de personnel académique ou de directeurs spirituels qui ne 
partagent pas nécessairement la vision de la formation spiritaine exprimée dans le 
Guide pour la formation spiritaine ; le fait que les différentes étapes de la formation 
dans une Union particulière de circonscriptions ont souvent lieu dans différents pays 
et que les dossiers ne sont donc pas nécessairement transmis et les décisions 
concernant l’aptitude du candidat particulier à une vie spiritaine sont renvoyées aux 
responsables des étapes ultérieures. L’expérience a clairement montré que la période 
de stage, préparée, accompagnée et évaluée, est cruciale pour le processus de 
discernement. Comme le dit la Règle de vie spiritaine,
121
 cela doit (normalement) se 
faire dans une culture différente de celle de l’étudiant et durer deux ans. Une récente 
enquête sur la formation réalisée par le Conseil général, qui aide maintenant à couvrir 
les frais de voyage et de langue pour les stages, a révélé que la majorité d’entre eux 
continuent à faire leur stage chez eux, généralement pour une période d’un an, et 
souvent dans un cadre qui ne donne aucune expérience directe de la mission 
interculturelle et de ses défis.  
La diminution du nombre et le vieillissement des Frères dans la Congrégation est un 
sujet particulièrement préoccupant. Ils ne représentent aujourd’hui qu’environ 4% des 
membres de la Congrégation. Malgré l’insistance des derniers Chapitres généraux sur 
la nécessité de promouvoir activement la vocation du Frère Spiritain (Bagamoyo 2.12) 
et de lui donner un nouvel élan (Torre d’Aguilha 6.16, Introduction), les efforts des 
Conseils généraux successifs n’ont pas réussi à cet égard. Bien que nous ayons 
aujourd’hui un petit nombre de jeunes Frères bien qualifiés dans différents domaines, 
les nouvelles vocations de Frères sont rares et cet élément essentiel de l’appartenance 
à la famille spiritaine est inexistant dans plusieurs circonscriptions. Les stratégies de 
promotion de la vocation de Frère par le Conseil général ne seront efficaces que s’il y 
a une conviction au niveau local, et en particulier au niveau des responsables, de 
l’importance du Frère Spiritain dans notre vie et dans notre mission dans le monde 
contemporain. 
 
1.3.2.3 LA VIE EN COMMUNAUTÉ INTERCULTURELLE 
Bien que nous soyons appelés, par la richesse de notre diversité culturelle, à 
témoigner d’une « nouvelle qualité de solidarité humaine, dépassant l’individualisme, 
l’ethnocentrisme et le nationalisme », les préoccupations partagées lors des réunions 
successives des nouveaux supérieurs et lors du Conseil général élargi de 2016 
indiquent la présence au milieu de nous de méfiance et de préjugés, souvent fondés 
sur des motifs nationaux, raciaux ou ethniques. De telles considérations peuvent 
affecter, entre autres, le processus d’élection des supérieurs, la composition du conseil 
de circonscription, l’inclusion des confrères dans les processus décisionnels de la 
circonscription, le partage des responsabilités dans la communauté, l’équité dans 
l’accès aux ressources financières, le passage d’une équipe dirigeante à une autre, 
avec de graves conséquences négatives pour notre vie interne et pour notre 
témoignage communautaire. Alors que les conflits sont inévitables dans toute famille 
humaine, et en un sens nécessaires pour vivre des relations sincères et honnêtes, nous 
sommes appelés à construire des communautés véritablement interculturelles, des 
lieux où nous sommes vraiment chez nous ensemble, où il n’y a pas d’« initiés » et 
d’« étrangers », où aucune culture ne domine mais où l’identité culturelle unique 
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trouve son expression et son affirmation, où la dignité des différences est chèrie et 
enrichit notre vision commune. 
La vie interculturelle, au-delà de la simple vie multiculturelle, qui a été décrite comme 
« vivre ensemble séparément », est un défi pour toutes les congrégations 
missionnaires internationales comme la nôtre. Les experts dans ce domaine soulignent 
que la simple bonne volonté ne suffit pas pour atteindre cet objectif ; elle exige 
l’engagement et la conversion de chaque membre de la communauté, ainsi que la 
volonté d’acquérir les compétences appropriées. Beaucoup de nos malentendus et de 
nos tensions trouvent leur origine dans nos différentes perspectives culturelles. Si l’on 
veut construire progressivement une véritable communauté interculturelle, il faut 
s’engager dans un voyage de découverte mutuelle de la culture de l’autre, par le 
dialogue et l’étude personnelle, et travailler ensemble pour créer ce qui est 
effectivement une nouvelle culture - dans notre cas, une nouvelle culture spiritaine
122
 
- où chacun se sente chez soi. Les responsables ont un rôle essentiel à jouer dans la 
promotion de la confiance et du respect mutuels, la dénonciation d’attitudes et de 
comportements inacceptables et la facilitation des possibilités d’un dialogue 
constructif et de l’acquisition des compétences nécessaires à la vie interculturelle. De 
même, aujourd’hui, l’expérience d’une véritable vie interculturelle doit être 
encouragée dans nos maisons de formation, avec l’aide d’un personnel formé, si 
possible. 
 
1.3.2.4  MOUVEMENTS DU PERSONNEL 
Au Chapitre général de Bagamoyo, le Conseil général (2012-2020) a été chargé 
d’envoyer d’urgence des confrères « dans les circonscriptions menacées de disparition 
et dont les activités sont considérées comme prioritaires, après avoir évalué leurs 
besoins ».
123
 Ce défi a été relevé dès le début par le Conseil général avec de nouvelles 
affectations missionnaires systématiquement dans des circonscriptions comme 
l’Algérie[4], l’Amazonie[6], l’Alto Juruá[4], le Pakistan, PANO (pour la Mauritanie), 
l’Australie (pour la Papouasie Nouvelle Guinée) et l’Ethiopie, en accord avec les 
supérieurs concernés. Le Conseil général a également introduit l’obligation pour tout 
confrère recherchant une affectation missionnaire d’inclure dans ses préférences 
déclarées au moins une des priorités de la Congrégation, identifiées annuellement par 
le Conseil général, ce qui a certainement facilité le processus ci-dessus.  
Cependant, une analyse des affectations missionnaires sur la période 1998-2018 
montre que, bien que plusieurs affectations aient été faites au cours des années à ces 
circonscriptions et à d’autres circonscriptions fragiles, la majorité des confrères 
impliqués ont quitté les circonscriptions d’affectation après un nombre relativement 
court d’années de ministère. Les raisons sont nombreuses - demande de services dans 
leur circonscription d’origine, études spécialisées, incapacité de s’adapter à la vie et à 
la mission de la nouvelle circonscription, problèmes personnels qui ont nécessité leur 
retrait de la circonscription, etc. - mais globalement, cela révèle un niveau de mobilité 
hors du commun au sein de la Congrégation qui mine veritablement la continuité et la 
consolidation de ses engagements missionnaires prioritaires. Certains de ceux qui ont 
été envoyés par la circonscription pour des études spécialisées en vue de ses propres 
besoins n’y sont jamais retournés. Une mobilité similaire se retrouve parfois au niveau 
de la circonscription locale où les confrères sont transférés d’un ministère à un autre 
dans un laps de temps relativement court, au détriment de la continuité de certaines de 
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ses activités et de sa responsabilité envers les personnes que nous servons. Là encore, 
les confrères qui ont reçu une formation spécialisée pour des postes particuliers dans la 
circonscription, souvent parrainés financièrement par une autre circonscription, sont 
souvent employés dans d’autres tâches à leur retour ou peu après.  
En un sens, la question est compliquée par le fait qu’après une première expérience 
dans une circonscription d’affectation missionnaire, les confrères sont rarement 
disponibles par la suite pour une nomination dans une autre circonscription ayant un 
besoin urgent de personnel. Alors que l’échange de personnel expérimenté entre 
circonscriptions pour répondre aux besoins prioritaires des missions contribuerait de 
manière significative à la stabilité et à la croissance des circonscriptions fragiles, la 
culture spiritaine contemporaine semble identifier effectivement l’activité 
missionnaire hors de sa circonscription avec les premières années du ministère et les 
nominations ultérieures, lorsqu’elles ont lieu, sont généralement limitées au ministère 
paroissial dans les pays en Europe, Amérique du Nord, Australie et Afrique du Sud. 
Bien que le recrutement et la nomination de confrères expérimentés dans une autre 
circonscription soit actuellement une décision laissée aux Supérieurs majeurs 
concernés conformément à la RVS 159.3, une voie possible pour renforcer nos 
fragiles engagements prioritaires, pourrait être que le Conseil général se voie confier 
une responsabilité plus directe dans ce domaine selon RVS 159.1 et 159.2. D’une 
manière générale, il semble nécessaire de souligner clairement et sans ambiguïté, dès 
le début du processus de formation, que la disponibilité pour la mission, la 
disponibilité à aller partout où nous sommes envoyés par la Congrégation, est une 




1.3.2.5  LEADERSHIP : PARTAGER UNE VISION COMMUNE 
Dans une Congrégation décentralisée comme la nôtre, l’efficacité de l’administration 
et de l’animation dans toute la Congrégation dépend dans une très large mesure de la 
manière dont les responsables à tous les niveaux, en particulier le Conseil général et 
les Supérieurs majeurs, partagent une vision commune. Plusieurs facteurs affaiblissent 
notre capacité actuelle à cet égard : 
Premièrement, le fait qu’il n’y ait pas de lien structurel entre les Chapitres des 
circonscriptions locales et le Chapitre général signifie effectivement que les questions 
locales ont tendance à prendre une importance primordiale, sinon exclusive, aux 
Chapitres locaux. Actuellement, par exemple, un certain nombre de Chapitres de 
circonscriptions ont lieu soit dans les mois qui précèdent ou suivent immédiatement 
un Chapitre général, ce qui exclut toute influence directe du Chapitre général sur leurs 
décisions. En outre, c’est effectivement au Chapitre local lui-même qu’il appartient de 
décider de tenir compte ou non des orientations du Chapitre général précédent dans 
ses délibérations et ses décisions. Une solution possible serait d’exiger que chaque 
circonscription tienne un Chapitre spécial ou une Assemblée générale dans un délai 
d’un an ou deux après un Chapitre général, pour appliquer spécifiquement le Chapitre 
général au niveau local. Alternativement, comme dans d’autres congrégations, tous 
les Chapitres de circonscriptions réguliers pourraient avoir lieu dans les deux 
premières années environ après le Chapitre général, en vue d’appliquer ses 
orientations et ses décisions dans la circonscription. Cela nécessiterait deux 
changements structurels, à savoir l’extension du mandat du Supérieur majeur à quatre 
ans renouvelables, au lieu de trois comme c’est le cas actuellement, et un changement 
dans la périodicité des Chapitres de six à huit ans. Des extensions individuelles des 
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mandats actuels de certains Supérieurs seraient évidemment nécessaires pour assurer 
l’alignement futur du Chapitre local sur le Chapitre général. 
Deuxièmement, le processus de nomination du Supérieur dans un certain nombre de 
circonscriptions est confronté à certains défis - la capacité limitée de leadership parmi 
les membres dans le cas de certaines petites circonscriptions ; le caractère conflictuel 
des élections dans les circonscriptions où il y a des tensions entre ses membres ; un 
processus de discernement insuffisant, les supérieurs étant choisis pour d’autres 
raisons plutôt que pour leur capacité de gouvernance. Sur la base de l’expérience de 
l’actuel Conseil général pendant notre mandat, nous recommandons la consultation 
(RVS 165.1) plutôt que l’élection (165.2) pour le choix de tous les Supérieurs de 
circonscription de la Congrégation. En outre, les passages de relais insatisfaisants de 
l’équipe dirigeante sortante à l’équipe dirigeante entrante, qui ne sont pas rares à 
l’heure actuelle, peuvent sérieusement compromettre la continuité dans le traitement 
de questions importantes au détriment de la vie et de l’activité de la circonscription. 
Troisièmement, bien que la formation des nouveaux responsables ait été jugée 
essentielle lors des Chapitres généraux successifs,
125
 aucun moyen efficace n’a été 
trouvé à ce jour pour répondre à cette nécessité. La pratique actuelle d’une session de 
deux semaines avec le Conseil général pour tous les nouveaux Supérieurs dans 
l’année qui suit leur nomination, est universellement appréciée comme 
particulièrement précieuse mais aussi limitée à cet égard. Bien qu’une certaine 
expérience dans le ministère de leadership soit jugée essentielle pour tirer le 
maximum de profit de cette rencontre, la réalité est que les confrères ont généralement 
besoin d’une formation préliminaire avant d’assumer leur fonction qui commence 
souvent dès qu’ils sont élus. De plus, la nécessité d’une session de suivi avec le 
Conseil général, peut-être un an après la réunion initiale, a souvent été recommandée 
par les Supérieurs à la lumière de leur expérience, mais ne serait pas facile à organiser 
dans de le cadre actuel de l’emploi du temps et du calendrier du Conseil général. 
 
1.3.2.6 UNIONS DE CIRCONSCRIPTIONS 
Inaugurées par le Conseil général en novembre 2006 et introduites dans la Règle de 
vie spiritaine au Chapitre de Bagamoyo,
126
 les Unions de circonscriptions, 
anciennement désignées par le terme Région, ne sont pas des instances législatives 
mais des structures qui favorisent et expriment la « communio », permettant aux 
Supérieurs des circonscriptions d’une même région géographique ou d’une même aire 
linguistique, de collaborer ensemble pour mieux accomplir la mission de leadership 
qui leur est confiée et à leurs conseils particuliers, et pour promouvoir la mission 
spiritaine dans cette région ou cette zone concernée. Les unions ont plusieurs 
contributions positives potentielles à apporter à la Congrégation et à sa mission : ils 
favorisent et facilitent la collaboration et la solidarité entre les circonscriptions 
membres, en particulier dans les domaines de la formation et de la mission ; ils offrent 
un forum pour les échanges d’opinions et la réflexion commune sur des questions 
concernant la vie et la mission spiritaines en vue d’une position commune sur 
certaines questions locales ou régionales importantes ; ils jouent un rôle important 
dans la prise en compte des questions intéressant la famille spiritaine dans le monde 
entier, particulièrement dans la préparation des Conseils généraux élargis et des 
Chapitres généraux. Pour les raisons qui précèdent, le présent Conseil général est 
convaincu que toutes les circonscriptions doivent appartenir à une Union. 
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Au sein de la Congrégation, dans la pratique, certaines Unions fonctionnent beaucoup 
plus efficacement que d’autres. Dans une large mesure, leur capacité à le faire dépend 
de la capacité et de la volonté des Supérieurs majeurs de collaborer les uns avec les 
autres ; les tensions entre Supérieurs, parfois avec des racines historiques liées à une 
période antérieure à la création de l’Union, ou en raison de la taille relative et de 
l’importance perçue des différentes circonscriptions membres, sapent le potentiel de 
collaboration et de solidarité de l’Union. D’une manière générale, les unions sont 
déconnectées des membres de chaque circonscription, qui ont peu le sentiment 
d’appartenir à cette entité plus large et pour qui les questions locales ont clairement la 
priorité. Un certain nombre d’initiatives pourraient contribuer de façon importante à 
faire avancer les choses : la rédaction des statuts de l’Union, là où ils n’existent pas 
encore ; un ou des projets de mission communs,
127
 internes ou externes à l’Union ; 
l’organisation par l’Union de la période annuelle de préparation à la profession 
perpétuelle et des rencontres régulières des jeunes confrères dans les circonscriptions 
membres ; l’identification des besoins essentiels dans l’Union et la désignation et la 
formation correspondantes des confrères appropriés pour satisfaire ces besoins (Droit 
canonique, JPIC, protection des mineurs, gestion financière, formation) en partant de 
l’idée que ceux-ci seront au service des circonscriptions membres. Dans tous les cas, 
il est important de veiller à ce que l’ordre du jour des réunions régulières de l’Union 
ne se limite pas aux questions de formation, comme c’est le cas parfois aujourd’hui. 
Compte tenu de la situation actuelle, où certaines Unions ont du mal à fonctionner 
efficacement et où certaines circonscriptions n’appartiennent encore à aucune Union 
malgré les vives encouragements du Conseil général, il ne semble pas opportun à ce 
stade d’aller vers l’attribution d’un statut juridique aux Unions compte tenu de leur 
évolution permanente. Il convient toutefois de souligner que, bien que les décisions 
prises au niveau de l’Union doivent être ratifiées par les différents conseils de 
circonscription membres,
128
 tout refus de le faire nécessite des raisons très sérieuses. 
A cet égard, le Chapitre général pourrait peut-être considérer que certaines décisions 
de l’Union, telles que celles relatives à l’identification et à la formation du personnel 
clé (formateurs, coordinateur pour les questions de protection, etc.), ainsi qu’à 
l’approbation du budget annuel des maisons de formation appartenant à l’Union, ne 
sont pas soumises à cette exigence. Certes, il faut admettre que l’application de ces 
décisions de l’Union peut entraîner des difficultés pratiques pour certaines 
circonscriptions. 
 
1.3.2.7 CONTRAINTES FINANCIÈRES 
Tandis que beaucoup de Provinces plus anciennes sont confrontées à de sérieux défis 
dans la prise en charge des confrères retraités et malades et, en l’absence de revenus 
suffisants, puisent dans leurs réserves pour le faire, plusieurs des nouvelles 
circonscriptions luttent pour répondre aux besoins quotidiens et ne peuvent envisager 
aucune nouvelle initiative missionnaire pour la circonscription qui implique des 
ressources financières supplémentaires. Bien que la Règle de vie spiritaine,
129
 et 
même le droit canonique,
130
 exigent que les évêques concluent un accord contractuel 
avec la Congrégation pour les œuvres qui lui sont confiées, accord qui précise, entre 
autres, les détails du soutien financier accordé aux Spiritains concernés, dans la 
pratique, un certain nombre d’évêques sont encore peu disposés à signer de tels 
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contrats avec la Congrégation. Dans certains cas, en particulier lorsque les Spiritains 
étaient les fondateurs de l’Église locale, ils font appel à l’histoire et à la tradition pour 
justifier leur position ; dans d’autres, il existe une perception persistante basée sur un 
paradigme missionnaire dépassé selon lequel les missionnaires devraient contribuer 
financièrement à l’Église locale plutôt que de puiser dans ses ressources limitées.  
La fidélité à notre charisme pour rejoindre de nouvelles périphéries de pauvreté est 
sérieusement compromise par le manque de ressources financières dans de 
nombreuses circonscriptions ; le besoin d’accepter des engagements qui fournissent 
un revenu prédomine de manière compréhensible afin d’assurer un minimum pour 
survivre. Un fonds au niveau de la Congrégation pour permettre spécifiquement aux 
circonscriptions d’entreprendre de nouvelles initiatives en faveur des pauvres 
semblerait nécessaire ; le Fonds des projets apostoliques était destiné à cette fin mais 
les revenus annuels actuels de ce placement sont radicalement insuffisants. Une 
recommandation récente du Comité financier du Conseil général, selon laquelle 80% 
des contributions annuelles à ce fonds devraient être versées en même temps que les 
intérêts annuels, rendrait effectivement plus d’argent disponible pour les besoins de 
l’évangélisation chaque année, mais aurait l’inconvénient de n’augmenter que de 
façon minimale le fonds lui-même, contrairement à l’esprit de Bagamoyo.131  
Outre les frais ordinaires d’administration de la circonscription, les frais de formation 
représentent souvent une charge énorme pour une jeune circonscription. Il n’est pas 
rare dans nos maisons de formation internationales de trouver des frais de scolarité 
non payés pour les étudiants de certaines circonscriptions participantes, parfois 
pendant plusieurs années, ce qui engendre des tensions entre les supérieurs concernés, 
une gêne pour les étudiants et une situation impossible pour les économes des 
maisons en question. La capacité limitée des circonscriptions les plus pauvres à 
accepter de nouvelles vocations signifie que les finances déterminent la diversité 
future de nos membres, ce qui est une situation inacceptable. Il semblerait urgent 
d’avoir de nouveaux critères pour la répartition du Fonds Cor Unum afin d’assurer 
une plus grande équité dans la Congrégation ; cela signifierait que, dans un esprit de 
solidarité entre circonscriptions, et dans l’esprit de la RVS 21, ceux qui ont bénéficié 
du Fonds Cor Unum pendant une longue période recevraient moins qu’actuellement, 
ou ne recevraient éventuellement plus rien, en vue du soutien et du développement 
des nouvelles circonscriptions plus pauvres. Le présent Conseil général s’est efforcé 
d’apporter au système actuel de distribution les ajustements qu’il jugeait nécessaires 
dans un souci d’équité, dans les limites imposées par les Chapitres généraux 
précédents. 
Il est important de noter que les contributions annuelles à l’administration du 
Généralat (Fonds Cor Unum, Contribution personnelle, Fonds des projets 
apostoliques, etc.), qui proviennent principalement des anciennes circonscriptions du 
Nord, sont en baisse et continueront à le faire à l’avenir. Cela souligne, entre autres, la 
nécessité urgente de continuer à travailler à l’autosuffisance au niveau local, si 
possible au niveau de chaque communauté particulière, d’utiliser et de gérer nos 
ressources aussi efficacement que possible, et d’avoir des confrères compétents en 
charge de nos finances, aidés si possible par un personnel professionnel. Le manque 
de compétences et/ou l’absence de supervision des constructions, par exemple, ont 
souvent entraîné une mauvaise utilisation de ressources limitées et les problèmes de 
mauvaise gestion actuels - et malheureusement parfois des cas de détournement - 
continuent à éroder nos fonds insuffisants.  
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On espère que le nouveau Bureau de Développement établi à la Maison Généralice, 
en collaboration avec les bureaux d’appui existants (Kibanda, SOMA, IODO, Sol 
Sem Fronteiras), permettra aux circonscriptions d’accéder au financement afin 
d’améliorer la qualité de vie des personnes qu’elles servent et de profiter des revenus 
potentiels de la gestion administrative des projets où les confrères sont engagés. 
 
1.3.2.8  RÔLE DU CONSEIL GÉNÉRAL 
Le rôle du Conseil général dans le gouvernement et l’animation de la Congrégation 
peut se résumer ainsi : il veille au travail des circonscriptions et à leur fidélité au 
charisme spiritain, dans le respect de la subsidiarité ; il travaille à la croissance de la 
Congrégation en favorisant de nouvelles initiatives missionnaires, en préservant son 
unité, dans le respect de la diversité, la solidarité entre circonscriptions et le 
rayonnement international de la Congrégation.
132
 Dans la pratique, son efficacité dans 
l’exercice de la responsabilité qui lui est confiée dépend largement de la collaboration 
des supérieurs des circonscriptions et de leurs conseils. Les visites canoniques aux 
circonscriptions
133
 et le rapport subséquent, par exemple, n’ont qu’une valeur limitée 
en l’absence d’un mécanisme de suivi accepté, car c’est aux supérieurs locaux qu’il 
appartient de décider d’appliquer ou non les recommandations du Conseil. De même, 
le plan d’animation demandé par le Chapitre de Bagamoyo et élaboré par le Conseil 
général
134
 a été couronné de succès dans la mesure où il a été adopté et promu 
localement dans chaque circonscription, ce qui varie considérablement à travers la 
Congrégation. 
En un sens, la Congrégation fonctionne comme une confédération d’entités 
indépendantes où le rôle du Conseil général est parfois perçu comme limitant la 
liberté des circonscriptions particulières. Bien que cela ne corresponde pas à la vision 
de la Congrégation décrite dans RVS 21, selon laquelle « en tant que membres d’une 
même famille spiritaine, nous assumons en solidarité, la responsabilité des projets et 
des priorités de la Congrégation », il est difficile de voir une manière efficace 
d’avancer en l’absence d’un changement de mentalité dans la Congrégation. Ces 
dernières années, il y a eu un appel croissant à une plus grande centralisation dans la 
Congrégation en vue de sauvegarder son unité et sa solidarité entre circonscriptions, 
mais le Chapitre de Bagamoyo, suivant l’intuition de François Libermann, opposé à 
une centralisation excessive,
135
 a choisi de souligner au maximum l’exercice actuel de 
l’autorité du Conseil général qui lui est attribuée par la Règle de vie spiritaine.136 
Cependant, l’intervention directe du Conseil général dans la vie des circonscriptions 
dans certaines circonstances exceptionnelles (graves difficultés dues au personnel, aux 
finances et surtout à la gouvernance), demandée par le Chapitre,
137
 est en pratique 
limitée par le droit canonique qui reconnaît le droit du Supérieur majeur à la charge 
qu’il exerce. L’alternative, à savoir la destitution du Supérieur majeur par le Conseil 
général,
138
 implique un processus canonique, susceptible d’appel, qui risque de 
déstabiliser la circonscription et de créer une division entre ses membres. 
Comme nous l’avons déjà dit, une collaboration étroite entre les supérieurs de 
circonscription et le Conseil général est vitale pour le fonctionnement d’une 
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Congrégation décentralisée. Canoniquement, chacune des différentes instances 
d’autorité - le Supérieur Majeur et son Conseil, le Conseil Général et le dicastère du 
Vatican concerné - ont des rôles différents et complémentaires, dont aucun ne peut se 
substituer à l’autre. Ainsi, par exemple, dans le cas de situations d’irrégularité dans la 
circonscription, les premiers pas vers la révocation éventuelle d’un membre doivent 
être faits par le Supérieur majeur,
139
 le décret de révocation est émis par le Conseil 
général sur la base du dossier soumis par le supérieur et son conseil, et ce décret est 
ensuite confirmé par la Congrégation pour les instituts de vie consacrée et sociétés de 
vie apostolique.
140
 Dans la pratique, pour diverses raisons, les supérieurs des 
circonscriptions sont souvent réticents à prendre les premières mesures nécessaires, 
préférant que, dans ce cas particulier, le Conseil général gère efficacement la situation 
et, du coup, les cas d’irrégularités restent sans solution pendant des années. Il est 
particulièrement préoccupant que des cas d’irrégularités financières et de 
détournements continuent d’apparaître dans la Congrégation malgré les efforts 
concertés du Conseil général pour traiter et mettre fin à ces irrégularités dans l’esprit 
du Chapitre de Bagamoyo.
141
 Un retour à une autorité plus centralisée de la part du 
Conseil général serait largement inefficace dans une Congrégation, où aujourd’hui 
même les décisions limitées réservées au Conseil général (par exemple, prendre de 
nouveaux engagements nécessitant des investissements supplémentaires en finances et 
en personnel,
142
 hypothéquer les biens de la Congrégation pour obtenir des prêts 
bancaires
143
) sont souvent ignorées, à moins que des sanctions contre les Supérieurs 
pour désobéissance soient imposées, qui seraient à mon avis incompatibles avec 
l’esprit de la Congrégation créée par Libermann. 
Le présent Conseil général est convaincu que l’avenir de notre Congrégation 
spiritaine réside dans un sentiment d’appartenance et de responsabilité collectives 
pour notre vie et notre mission communes, au-delà des préoccupations et des intérêts 
de chaque confrère, de chaque communauté et de chaque circonscription particulière. 
Dans cet esprit, animés et enthousiasmés par le merveilleux héritage spirituel que 
nous ont légué nos Fondateurs et le témoignage inspiré de ceux qui nous ont précédés, 
et puisant dans les ressources extraordinaires avec lesquelles Dieu continue de nous 
bénir, nous pouvons vraiment répondre avec créativité aux besoins d’évangélisation 
de notre temps en fidélité à la vision de Claude Poullart des Places et François 
Libermann. 
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 II. LA MISSION SPIRITAINE DANS LE MONDE : 
UNIONS ET CIRCONSCRIPTIONS 
 
 
2.1  AFRIQUE ET LES ILES 
 
2.1.1  UNION DES CIRCONSCRIPTIONS DE L’AFRIQUE DE L’OUEST 
ANGLOPHONE (UCAWA) 
L’UCAWA pourrait être considérée comme une union des Unions. Elle est constituée 
des circonscriptions qui composent l’Union des Circonscriptions d’Afrique de l’Ouest 
(UCWA) - Gambie, Ghana et Sierra Leone et l’Union des Circonscriptions Spiritaines 
du Nigeria (USCN) - Nigeria Nord-Est, Nigeria Nord-Ouest, Nigeria Sud Est et 
Nigeria Sud-Ouest.  
Le domaine de collaboration au sein de l’Union est la propriété du Spiritan 
International School of Theology, Attakwu-Enugu, Nigeria (SIST). Le rôle de 
l’UCAWA dans le SIST inclut,  
• l’établissement des statuts du SIST et l’approbation de ses amendements,  
• la nomination des membres du Conseil de direction du SIST,  
• le choix du recteur du SIST avant sa nomination officielle par le Conseil de 
direction, 
• la proposition et l’approbation des formateurs à nommer au SIST,  
• le financement et le maintien de SIST.  
Les supérieurs de l’UCAWA se réunissent chaque année dans une des circonscriptions 
de ses membres. Le recteur du SIST y est convié et présente un rapport sur l’Institut. 
Le supérieur hôte devient ipso facto le coordinateur de l’année jusqu’à la prochaine 
rencontre. Il est demandé à l’un des supérieurs de rédiger le compte rendu de la 
réunion.  
L’Union organise le Programme semestriel pour la formation permanente des 
formateurs et des missionnaires qui se déroule au SIST. Le programme a été initié par 
la Conférence Spiritaine des Circonscriptions d’Afrique et des Iles (CSCAI). 
L’UCAWA n’a pas encore rédigé ses statuts. Un comité a été établi à cet effet.  
L’UCAWA a entrepris d’initier d’autres domaines de collaboration qui n’ont pas 
encore débouché sur des actions concrètes. Ils incluent :  
• l’harmonisation des programmes de formation dans les Unions, en veillant à ce 
que le curriculum du philosophat de l’UCWA (Ejisu) et celui de l’USCN (Isienu) 
prépare adéquatement les étudiants aux études théologiques au SIST.  
• l’organisation d’une rencontre des frères dans l’Union pour leur donner un 
sentiment d’appartenance et les impliquer dans la promotion de la vocation « des 
frères » dans l’Union. 
 
2.1.2 UNION DES CIRCONSCRIPTION DE L’AFRIQUE DE L’OUEST (UCWA) 
L’UCWA se compose de trois circonscriptions : Le Groupe de la Gambie, la Province 
du Ghana-Bénin et la Province de la Sierra Leone-Libéria. L’Union a été créée le 
dimanche de Pentecôte 2009 suite à la suppression de l’ancienne Province d’Afrique 
de l’Ouest. L’Union a élaboré ses statuts qui sont destinés à garantir l’unité, la 
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coopération entre les circonscriptions membres, en particulier, dans les projets 
communs de formation et de mission. Les Supérieurs des circonscriptions de l’UCWA 
forment le Conseil de l’Union qui nomme l’un d’eux comme Coordinateur pour un 
mandat de deux ans par rotation. Son rôle spécifique est de convoquer et de présider 
les rencontres. L’UCWA se réunit une fois par an, généralement au mois de mai. 
Contexte social, économique, politique et ecclésial des pays de l’UCWA 
Les pays de la Gambie, du Ghana et de la Sierra Leone font partie de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO),144 un groupe régional de 
quinze pays, qui a été fondé le 28 mai 1975. Les pays membres de la CEDEAO « ont 
des liens à la fois culturels et géopolitiques avec un intérêt économique commun. »
145
 
L’objectif de la CEDEAO est de promouvoir la coopération et l’intégration dans tous les 
domaines économiques, socioculturels, énergétiques, agricoles, religieux, etc. Par 
conséquent, la mission de la CEDEAO est d’élever le niveau de vie de sa population, de 
favoriser des relations cordiales et d’accélérer le développement durable de la région.  
L’atmosphère pacifique qui règne dans les pays de l’UCWA est, dans une certaine 
mesure, le résultat de la coopération socio-politico-économique régionale. Ces pays 
ont démocratiquement élu les présidents ainsi que les parlementaires dans un système 
multipartite. En Sierra Leone et en Gambie, la coexistence pacifique entre la minorité 
chrétienne et la majorité musulmane est particulièrement remarquable. La population 
gambienne est musulmane à 95 % et celle de la Sierra Leone à 78 %. Pourtant, il 
existe une très forte tolérance religieuse et de bonnes relations interconfessionnelles. 
Les pays de l’UCWA offrent un très bon contexte pour le dialogue interreligieux et les 
relations fraternelles entre les peuples de différentes religions.  
Il y a cependant des niveaux élevés de pauvreté et de chômage des jeunes et un écart 
croissant entre les riches et les pauvres. Le chômage des jeunes ainsi que la disparité 
entre les riches et les pauvres sont une menace majeure pour la paix et la sécurité dans 
les pays de l’UCWA 
L’Église catholique est très active et dynamique, surtout dans les domaines de 
l’éducation et de la santé. Les Spiritains ont promu une éducation de qualité qui a 
profité à la population des pays de l’UCWA, y compris à de nombreuses personnes 
qui ont joué un rôle important dans la société. Cependant, l’analphabétisme reste un 
défi majeur, en particulier dans les communautés rurales, et cela pourrait donc être 
identifié comme un domaine important pour notre action missionnaire spiritaine. 
UCWA AUJOURD’HUI 
Il y a deux principaux domaines de collaboration dans l’Union : la mission et la 
formation.  
Selon les statuts de l’UCWA (11.1 et 12.2), l’Union a deux missions communes au 
Bénin et au Libéria pour lesquelles elle est censée fournir des ressources financières et 
humaines. Toutefois, dans la pratique, il n’y a pas de collaboration significative en ce 
qui concerne ces deux projets de mission. La mission au Bénin est placée sous la 
direction de la Province du Ghana tandis que celle du Libéria est placée sous celle de 
la Province de Sierra Leone. 
En ce qui concerne la formation, l’Union est responsable de la communauté de 
formation de 1er cycle (philosophie) au Collège universitaire spiritain (Spiritan 
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University College - SUC), au Ghana. En 2012, le CG a pris la décision de créer un 
noviciat commun en Sierra Leone pour les circonscriptions de l’UCWA, effectif à 
partir de 2013. Cependant, le projet n’a pas été réalisé en raison d’un procès intenté 
devant un tribunal sierra-léonais contestant la propriété du terrain sur lequel les 
structures du noviciat ont été partiellement construites. En raison de l’absence de 
solution durable en vue et, en accord avec les Supérieurs de l’Union, le CG a été 
contraint, en septembre 2019, de révoquer l’autorisation antérieurement accordée aux 
circonscriptions de l’UCWA d’ouvrir un noviciat commun en Sierra-Léone. L’Union a 
l’intention de chercher un endroit plus approprié ailleurs. Les circonscriptions de 
l’UCWA sont également membres de l’Union des circonscriptions d’Afrique de 
l’Ouest anglophone (UCAWA), qui est responsable du SIST. Par conséquent, les 
étudiants en théologie des circonscriptions de l’UCWA sont normalement envoyés au 
SIST. Dans le cas des novices, ils sont actuellement envoyés soit au noviciat d’Awo-
omamma ou d’Aliade au Nigeria soit parfois à d’autres noviciats du continent.  
Avec l’appui du Conseil général, l’UCWA a un confrère qui a reçu une formation 
spécialisée dans le domaine de la protection des mineurs et des adultes vulnérables. 
Son rôle est d’animer les confrères en matière de sauvegarde et de fournir une 
assistance technique chaque fois qu’un problème de sauvegarde se pose. 
Forces et défis 
• L’Union a la chance d’avoir des membres jeunes qui travaillent dans des lieux où 
notre charisme s’exprime pleinement. Cependant, l’animation et 
l’accompagnement de cette énergie jeune est largement tributaire de la 
collaboration entre les trois dirigeants de l’Union qui ne fonctionne pas bien à 
l’heure actuelle. La communication entre Supérieurs ne circule pas et entrave donc 
la collaboration et l’efficacité. L’un des grands défis à relever est d’œuvrer en 
faveur d’un plus grand sentiment de confiance mutuelle et de solidarité dans tous 
les domaines de la vie et des objectifs de la mission, comme stipulé dans les statuts 
qui les régissent.  
• L’Union a aussi la chance d’avoir un bon nombre de vocations, surtout au Ghana 
et en Sierra Leone. Leur défi est le manque de ressources humaines et financières 
adéquates pour former les étudiants et pour apporter un soutien suffisant aux 
programmes communs de formation. Par exemple, tous les membres du personnel 
du SUC sont originaires de la province du Ghana. Les circonscriptions de la 
Gambie et de la Sierra Leone n’ont pas de formateurs formés. Par conséquent, à 
Ejisu, l’internationalité n’est pas vécue ou expérimentée par les formateurs.  
• Les distances entre les circonscriptions et le coût correspondant des billets d’avion 
limitent également la possibilité de réunions régulières entre les Supérieurs de 
l’Union. 
 
2.1.2.1 GAMBIE, LE GROUPE DE LA 
 
REPUBLIQUE DE GAMBIE 
SUPERFICIE : 11,000 KM²  
POPULATION : 2,348,000 
TAUX DE NATALITE : 39‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 68‰ 
ESPERANCE DE VIE : 62 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 4.2%, MUSULMANS 95.3%, NON 
AFFILIE < 0.1%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 0.3%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 42.0% 
PIB/HABITANT : 1,516 USD  
La Gambie est le plus petit pays d’Afrique continentale. Elle a obtenu son indépendance 
le 18 février 1965. Entre 1982-1989, la Gambie et le Sénégal ont formé une fédération 
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de courte durée (la Sénégambie). En 1991, les deux nations ont signé un traité d’amitié 
et de coopération. Un coup d’Etat militaire en 1994 a renversé le Président mais en 
1997, le pays est revenu à un régime civil. La Gambie est une République souveraine 
avec un système de gouvernement multipartite dirigé par un Président. La Gambie est 
membre de plusieurs organisations internationales telles que la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Organisation des Nations 
Unies, le Commonwealth des Nations, l’Union africaine et l’Organisation de la 
Conférence islamique. L’économie du pays est fortement dépendante du tourisme, 
principalement le long de la région côtière. L’intérieur du pays reste largement sous-
développé et dépend de la production agricole à petite échelle. 
Présence spiritaine en Gambie 
Le Groupe de Gambie a commencé avec l’arrivée des premiers Spiritains en 1848. 
Jusqu’à très récemment, les communautés et les œuvres spiritaines du District de 
Gambie étaient presque entièrement composées de membres de la Province d’Irlande. 
C’était un District jusqu’en 2002, date à laquelle il est devenu une Région de la 
Province d’Afrique de l’Ouest. Avec la réorganisation de la Province d’Afrique de 
l’Ouest en 2009, la Région de Gambie a été établie comme une circonscription 
autonome et membre de l’Union des Circonscriptions d’Afrique de l’Ouest (UCWA) 
aux côtés du Ghana et de la Sierra Leone.  
Statistiques : Le Groupe de la Gambie compte 16 membres : 1 évêque, 12 prêtres 
ordonnés et 4 étudiants en formation initiale. Les non-Gambiens en affectation sont 8 
(du Ghana, du Nigeria, de la Sierra-Léone) et 1 étudiant du Vietnam en expérience 
pastorale missionnaire (stage). Le Groupe compte 4 confrères d’origine ordonnés : 3 
en mission ad intra et 1 en mission ad extra.  
Priorités de la mission : Les priorités missionnaires du Groupe sont les paroisses 
(sept paroisses). Les confrères sont impliqués dans la pastorale paroissiale, travaillant 
pour le développement communautaire intégral, l’éducation et le dialogue 
interreligieux. 
Forces 
• Il y a un très bon rapport avec l’administration diocésaine locale, le clergé local, 
les communautés religieuses et surtout la communauté musulmane.  
• Les Spiritains en Gambie sont très respectés pour avoir contribué précieusement à 
l’établissement de l’Église locale. Il n’est pas surprenant que le premier évêque 
autochtone de Banjul soit maintenant un Spiritain.  
• Le Groupe a un engagement louable à Basse et Bansang (haut pays) où la mission 
comme « témoignage » et le dialogue interreligieux sont essentiels.  
• Le Groupe a une structure solide d’animation et d’hospitalité. L’équipe 
responsable a bien réussi à donner une vision au Groupe et a guidé les confrères à 
développer le sens du bien commun de la circonscription et de son projet 
missionnaire. 
Défis 
• L’animation pour la vocation spiritaine demeure un processus lent en Gambie 
(seulement 4 prêtres ordonnés et 4 étudiants jusqu’à présent).  
• Le Groupe reste fragile financièrement. Les ressources locales sont insuffisantes 
pour soutenir la formation « initiale et continue » ainsi que les engagements 
missionnaires du Groupe. La circonscription a besoin d’un accompagnement étroit 
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de la part du Conseil général, surtout dans les domaines d’animation, des finances 
et du personnel. 
Vision pour l’avenir 
La circonscription devra redéfinir l’avenir de la présence et de la mission des 
Spiritains en Gambie en tenant compte de l’évolution du diocèse (nombre croissant de 
membres du clergé diocésain). Les confrères doivent s’engager dans cet important 
audit missionnaire et élaborer un plan stratégique global pour le Groupe. 
  
2.1.2.2 GHANA, LA PROVINCE DU (+ BENIN) 
 
REPUBLIQUE DU GHANA 
SUPERFICIE : 239,000 KM²  
POPULATION : 30,418,000 
TAUX DE NATALITE : 30‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 52‰ 
ESPERENCE DE VIE : 64 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 73.6%, MUSULMANS 17.5%, 
NON AFFILIE 3.8%, HINDOUS < 0.1%,  
BOUDDHISTS < 0.1%, RELIGION POPULAIRE 4.9%,  
AUTRE 0.1%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 71.5% 
PIB/HABITANT : 4,096 USD 
REPUBLIQUE DU BENIN 
SUPERFICIE : 115,000 KM²  
POPULATION : 11,801,000 
TAUX DE NATALITE : 36‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 96‰ 
ESPERENCE DE VIE : 61 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 52.2%, MUSULMANS 24.6%, NON 
AFFILIE 5.2%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 17.9%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 32.9% 
PIB/HABITANT : 2,061 USD 
La Circonscription 
Un groupe de Spiritains irlandais qui avaient quitté le Nigeria après la guerre civile a 
initié la mission des Spiritains au Ghana en 1971. La mission a évolué d’un District 
(1978) en devenant un membre de la Fondation de l’Afrique de l’Ouest (1979) qui est 
ensuite devenue la Province de l’Afrique de l’Ouest (2001) et maintenant la Province 
du Ghana-Bénin (2009). 
Statistiques sur les membres : La Province compte un total de 145 membres : Un 
Archevêque, 110 prêtres ordonnés, 7 frères et 18 étudiants en formation initiale. Les 
confrères non ghanéens en affectation sont au nombre de 9 (du Kenya, du Congo 
Brazzaville, de la Sierra Leone, de la RD Congo et du Nigeria). 48 confrères par 
origine sont en mission ad extra.  
Engagements missionnaires : La Province a un certain nombre d’engagements 
pastoraux dont : 
• Pastorale paroissiale : actuellement, les Spiritains exercent leur ministère dans 
quinze paroisses réparties dans dix diocèses. Beaucoup de ces paroisses sont 
situées dans des zones rurales défavorisées et de première évangélisation. La 
Province gère aussi trois paroisses en République du Bénin (1 paroisse dans le 
diocèse de Porto Novo et 2 paroisses dans le diocèse de Natitingou).  
• La pastorale des jeunes dans les paroisses scolaires. 
• L’éducation : La Province possède et gère des établissements d’enseignement 
secondaire, technique et supérieur (Libermann Senior High School, Sowodazim, 
Diocèse de Secondi-Takoradi, Région Ouest ; Spiritan Academy, Adan Kwame, 
Archidiocèse de Kumasi, Région Ashanti ; Spiritan University College, Ejisu, 
Diocèse de Konongo-Mampong).  
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Formation 
• La philosophie se fait au Spiritan University College (SUC), un projet commun de 
l’UCWA, qui offre un BA en philosophie et sciences sociales, et un diplôme en 
philosophie et études religieuses. 
• La Province envoie des novices aux noviciats de l’UCSN au Nigeria. 
• En tant que membre de l’UCWA, les étudiants en théologie sont envoyés au SIST, 
au Nigeria et dans d’autres communautés internationales spiritaines pour la 
théologie en Afrique et en dehors.  
Principaux défis 
• Le défi majeur auquel la Province est confrontée est l’insuffisance des moyens 
financiers pour la formation de ses étudiants en formation et le soutien des 
confrères qui travaillent dans des missions très pauvres et difficiles.  
• La vie communautaire, la solidarité et le sens du bien commun de la Province 
restent aussi un défi. 
• Il y a un manque de personnel adéquatement formé comme formateurs, 
conférenciers, enseignants, gestionnaires de projets et de ressources humaines.  
Vision pour l’avenir 
• La Province est déterminée à se constituer un capital humain : donner une 
formation spécialisée aux confrères qui géreront les œuvres éducatives, les 
communautés de formation et les autres projets des circonscriptions.  
• La Province a un plan stratégique qui, entre autres, vise à consolider, stabiliser et 
établir une solide identité spiritaine et une approche missionnaire.  
• Il est prévu de mettre en place quelques projets générateurs de revenus pour 
l’autonomie financière et la durabilité de la vie et des œuvres de la Province.  
• Avec un leadership visionnaire, la Province du Ghana grandit dans l’espérance et 
a un avenir brillant alors qu’elle se prépare à marquer le 50ème anniversaire de la 
présence des Spiritains au Ghana en 2021. 
 
2.1.2.3 SIERRA LEONE-LIBERIA, LA PROVINCE DE 
 
REPUBLIQUE DE SIERRA LEONE 
SUPERFICIE : 72,000 KM²  
POPULATION : 7,813,000 
TAUX DE NATALITE : 34‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 110‰ 
ESPERENCE DE VIE : 54 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 20.4%, MUSULMANS 78.5%, 
NON AFFILIE 0.1%, HINDOUS < 0.1%,  
BOUDDHISTS < 0.1%, RELIGION POPULAIRE 0.8%,  
AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 32.4% 
PIB/HABITANT : 1,240 USD 
REPUBLIQUE DU LIBERIA 
SUPERFICIE : 111,000 KM²  
POPULATION : 4,937,000 
TAUX DE NATALITE : 33‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 74‰ 
ESPERENCE DE VIE : 64 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 86.2%, MUSULMANS 11.7%, 
NON AFFILIE 1.4%, HINDOUS 0.1%, BOUDDHISTS 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 0.6%, AUTRE 0.1%, JUIFS 0.1%. 
ALPHABETISATION : 42.9% 
PIB/HABITANT : 667 USD 
La Circonscription 
Les spiritains sont arrivés en Sierra Leone le 12 février 1864 en provenance de la 
Sénégambie de l’époque. Le groupe était dirigé par un confrère français, le P. 
Edouard Blanchet. Plus tard, des confrères irlandais et anglais ont pris la relève des 
confrères français et allemands. C’était un District de la Province d’Irlande jusqu’en 
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1998, date à laquelle il est devenu une Région de la Province d’Afrique de l’Ouest. Le 
dimanche de Pentecôte 31 mai 2009, le groupe régional est devenu une Fondation et 
un membre de l’UCWA. En octobre 2014, la Circonscription est devenue la Province 
de Sierra Leone-Liberia. Il n’y a qu’une seule communauté spiritaine au Libéria 
actuellement. 
Les deux pays voisins, la Sierra-Léone et le Libéria, ont connu des années de guerres 
civiles dévastatrices, de régimes militaires, l’épidémie d’Ebola et des glissements de 
terrain. Cette histoire malheureuse a laissé derrière elle une société traumatisée. La 
province elle-même a fait face à sa propre part de problèmes internes préjudiciables, y 
compris une difficulté apparente à laisser les blessures du passé derrière elle et à aller 
de l’avant avec un nouvel objectif. 
Statistiques sur les membres 
La province de Sierra Leone compte un total de 42 membres : 36 prêtres ordonnés, 2 
diacres et 4 étudiants en formation initiale. Les confrères non sierra léonais en 
affectation sont au nombre de 4 (du Nigeria et de Guinée Conakry). Il y a 13 confrères 
d’origine en mission ad extra. 8 membres d’origine sont en situation irrégulière. 
Mission 
La Sierra Leone et le Libéria sont deux pays qui ont besoin de missionnaires. Ils ont 
beaucoup d’opportunités pour des œuvres qui correspondent à notre charisme spiritain 
comme l’accompagnement d’un peuple traumatisé par des années de guerres civiles et 
de catastrophes naturelles. D’autres opportunités pastorales comprennent la pastorale 
des jeunes au cœur d’une population très jeune, le dialogue interreligieux et les 
initiatives pour le développement communautaire. L’Église locale apporte une grande 
contribution à la promotion de l’autonomie. Actuellement, de nombreuses paroisses 
de Sierra Leone, en particulier celles des zones rurales, ne peuvent subvenir à leurs 
propres besoins.  
Les confrères sont engagés dans le ministère paroissial à Gerihun, Jaima-Sewafe, 
Holy Trinity Kenema, Holy Spirit Shrine Bo, St. Martin’s Freetown, et la mission St 
Paul dans l’archidiocèse de Monrovia, au Libéria, dans les ministères de l’éducation, 
de la catéchèse et du développement. 
De manière générale, la province bénéficie de la riche tradition et de la réputation des 
Spiritains en Sierra Leone et au Liberia. Les Spiritains sont hautement considérés par 
l’Église locale pour leur travail d’évangélisation fructueux avec plus de 155 ans de 
présence spiritaine en Sierra Leone.  
Les forces et les défis : 
• La jeunesse des membres de la Province (avec une moyenne d’âge de 42 ans) est 
une bénédiction et la promesse d’un avenir meilleur. Cependant, la gestion de 
cette énergie constitue un défi majeur pour la circonscription. La Province manque 
des éléments de base nécessaires, tels que l’expérience de leadership pour une 
animation efficace et efficiente de la circonscription et de ses priorités de mission.  
• Les divisions internes, le manque de transparence dans la gestion des finances, et 
l’incapacité apparente de gérer les transitions de mandat ont affaibli la vie et la 
mission de la circonscription. Cette situation malheureuse a porté atteinte à 
l’image des spiritains au sein de l’église locale 
• La Province n’a pas été capable d’élaborer une vision claire de sa vie et de sa 
mission pour le présent et pour l’avenir.  
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• Un certain nombre de projets de construction commencés il y a quelques années, y 
compris la construction d’un noviciat commun pour l’UCWA et d’une maison 
principale, sont stagnants. Ces projets, qui ont nécessité beaucoup d’argent de la 
part de la Congrégation et des organismes donateurs, restent inachevés et de 
mauvaise facture. Dans chacun des deux cas mentionnés ci-dessus, la propriété du 
terrain sur lequel les bâtiments sont construits est contestée.  
• La qualité de la vie communautaire et de prière dans la Province est faible. 
Vision pour l’avenir :  
• L’équipe de leadership, en collaboration avec le CG et tous les membres de la 
Province, doit élaborer une mission stratégique provinciale et un plan financier sur 
la base d’une analyse des besoins de la Province, des possibilités de mission, des 
ressources humaines et financières.  
• Il est urgent que la Province mette en place une politique de gestion des ressources 
financières et matérielles et de savoir rendre compte.  
• L’accompagnement des étudiants en formation initiale, l’animation des confrères, 
le développement de la vie communautaire et de la prière, la culture de l’esprit de 
solidarité et d’appartenance à la Province, doivent être prioritaires, sous l’étroite 
supervision du Conseil général.  
• La situation des confrères en situation irrégulière doit être résolue en toute 
urgence. 
 
2.1.3  UNION DES CIRCONSCRIPTIONS SPIRITAINES DU NIGERIA (USCN) 
 
REPUBLIQUE FEDERALE DU NIGERIA 
SUPERFICIE : 924,000 KM²  
POPULATION : 200,964,000 
TAUX DE NATALITE : 38‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 102‰ 
ESPERENCE DE VIE : 54 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 46.9%, MUSULMANS 51.1%, 
NON AFFILIE 0.4%, HINDOUS < 0.1%,  
BOUDDHISTS < 0.1%, RELIGION POPULAIRE 1.5%, 
AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 51.1% 
PIB/HABITANT : 5,231 USD 
 
Avec une population de 200 millions d’habitants, le Nigeria est le pays le plus peuplé 
d’Afrique et le septième du monde.  
Le Nigéria est une République fédérale qui compte 36 États, dont le Territoire de la 
capitale fédérale, Abuja. Le pays jouit d’un gouvernement démocratique depuis 1998, 
après plusieurs années de dictature militaire. 
Le pays comprend 250 groupes ethniques et langues. Les diversités ethniques jouent 
un rôle important dans la politique au Nigéria. Bien qu’elles représentent une force 
notable, elles sont également manipulées par les politiciens afin d’influencer les 
politiques.  
Sur le plan économique, le Nigéria est la plus grande économie en croissance en 
Afrique. Bien que l’économie soit fortement tributaire des recettes pétrolières, le pays 
a fait d’énormes progrès dans le développement de l’agriculture, des minéraux 
solides, des industries, des technologies de l’information et des communications, du 
gaz naturel et du tourisme.  
Alors que le Nigeria se développe dans la lignée du capitalisme, on constate 
l’augmentation de la pauvreté des masses. Il existe une forte disparité entre les riches 
et les pauvres. De nombreux travailleurs et fonctionnaires ne perçoivent pas leur 
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salaire. La majorité des Etats est incapable de payer le salaire de base de 30.000 Naira 
(75 euros) décidé par le Gouvernement fédéral. Le phénomène d’urbanisation 
provoque des déplacements importants des villages vers les villes, en particulier les 
jeunes, qui se rendent dans les villes en quête d’emploi et d’éducation.  
L’insécurité est une source de préoccupation majeure. Au cours des dernières années, 
le pays a été témoin d’une série d’assassinats et d’enlèvements à tous les niveaux. Les 
prêtres et les religieux ne sont pas épargnés. Le phénomène des bergers peuls a accru 
la tension entre le Nord et le Sud et continue de susciter la suspicion mutuelle. Le 
gouvernement actuel a fait de la lutte contre la corruption son projet majeur. 
Cependant, le résultat est loin d’être convaincant.  
Le désenchantement de la population face aux injustices et aux inégalités en matière 
d’accès au pouvoir et aux ressources entre les différentes composantes de la 
fédération a conduit à des appels incessants pour la restructuration du pays. Des 
groupes nationalistes comme l’IPOB (Indigenous People of Biafra), les militants du 
delta du Niger et d’autres n’hésitent pas à appeler à l’indépendance de leurs régions.  
Le Nigeria a la chance d’avoir différentes religions, en particulier les religions 
traditionnelles africaines, le christianisme et l’islam. En même temps, elles constituent 
des sources de tension dues à la manipulation des religieux pour des stratégies 
politiques. Le fanatisme islamique, en particulier celui de Boko Haram, demeure une 
grande menace pour la paix dans le pays. 
L’Église catholique a joué un rôle considérable dans la promotion de la bonne 
gouvernance au Nigeria. Des initiatives sont prises par le biais de différentes 
commissions diocésaines pour la justice, le développement et la paix/Caritas (JDPC). 
Lors de chaque élection, l’Église a participé à l’éducation des électeurs, à 
l’observation des élections et même à l’organisation de débats entre les candidats aux 
différents postes. En partenariat avec le gouvernement et d’autres ONG, l’Église 
essaie d’éduquer les gens dans le domaine de la liberté religieuse et du respect de la 
vie humaine, et de rétablir la confiance dans les institutions sociales et politiques.  
Présence spiritaine au Nigeria 
La présence spiritaine au Nigeria a commencé avec l’arrivée des Spiritains alsaciens à 
Onitsha le 5 décembre 1885, à savoir les Pères Joseph Lutz, Jacob Horne, Jean Gotto 
et Hermas Huck. La mission dans la région grandit si vite que le Supérieur général des 
Pères du Saint-Esprit, le P. Emonet, demanda à Rome d’ériger la préfecture du Bas 
Niger. Ceci fut fait en 1888 et confié au P. Lutz. Le P. Alexandre Lejeune lui succéda. 
En 1902, le P. Joseph Shanahan, un spiritain irlandais, arriva pour aider Lejeune. Il 
fut, ensuite, nommé vicaire apostolique du Bas Niger en 1920. Cette région, peuplée 
principalement d’Igbo, d’Efik et d’Ibibios, a ensuite été transformée en District du 
Nigeria Est, sous la direction des Spiritains irlandais et est devenue la Province du 
Nigeria Est en 1976.  
En 1930, l’évêque Shanahan invita des Spiritains allemands qui avaient établi un 
district dans la région connue sous le nom de Makurdi, parmi les peuples Tiv et 
Idoma. Avec le départ des missionnaires allemands pendant la Seconde Guerre 
mondiale en 1940, ils furent remplacés par des Spiritains de la province anglaise qui 
étendirent la mission à Yola au début des années 1980, à Jalingo en 1995 et Oturkpo 
en 1996.  
Les Spiritains du Canada francophone arrivèrent plus tard en 1947 et furent affectés à 
la préfecture de Benue. Une préfecture séparée, Kabba, fut constituée en 1955 et leur 
fut confiée, d’où ils purent atteindre les peuples parlant Igala, Yoruba et Igbira des 
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deux côtés du Niger et la confluence Niger-Benue de Lokoja dans ce qui est devenu 
les diocèses d’Idah et Lokoja. Les Spiritains canadiens formèrent le district de Kabba. 
Avec la création de nouveaux Etats au Nigeria, il devint le District de Kwara-Benue et 
en 1992, le District de Kogi. 
En 1983, la Province du Nigéria Est devint la Province du Nigéria englobant 
l’ensemble du pays avec les districts de Makurdi et Kogi comme circonscriptions 
autonomes à l’intérieur des limites de la province.  
Le recrutement de spiritains indigènes dans le district de Makurdi avait commencé à 
la fin des années 1970 et dans le district de Kogi au début des années 1980. Ceux qui 
avaient été recrutés dans les deux Districts firent leur profession dans la Fondation 
ouest-africaine qui était composée de l’Afrique de l’Ouest Anglaise : Ghana, Gambie, 
Sierra Leone et les districts de Makurdi et Kwara-Benue. Cependant, en 1984, le 
District de Kwara-Benue a commencé à envoyer des candidats dans la Province du 
Nigeria.  
Suite à la politique de régionalisation encouragée par le Conseil général après le 
Chapitre général d’Itaici, toutes les circonscriptions du Nigeria ont été unifiées en une 
seule Province du Nigeria en 2001 avec quatre régions : Onitsha, Ekiti, Makurdi et 
Okura. La Province a tenu son premier chapitre les 16 et 17 juillet 2002. 
Avec la croissance constante de la Province du Nigeria au point qu’elle est devenue la 
plus grande de la Congrégation dans le monde, il était nécessaire de changer le statut 
des régions en Provinces et Fondations. Le Chapitre provincial de 2007 a voté une 
motion sur la possibilité de restructurer la Province nigériane. En 2010, la Province a 
donné naissance à deux Provinces, Nigeria Nord-Est et Nigeria Sud-Est et deux 
Fondations, Nigeria Nord-Ouest et Nigeria Sud-Ouest. En 2012, après le Chapitre 
général de Bagamoyo, les fondations du Nord-Ouest et du Sud-Ouest ont été élevées 
au rang de Provinces. Ces quatre Provinces forment l’actuelle Union des 
Circonscriptions Spiritaines du Nigeria (UCSN). 
UCSN Aujourd’hui 
Le principal domaine de collaboration entre les quatre provinces de l’UCSN est la 
formation. Ils ont en commun deux noviciats, à Awo-omamma (Nigeria South East) et 
Aliade (Nigeria North East), et le philosophât spiritain, Isienu-Nsukka (Nigeria Sud-Est). 
Chaque Province a un postulat, ils partagent le SIST (Spiritan International School of 
Theology Attakwu-Enugu) avec les autres circonscriptions qui composent l’UCAWA.  
Il est de la responsabilité de l’Union de former et de fournir des formateurs pour les 
communautés de formation commune.  
Les supérieurs de l’UCSN se réunissent une fois par an. Le supérieur hiérarchique de 
la province hôte devient le coordinateur pour un an. 
Défis à relever 
• L’Union n’a pas encore de statuts.  
• L’UCSN n’a pas encore développé une vision commune de la formation aux 
différents niveaux, en particulier dans les communautés de formation commune.  
• Le grand nombre d’étudiants et le manque de formateurs formés, en particulier au 
philosophat, constitue un problème pour un accompagnement adéquat des étudiants, 
conformément au Guide pour la formation spiritaine. Les supérieurs de l’UCSN 
réfléchissent encore à la manière de contrôler le nombre d’admissions afin d’assurer 
un rapport raisonnable entre le nombre d’étudiants et celui des formateurs formés.  
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• La dotation en personnel des communautés de formation, en particulier au 
philosophat, a été un grand défi. Actuellement, la majorité des formateurs 
proviennent d’une seule Province.  
• Une plus grande collaboration est nécessaire dans le domaine des stages de 
vacances des étudiants et de la période d’expérience missionnaire (stage 
missionnaire).  
• Il y a besoin d’un programme commun pour le mois Spiritain pour la préparation 
aux vœux perpétuels. 
• Certaines circonscriptions ont des difficultés à faire face à leurs obligations 
financières dans les communautés de formation commune.  
• Les circonscriptions doivent renforcer leur solidarité financière au sein de 
l’Union. 
 
2.1.3.1 NIGERIA NORD-EST, LA PROVINCE DU  
La province couvre la superficie de 13 diocèses, à savoir Lafia, Otukpo, Jos, 
Pankshin, Shendam, Gboko, Katsina Ala, Makurdi, Bauchi, Jalingo, Kafanchan, 
Maiduguri, Yola. 
La province compte 117 confrères originaires du pays, dont 48 sont nommés ad intra 
et 44 sont en mission dans d’autres circonscriptions. 65 confrères sont nommés dans 
la province, dont 5 de l’extérieur. 
Forces 
Les confrères sont principalement impliqués dans la pastorale paroissiale et scolaire. 
Récemment, la province a travaillé avec les personnes déplacées à l’intérieur du pays 
en collaboration avec les Commissions diocésaines Justice, Paix et Développement. Il 
existe également des initiatives pour soutenir les veuves et les enfants vulnérables. 
La province s’est engagée à envoyer des membres en mission ad extra et à collaborer 
avec les objectifs missionnaires plus larges et les besoins de la Congrégation. 
La province a un postulat à Yola et l’un des noviciats de l’Union des circonscriptions 
spiritaines du Nigeria (USCN) à Aliade. Les vocations pour la vie 
sacerdotale/religieuse dans la région couverte par la province sont abondantes et il y a 
un large soutien dans les communautés locales pour les garçons et les filles qui 
choisissent ce mode de vie. Les fidèles laïcs ainsi que les évêques sont disponibles 
pour collaborer avec la Province. 
La nouvelle maison provinciale construite à Makurdi est un point de référence pour 
les confrères. 
Défis 
L’un des principaux défis de la circonscription est de continuer à créer une vision 
commune qui unit tous les membres. 
À l’heure actuelle, la province manque de formateurs formés et d’enseignants 
préparés qui sont prêts à faire partie des équipes des maisons de formation de 
l’USCN. 
La province est située dans une zone en proie aux menaces de Boko Haram et de 
pasteurs peuls armés qui mutilent et tuent à loisir. Leur objectif principal est de 
conquérir la terre et d’islamiser la région. Cela a en fait affaibli et déstabilisé la 
région. 
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La province doit affronter de sérieux défis économiques et a des difficultés à 
maintenir ses obligations de financement des maisons de formation. 
Les confrères qui se préparent à une affectation missionnaire ne sont pas bien 
accompagnés. Ils semblent laissés à eux mêmes. Pour un bon nombre de confrères du 
nord-est du Nigeria (NNE), il est difficile de s’adapter et de conserver leurs postes de 
mission. Le nombre croissant de ceux qui ont abandonné leur mission ou qui ont été 
renvoyés dans leur circonscriptions d’origine au cours des dernières années est très 
préoccupant. 
 
2.1.3.2 NIGERIA NORD-OUEST, LA PROVINCE DU  
La Province du Nord-Ouest du Nigeria couvre les diocèses d’Abuja, Idah, Ilorin, 
Kaduna, Kano, Kontagora, Lokoja, Minna, Sokoto et Zaria.  
Elle compte 60 confrères d’origine dont 24 sont affectés chez eux et 15 sont en 
mission dans d’autres circonscriptions. 47 confrères sont affectés dans la province, 
dont 14 viennent de l’extérieur.  
Forces 
La Province bénéficie d’une bonne relation avec l’Église locale et d’une bonne 
réputation au sein de la population. Cela est dû en grande partie au travail accompli 
par les Spiritains canadiens français et à l’inventivité de la jeune génération de 
Spiritains de l’ancienne Province du Nigeria et de l’actuelle Province du Nigeria 
Nord-Ouest.  
La Province est engagée dans 8 paroisses réparties dans 4 diocèses. Les paroisses sont 
bien gérées. Les confrères se distinguent par leur disponibilité, leur style d’animation 
inclusif, leur riche enseignement spirituel et le développement structurel des 
paroisses. Ils transmettent aussi la spiritualité spiritaine de dévotion à l’Esprit Saint et 
de l’option pour les pauvres. La Province est également impliquée dans la pastorale 
des jeunes à l’aumônerie de l’Université d’Ilorin dans le diocèse d’Ilorin.  
Le centre d’aide humanitaire Okura Saw-Mill est une mission typiquement spiritaine. 
Elle est gérée par deux confrères et assure l’hébergement et l’éducation des orphelins 
et des enfants des rues. Une attention particulière est accordée aux personnes atteintes 
d’une maladie mentale ainsi qu’à celles qui ont besoin d’une guérison spirituelle.  
La Province est aussi impliquée dans l’apostolat de l’éducation. La Province a créé le 
College Saint-Esprit à Okura, une école secondaire mixte où il y a 120 élèves. Il y a 
aussi l’école maternelle et primaire Spiritaine à Okura. Des paroisses spiritaines ont 
également ouvert des écoles. Parmi les plus importantes d’entre elles, on trouve 
l’école maternelle et primaire St Patrick à Aya et l’école primaire et maternelle St 
Therese à Odomomoh. Deux autres écoles sont en construction à Sabon-Lugbe et 
Abe-jukolo. 
Le postulat est situé à Okura tandis que d’autres niveaux de formation sont en 
commun avec l’USCN.  
Défis 
Les tensions et les divisions entre confrères d’origines ethniques différentes ont miné 
dans une certaine mesure l’efficacité de la Province. La nouvelle Équipe Provinciale 
est confrontée au défi du renforcement des liens fraternels entre confrères d’origines 
ethniques différentes. Ils doivent aussi aider les confrères à développer l’esprit 
d’appartenance commune à la province. 
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Des conflits et de l’incertitude menacent la propriété du provincialat, ce qui constitue 
un obstacle pour la province et met en suspens tout développement possible de la 
propriété.  
La Province ne dispose pas d’un personnel suffisant pour répondre aux exigences des 
différents apostolats. De plus, elle n’a pas de sources de revenus fiables pour répondre 
aux besoins des différents apostolats. 
Bien que la Province ait envoyé quelques confrères pour des études spécialisées, elle 
n’a pas suffisamment de formateurs formés pour faire partie des communautés de 
formation commune de l’USCN.  
 
2.1.3.3 NIGERIA SUD-EST, LA PROVINCE DU  
Le Nigeria sud-est est actuellement la plus grande circonscription de la Congrégation. 
Elle compte 431 confrères d’origine dont 169 travaillent dans des missions hors 
province. Il y a aussi 230 confrères affectés à la province, dont 5 d’autres 
circonscriptions.  
Forces 
La Province a la chance d’avoir des confrères engagés dans la mission au Nigéria et 
dans l’ensemble du monde Spiritain. La Province jouit d’un héritage considérable et 
d’un grand respect dans l’Église locale. Il y a une bonne relation de travail avec les 
évêques, le clergé, les religieux et les laïcs. 
La Province a une bonne structure administrative : il y a un secrétariat organisé avec 
des bureaux fonctionnels pour les différents organes des engagements missionnaires 
de la Province.  
La Province s’est dotée de moyens de communication solides (Spiritan Press) 
La Province est engagée dans 27 paroisses réparties dans plusieurs diocèses de l’est 
du Nigeria. Les insertions pastorales couvrent les zones urbaines et rurales. Certaines 
d’entre elles sont situés dans des zones de conflit, comme le pays Ogoni. Des efforts 
importants sont faits pour s’assurer que l’engagement pour la Justice et la Paix et 
l’Intégrité de la Création traverse les différents engagements pastoraux de la Province.  
L’apostolat de l’éducation est un autre engagement fort de la Province. Outre les 
écoles maternelles, primaires et secondaires établies et gérées par les confrères dans 
presque toutes les paroisses, la Province compte quatre écoles secondaires et une 
université. L’Université spiritaine Nneochi (SUN), approuvée en 2017 et ouverte en 
octobre 2018, est un grand pas dans l’apostolat éducatif. L’inauguration officielle et 
les premières cérémonies de remise des diplômes ont eu lieu le 23 mars 2019. 
La Province a une maison pour les confrères âgés et malades, Holy Ghost Haven 
Mgbidi. C’est aussi un centre de récollections et de retraites pour les individus et les 
groupes. Le centre dispose d’une clinique / hôpital, qui fournit des soins de santé aux 
confrères et aux personnes de la région et est en cours de modernisation pour servir à 
l’avenir d’hôpital universitaire de la Faculté de médecine du SUN.  
La Province dispose d’un Bureau Missionnaire pour le soutien financier et 
l’accompagnement des confrères qui partent en mission et de ceux qui rentrent en 
vacances. Il est aussi destiné à soutenir les confrères dans les missions difficiles. 
En général, la province a un grand potentiel en termes de rendement financier. Les 
confrères doivent être salués pour leurs contributions et leur solidarité et pour certains 
projets d’autosuffisance. 
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Le Nigeria sud-est a un postulat à Akabo et abrite les principales communautés de 
formation de l’USCN (Philosophie - Isienu ; Noviciat - Awo-omamma) et de 
l’UCAWA (SIST Attakwu-Enugu). La Province a formé un bon nombre de personnel 
qualifié pour les différentes maisons de formation et autres établissements 
d’enseignement. 
Défis 
Les confrères doivent développer davantage d’aptitudes pour la vie communautaire 
dans les contextes interculturels et intergénérationnels actuels. 
Comme dans toutes les grandes provinces, l’efficacité de l’administration et de 
l’animation présente des défis considérables et exige de la créativité dans le partage 
des responsabilités de direction.  
La Province est confrontée à une augmentation significative du nombre de confrères 
vieillissants/malades et à la difficulté de trouver des remplaçants pour ceux qui ont 
une formation spécialisée. 
Les communautés de formation consomment une bonne partie des finances de la 
province. De même, la Province lutte pour financer des projets spéciaux comme 
l’Université Spiritaine Nneochi (SUN) et la Ferme d’Okija. 
Certains confrères qui ont terminé leurs études à l’étranger refusent ou hésitent à 
revenir et à accepter des missions pour lesquelles ils ont été envoyés aux études. 
D’autres confrères s’enfuient et deviennent irréguliers à l’intérieur ou à l’extérieur de 
la Province. 
 
2.1.3.4 NIGERIA SUD-OUEST, LA PROVINCE DU  
Géographiquement, la Province du Sud-Ouest du Nigeria couvre la partie sud-ouest 
du Nigeria avec tous les Etats parlant Yoruba, Lagos, Edo, Delta et une partie de 
Bayelsa.  
Elle compte 37 confrères d’origine dont 4 sont en mission hors province. Il y a aussi 
55 confrères affectés à la Province, dont 33 viennent d’autres circonscriptions.  
Forces 
Structurellement, la circonscription a fait de grands progrès depuis sa création. Elle a 
construit et ouvert sa maison provinciale à Benin, dans l’État d’Edo, en 2011. 
Récemment, cette maison a été transformée en logements pour le personnel d’une 
nouvelle école et un nouveau Provincialat a été ouvert à Lagos.  
La Province a investi beaucoup d’énergie et de personnel dans le ministère paroissial. 
De nouvelles missions ont été ouvertes au cours des dernières années : Illoti, Ehor, 
Osasere, Oyede. Les missions de Bomadi et une paroisse à la communauté 
provinciale. 
Le développement des engagements dans l’Éducation est méritoire. Une école 
secondaire a démarré à Benin, dans l’État d’Edo, tandis qu’une autre est en 
construction à Imuwen dans l’État d’Ogun, à Ijebu. Certaines paroisses ont des écoles 
qui leur sont rattachées mais qui sont gérées pour les diocèses. Une attention 
particulière est accordée à la pastorale des jeunes ainsi qu’à JPIC. Un directeur 
coordonne les activités de JPIC.  
La Province a la chance d’avoir un nombre croissant de vocations locales. En 
conséquence, la Province a construit un postulat à Koko.  
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Il y a une bonne collaboration avec les laïcs. Beaucoup d’entre eux font partie du 
Mouvement Missionnaire du Saint-Esprit dédié au soutien des vocations spiritaines.  
Défis 
Les confrères n’investissent pas suffisamment dans l’apprentissage des langues 
locales. La plupart des liturgies se font en anglais.  
Bien que les confrères soient en contact avec beaucoup de laïcs, la Province manque 
de possibilités et de programmes pour la formation spirituelle des laïcs à la spiritualité 
spiritaine. 
Certains confrères vivent avec des prêtres diocésains dans les paroisses pour répondre 
aux besoins de l’Église locale. Parfois, c’est une façon pour les évêques de tester les 
confrères avant de leur accorder l’autonomie. 
La Province s’efforce de répondre aux besoins financiers de la formation initiale, en 
particulier pour la construction du nouveau postulat à Koko. 
La Province manque actuellement de formateurs et de professeurs formés pour faire 
partie des équipes des maisons de formation de l’USCN. 
 
2.1.4  UNION DES CIRCONSCRIPTIONS D’AFRIQUE DE L’EST (UCEAF) 
L’UCEAF a été créée le 02 octobre 2008 suite à la suppression de la Province 
d’Afrique de l’Est et du District du Kenya et, par conséquent, à la réorganisation de la 
présence spiritaine dans la région en circonscriptions multinationales. L’Union se 
compose de quatre circonscriptions : Le Groupe d’Éthiopie, le Groupe d’Ouganda, la 
Province du Kenya et la Province de Tanzanie. Ces pays, à l’exception de l’Éthiopie, 
sont membres de la Communauté Est-Africaine (CAE)
146
.  
Contexte social, économique, politique et ecclésial dans la région  
de l’Afrique de l’Est  
Les pays membres de la CAE ont des réalités politiques, économiques, ecclésiales et 
sociales diverses. Cependant, en plus d’avoir des antécédents coloniaux similaires, ils 
ont aussi des caractéristiques communes à la plupart des pays en développement, 
telles que des niveaux élevés de pauvreté, le chômage des jeunes, la disparité entre 
riches et pauvres, etc. Les pays de l’Afrique de l’Est sont en grande partie pacifiques 
et attirent donc les investissements des entreprises étrangères.  
Actuellement, ils sont en train de se développer économiquement et socialement, 
passant de sociétés à faible revenu à des sociétés à revenu moyen. C’est dans cet 
esprit que la CAE a élaboré un plan stratégique de développement visant à accélérer 
une intégration centrée sur les personnes et axée sur le marché dans la région (c’est-à-
dire la libre circulation des personnes, des biens et des services dans toute la région) et 
à établir une base solide pour transformer la communauté en une société stable, 
compétitive et durable à revenu moyen d’ici 2025. Pour atteindre cet objectif 
ambitieux, les dirigeants régionaux doivent faire preuve d’engagement à l’égard des 
pratiques de bonne gouvernance et œuvrer à la lutte contre la corruption 
profondément enracinée, fournir des soins de santé abordables, construire des 
infrastructures, assurer l’éducation pour tous et améliorer les prestations des services 
sociaux.  
Sur le plan politique, les pays de l’UCEAF ont adopté la démocratie multipartite, mais 
avec plus ou moins de succès, car certains d’entre eux ont restreint leurs libertés 
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politiques et civiles. Malgré les différences, le multipartisme est en train de devenir 
une caractéristique durable.  
Les pays de l’UCEAF appartiennent à l’Association des Conférences épiscopales 
d’Afrique de l’Est (AMECEA). Depuis le début des années 1990, l’AMECEA s’est 
fortement concentrée sur la construction de petites communautés chrétiennes 
dynamiques afin d’encourager la participation active à la vie de l’Église en réponse au 
nombre croissant d’Églises pentecôtistes dans la région. Le rôle des laïcs dans l’œuvre 
d’évangélisation est souligné. Outre l’évangélisation, les pays de l’AMECEA sont 
efficaces dans la fourniture de services sociaux : éducation (formelle et informelle), 
soins de santé, justice, paix et intégrité de la création, résolution des conflits, vie 
familiale, communication, etc. Le rôle de l’Église dans la région de l’Afrique de l’Est 
est très respecté en raison de la contribution inestimable qu’elle a apportée au 
développement intégral de la population durant une période qui couvre près de 150 ans.  
Gouvernance de l’Union 
En 2009, l’UCEAF a élaboré ses statuts qui ont été approuvés par le Conseil général. 
Les statuts ont été révisés et mis à jour en 2011. Ils couvrent les domaines spécifiques 
de gouvernance suivants : objectifs généraux et spécifiques de l’Union, structure 
organisationnelle, finances et formation (initiale et continue). L’Union tient les 
réunions suivantes : 
• Le Conseil des Supérieurs se réunit deux fois par an pour discuter de questions 
d’intérêt commun. L’un des Supérieurs de l’Union est élu Coordinateur pour un 
mandat d’un an. Le rôle du coordonnateur est d’organiser et de convoquer les 
réunions de l’Union, de signer les documents importants de l’Union et d’assurer la 
liaison avec le Généralat sur les questions concernant l’Union.  
• La Commission Formation se réunit deux fois par an. Souvent elle se réunit en 
même temps que les Supérieurs de l’Union quand les questions traitées requièrent 
l’attention à la fois des formateurs et des supérieurs.  
• Les économes des circonscriptions respectives se réunissent aussi une ou deux 
fois par an, généralement à peu près en même temps que les formateurs et les 
Supérieurs.  
Domaines de collaboration 
Les principaux domaines de collaboration entre les circonscriptions de l’UCEAF sont : 
• Formation : L’UCEAF a en commun trois communautés de formation : Le 
séminaire de philosophie de Njiro à Arusha, Tanzanie, Le noviciat à Lushoto, 
Tanzanie et le théologat spiritain à Langata, Kenya. Chaque communauté de 
formation suit un programme de formation élaboré par la Commission Formation 
de l’Union à la lumière du Guide pour la formation spiritaine (GFS). L’Union a 
établi, à la Maison générale, un Fonds de réserve pour les dépenses extraordinaires 
des maisons communes de formation. L’Union organise aussi le Mois Spiritain en 
préparation de la célébration commune des vœux perpétuels et des ordinations 
diaconales.  
• JPIC : L’Union dispose d’un programme de formation conjoint Justice, paix et 
sauvegarde de la création (JPIC). Conformément à notre mission, le programme de 
formation JPIC de l’UCEAF affirme que « l’objectif primordial de l’UCEAF est de 
créer une conscience et une compréhension plus profondes de la part de nos 
étudiants dans la formation des questions de JPIC comme partie constituante de 
notre mission d’évangélisation ». Chaque année, l’UCEAF envoie au moins deux 
étudiants suivre une formation JPIC à l’Université catholique d’Afrique de l’Est.  
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• Mission au Sud-Soudan : Il s’agit d’un important projet de mission commune 
établi en 2012. Pour des raisons juridiques et pratiques, la communauté spiritaine 
du Sud Soudan est placée sous la direction de la Province du Kenya.  
Forces et défis 
• Dans l’ensemble, l’UCEAF a tracé un chemin louable vers plus d’unité, de 
fraternité et de solidarité. Les Supérieurs de l’Union sont confrontés au défi de 
consolider les partenariats et les résultats obtenus, et d’identifier de nouveaux 
domaines de collaboration, par exemple, en travaillant vers un ou des projets 
communs générateurs de revenus avec l’intention d’accompagner et de soutenir 
financièrement les projets communs de l’Union. Pour atteindre ce niveau de 
collaboration, les dirigeants de l’Union et tous les membres devront surmonter les 
préjugés négatifs et la méfiance qui subsistent du passé, éviter la tentation de 
fonctionner de manière indépendante - ou unilatérale - et œuvrer avec un plus 
grand sens de confiance mutuelle, de solidarité et d’appartenance à l’Union. 
• A l’exception de l’Ethiopie, les vocations à la vie et à la mission spiritaines sont 
florissantes au sein de l’Union. De plus, il y a de nombreuses opportunités pour 
les étudiants en formation initiale, y compris pour ceux qui sont en stage 
(Expérience Pastorale Missionnaire-PME), d’avoir une variété de programmes de 
formation et d’expériences qui correspondent à notre vocation et à notre identité 
spiritaine. Le défi, cependant, est un manque de fonds suffisants pour financer 
entièrement la formation initiale et pour former un groupe de formateurs.  
• La région de l’Afrique de l’Est, en particulier Nairobi, au Kenya, compte de 
nombreux établissements d’enseignement supérieur comme le Tangaza University 
College, l’Université catholique d’Afrique de l’Est (UCAE) et Chemchemi. Les 
formation continues et spécialisées, telles que la formation des formateurs, 
l’apprentissage des langues et les études JPIC/Dialogue Interreligieux, sont 
facilement accessibles et à un coût raisonnable. Les Spiritains doivent en profiter 
pour établir une base à la Maison Spiritaine de Nairobi, qui servira de centre 
d’études de la Congrégation pour les confrères d’autres circonscriptions qui sont 
désignés pour entreprendre une formation spécialisée pour les besoins de leurs 
circonscriptions respectives et de la Congrégation tout entière. 
• Le Sud-Soudan est une Église qui a besoin de missionnaires créatifs et un pays où 
notre charisme s’exprime pleinement. Toutefois, elle est confrontée à de graves 
problèmes de sécurité et de développement et il lui faudra des années pour 
parvenir à une croissance durable. 
 
2.1.4.1 ETHIOPIE, LE GROUPE D’ 
 
REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE FEDERALE D’ÉTHIOPIE 
SUPERFICIE : 1,104,000 KM²  
POPULATION : 112,079,000 
TAUX DE NATALITE : 33‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 55‰ 
ESPERENCE DE VIE : 66 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 61.9%, MUSULMANS 35.9%, NON 
AFFILIE < 0.1%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 2.1%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 39.0% 
PIB/HABITANT : 1,719 USD 
Présence spiritaine en Ethiopie 
Quatre Spiritains d’Afrique de l’Est ont travaillé en Ethiopie de 1943 à 1947, et ont 
quitté la mission. Ce n’est qu’en 1972 qu’une présence permanente a été établie. La 
raison de ce renouveau est l’orientation du Chapitre général de 1968-1969, qui 
réaffirme la première évangélisation comme l’une des priorités de la mission de la 
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Congrégation. Les confrères de la Province de l’Est des Etats-Unis et des Pays-Bas 
arrivèrent les premiers et furent suivis peu après par un autre groupe de Spiritains 
d’Irlande.  
Le groupe américano-néerlandais choisit de s’installer au pays Borana et investit 
principalement dans l’éducation qu’il utilise comme outil d’évangélisation. Au fil des 
ans, ce groupe a été salué pour son engagement dans l’éducation et son adaptation à la 
culture Borana. Le groupe irlandais a choisi de s’établir dans les Hauts Plateaux de 
Gamo Gofa où il a développé un programme de développement communautaire 
intégré, en étroite collaboration avec l’Église orthodoxe éthiopienne. Leur travail dans 
le domaine du développement leur a valu l’admiration de la communauté et du 
gouvernement local, mais il a également suscité une controverse au sein de la 
hiérarchie de l’Église catholique quant à l’importance qu’ils accordent à la 
coopération oecuménique avec l’Église orthodoxe, au détriment de l’évangélisation 
catholique.  
Les deux groupes, qui avaient des approches missionnaires différentes, ont continué à 
fonctionner indépendamment l’un de l’autre jusqu’en 2001 quand ils ont fusionné et 
sont devenus le Groupe International d’Ethiopie (GIE). Avec la réorganisation de la 
présence spiritaine en Afrique de l’Est le 2 octobre 2008, le GIE est devenu la 
Fondation de l’Ethiopie et membre de l’UCEAF. Suite au chapitre de Bagamoyo 
(6.9.2), il a été désigné en tant que groupe le 2 octobre 2014. 
Personnel : Le nombre total de confrères dans le Groupe est de 14 de 10 nationalités 
différentes : Cameroun, Éthiopie, Nigéria, Kenya, Malawi, Irlande, Ouganda, 
Seychelles, Nigéria, Pays-Bas, Seychelles et Tanzanie. Trois confrères affectés ne sont 
pas encore arrivés dans le pays en raison de la lenteur et de la lourdeur du processus 
d’obtention des permis de travail. Le Groupe ne compte que 2 membres d’origine.  
Engagements missionnaires : Le Groupe a un certain nombre d’engagements 
missionnaires tels que : 
• La première évangélisation dans les régions du Borana et de Gamo Gofa s’est 
réalisée principalement par l’éducation ; 
• Spiritan Community Development Outreach Programs (SCORE), qui fournit de 
l’eau potable, des services d’assainissement et d’hygiène, l’amélioration des 
moyens d’existence et de la sécurité alimentaire, un appui à l’accès à l’éducation 
de base, la distribution de secours d’urgence et la formation agricole et mécanique 
automobile ;  
• La collaboration œcuménique avec l’Église orthodoxe ; 
• L’aumônerie à la communauté catholique basée au siège de l’Union africaine 
(UA) à Addis-Abeba.  
Formation : Actuellement, le Groupe compte deux novices au noviciat de Magamba, 
en Tanzanie. Ils termineront leur formation en juillet 2020. 
Forces et défis :  
• La force de la circonscription repose sur la relative jeunesse de ses membres qui 
travaillent dans une situation (nomade et semi-nomade) où l’élément fondamental 
du charisme spiritain trouve son expression. Cependant, la diminution du 
personnel due au retrait ou au départ prématuré de jeunes confrères du Groupe 
avant ou peu après six ans de mission, ainsi que l’insécurité et la violence 
ethnique sporadique dans certaines régions du pays, constituent des menaces 
majeures pour la continuité et la durabilité des engagements missionnaires du 
Groupe.  
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• SCORE est une partie très importante et dynamique des engagements 
missionnaires spiritains en Ethiopie. Issu de ce que l’on appelait à l’origine le 
Programme de développement communautaire intégré (PDCI), qui ne fonctionnait 
qu’à Gamo Gofa, il est devenu l’outil de soutien de la mission et du 
développement de la circonscription. Cependant, malgré sa contribution financière 
vitale au Groupe, les fonds destinés aux services pastoraux et éducatifs ont 
considérablement diminué. Ceci est dû en partie au départ des confrères des 
Provinces des Etats-Unis et d’Irlande qui apportaient une contribution financière 
importante au Groupe. 
• Les restrictions du gouvernement éthiopien sur les visas et les permis de travail 
rendent l’entrée en Ethiopie plus difficile pour les confrères en mission. L’Église 
catholique éthiopienne s’efforce de dialoguer avec le Gouvernement sur cette 
question. Actuellement, seules les gens qui ont des compétences en matière 
d’éducation ou de développement social peuvent entrer et travailler en Éthiopie ; 
ils sont acceptés comme travailleurs sociaux non salariés et non comme 
missionnaires.  
• L’adhésion de la circonscription à l’Union (UCEAF) et l’accompagnement étroit 
du Conseil général ont grandement aidé le Groupe à revitaliser sa présence et sa 
mission en Ethiopie. D’autres investissements en personnel et de plus grandes 
ressources financières sont nécessaires pour soutenir la vie et la mission de ce 
Groupe jeune et enthousiaste.  
Projets d’avenir : La circonscription, à travers son bureau SCORE, s’efforce 
d’identifier de nouvelles sources de financement, tant internes qu’externes, afin de 
garantir la continuité et la pérennité de sa mission. Le Groupe étudie également la 
possibilité d’investir dans la construction d’un immeuble à Addis-Abeba en vue de 
son autonomie future. La collaboration de l’ensemble de la Congrégation sera 
nécessaire pour mener à bien ce projet.  
 
2.1.4.2 KENYA (+ SUD-SOUDAN), LA PROVINCE DU 
 
REPUBLIQUE DU KENYA 
SUPERFICIE : 592,000 KM²  
POPULATION : 52,574,000 
TAUX DE NATALITE : 29‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 47‰ 
ESPERENCE DE VIE : 66 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 84.5%, MUSULMANS 10.5%, 
NON AFFILIE 2.3%, HINDOUS 0.1%, BOUDDHISTS 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 1.5%, AUTRE 1.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 78.7% 
PIB/HABITANT : 2,961 USD 
Contexte socio-politique : Le Kenya a été pacifique, accessible et progressiste en 
raison de son contexte socio-politique globalement stable. Cela crée aussi un 
environnement favorable à la mission. Toutefois, ces dernières années, le pays a 
connu de violentes élections nationales et des attaques terroristes sporadiques, qui ont 
menacé de faire échouer la paix et la sécurité du pays et de saper son économie.  
Les Spiritains au Kenya : Les Spiritains sont arrivés au Kenya en 1889, d’abord à 
Mombasa, puis dans les hautes terres de Nairobi, Kikuyu et Ukambani. Les premiers 
missionnaires étaient français. Ils furent suivis plus tard par les confrères irlandais.  
Le 2 octobre 2008, la présence spiritaine en Afrique de l’Est a été réorganisée. La 
Province d’Afrique de l’Est et le District irlandais du Kenya ont été supprimés et quatre 
circonscriptions plurinationales ont été créées à leur place : le groupe d’Ethiopie, le 
groupe de l’Ouganda, Fondation du Kenya et la province de Tanzanie. Suite au Chapitre 
de Bagamoyo (6.9.2), la Fondation du Kenya a été érigée en Province le 2 octobre 2014. 
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Statistiques : Le nombre total de confrères profès dans la Province est de 94 (71 
membres d’origine et 18 par affectation (4 Irlandais, 3 Ghanéens, 2 Malgaches, 2 
Nigérians, 1 Indien, 1 Malawien, 4 Tanzaniens et 1 Ougandais). Le nombre de 
confrères d’origine en mission ad intra est de 36 et en mission ad extra 17.  
Nombre d’étudiants : 5 au postulat, 20 en philosophie, 12 en théologie et 11 en stage 
(PME).  
Engagements missionnaires : La Province du Kenya a des engagements pastoraux 
dans 7 diocèses. Voici les principaux engagements missionnaires de la province :  
• Première évangélisation à Rumbek, au Sud Soudan et parmi les peuples nomades 
du Pokot oriental et de Wenje. La province compte cinq paroisses dans l’est du 
Pokot - une zone défavorisée. Dans le diocèse de Garissa, les confrères travaillent 
parmi les peuples Orma et Pokomo et sont engagés dans des projets de 
développement à petite échelle.  
• L’éducation : Les Spiritains du Kenya sont bien connus pour leur engagement 
dans l’éducation et la Province continue à faire des investissements importants 
dans ce domaine : Écoles du Saint-Esprit à Sultan Hamud - Makueni, école 
polytechnique Migombani à Mombasa, Académie Claude à East Pokot, école 
primaire St Luc à East Pokot et lycée Barpello à East Pokot. 
• Ministère spécial dans le bidonville de Mukuru, à la périphérie de la ville de 
Nairobi. 
• Dialogue interreligieux à Mombasa, Garissa et Malindi.  
• Pastorale paroissiale (3 paroisses urbaines qui contribuent au maintien de 
l’engagement missionnaire de la Province dans les zones pauvres et 7 paroisses 
rurales).  
Formation et animation des vocations : Il y a deux communautés de formation 
dans la Province : le postulat (pour la circonscription) et la théologie (pour l’Union). 
Forces et défis : 
• La circonscription bénéficie de l’héritage de la présence des Spiritains au Kenya 
qui ont joué un rôle clé dans la fondation de l’Église catholique et dans la 
sensibilisation missionnaire de l’Église locale. C’est pour cette raison que le 
Kenya est béni par une abondance de vocations diocésaines et religieuses 
missionnaires. Le défi pour la Province est le manque de ressources financières 
adéquates pour former ses étudiants et pour donner un soutien suffisant aux 
communautés de formation de l’Union (par exemple, des formateurs formés). Un 
autre défi pour la Province est de s’assurer que les divisions ethniques ne sapent 
pas la vie et la mission de la circonscription.  
• La composition de la Province est jeune, travailleuse et reflète le caractère 
international de la Congrégation. De plus, les confrères sont engagés dans des 
ministères qui sont en accord avec le charisme spiritain et jouissent d’une 
ambiance de collaboration et de compréhension mutuelle avec l’Église locale, les 
autres congrégations missionnaires et les laïcs. Cependant, la continuité et la 
pérennité des engagements de la circonscription en marge de la société et parmi 
les marginalisés est un défi en termes de personnel et de financement. Le 
problème est encore aggravé par la présence dans la Province d’un certain nombre 
de confrères ayant de graves problèmes personnels qui entravent leur disponibilité 
pour la mission.  
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Plans pour l’avenir : 
Comme modeste moyen pour relever certains des défis financiers, la province a mis 
sur pied un bureau de développement qui fonctionne bien. Par l’intermédiaire de ce 
bureau et conformément aux paragraphes 1.9 et 5.4 de Bagamoyo, la circonscription a 
établi un plan stratégique missionnaire et financier à long terme pour la vie et la 
mission futures de la circonscription. Il a également mis en place des projets 
générateurs de revenus fiables et durables en vue de l’autosuffisance financière. Un 
projet proposé sur la propriété de Langata pour donner à la circonscription et au 
programme de formation de l’Union une base financière plus solide n’a pas encore 




REPUBLIQUE DU SUD-SOUDAN  
SUPERFICIE : 659,000 KM2  
POPULATION : 11,062,000 
TAUX DE NATALITE : 35‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 99‰ 
ESPERENCE DE VIE : 57 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 60.5%, MUSULMANS 6.2%,  
NON AFFILIE 0.5%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 32.9%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 26.8% 
PIB/HABITANT : 963 USD 
Contexte du Sud-Soudan : La République du Sud-Soudan est l’un des pays les plus 
pauvres et les moins développés du monde. Elle a souffert pendant des décennies 
d’une guerre civile dévastatrice qui a entravé son développement. Le pays continue de 
faire face à de graves problèmes économiques, sociaux, politiques et de sécurité. Plus 
de 50 % de la population vit en dessous du seuil de pauvreté. Par conséquent, l’Église 
du Sud-Soudan a grand besoin de missionnaires. Cependant, seules quelques 
congrégations religieuses ont relevé le défi. A cela s’ajoute le fait qu’aucune paix 
durable n’est en vue en ce qui concerne les affrontements tribaux et politiques qui 
continuent de faire rage, en particulier entre les groupes ethniques prédominants.  
Les Spiritains au Sud Soudan : Les Spiritains sont arrivés au Sud Soudan en 2012 et 
ont établi leur base dans le diocèse de Rumbek. Leur présence a eu un impact positif. 
Actuellement il y a 4 confrères qui travaillent au Sud Soudan (2 Kenyans, 1 Irlandais 
et 1 Tanzanien). Ils sont principalement engagés dans le ministère paroissial, mais se 
concentrent aussi sur l’éducation en tant que programme clé de développement pour 
la mission spiritaine dans le pays, étant donné qu’un adulte sur quatre seulement sait 
lire et écrire. Ils s’engagent également dans le maraîchage pour transmettre des 
compétences agricoles à une population qui, après des décennies de guerre civile 
dévastatrice et de famine, a largement perdu ses compétences agricoles.  
Pour aller de l’avant : Un soutien personnel, financier et moral à la présence et à la 
mission spiritaine au Sud-Soudan est nécessaire, en particulier à l’intérieur et à 
l’extérieur de l’Union, afin de la soutenir.  
 
2.1.4.3 TANZANIE, LA PROVINCE DE  
 
REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE  
SUPERFICIE : 947,000 KM²  
POPULATION : 58,005,000 
TAUX DE NATALITE : 37‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 57‰ 
ESPERENCE DE VIE : 65 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 63.1%, MUSULMANS 34.1%, 
NON AFFILIE 1.6%, HINDOUS < 0.1%,  
BOUDDHISTS < 0.1%, RELIGION POPULAIRE 1.1%,  
AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 77.9% 
PIB/HABITANT : 2,655 USD 
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La Tanzanie est la mieux décrite comme un pays ayant traversé 4 époques post-
indépendance qui ont façonné son développement. D’abord, la période de 1962 à 
1967, marquée par le mode de production capitaliste hérité de la domination 
coloniale. Deuxièmement, la période de 1967 à 1980, marquée par le « socialisme 
africain », la volonté d’autosuffisance et la nationalisation des hauts lieux de 
production (industrie privée, services publics, industrie lourde, transport et contrôle 
du commerce extérieur et intérieur). Troisièmement, la période des années 1980 à 
2007 a été marquée par de vastes réformes économiques, politiques, de la fonction 
publique et de la démocratie multipartite. Quatrièmement, la période 2008-2019, 
marquée par un effort national d’industrialisation et de développement des 
infrastructures avec l’ambition de faire de la Tanzanie un pays à revenu intermédiaire 
d’ici 2025. Ces époques ont eu leur impact sur l’état socio-politique et économique 
actuel de la nation, y compris sur le contexte de la mission. Dans l’ensemble, la 
Tanzanie jouit depuis longtemps de la paix, de la stabilité et de l’unité nationales.  
Les Spiritains en Tanzanie : En 2018, l’Église catholique de Tanzanie, en 
collaboration avec les Spiritains de Tanzanie, s’est réunie à Bagamoyo pour célébrer 
150 ans d’évangélisation catholique et pour rendre hommage aux premiers 
missionnaires spiritains, les grands fondateurs de l’Église catholique en Tanzanie. Les 
Spiritains sont arrivés à Zanzibar en 1863 et cinq ans plus tard, ils ont commencé 
l’évangélisation à Bagamoyo. La fondation de la Province de Tanzanie remonte à la 
création de la Fondation de l’Afrique de l’Est le 10 janvier 1973. Le 2 février 1989, la 
Fondation de l’Afrique de l’Est est devenue la Province de l’Afrique de l’Est (EAP), 
couvrant le Kenya, l’Ouganda et la Tanzanie. Avec la réorganisation de la présence 
spiritaine en Afrique de l’Est le 2 octobre 2008, la Tanzanie est devenue une 
Province.  
Statistiques : La province compte au total 168 confrères : 144 confrères d’origine et 24 
confrères affectés (Croatie, Congo-Brazzaville, RD Congo, Kenya, Malawi, Nigeria, 
Espagne, Ouganda, États-Unis, Vietnam (stage missionnaire) et Zambie). Le nombre de 
prêtres originaires ordonnés est de 114. Il y a 2 évêques et 28 scolastiques profès 
temporaires. 39 membres d’origine sont en mission ad extra. La province compte 74 
étudiants : Théologie 19, Stage (PME) 7, Noviciat 5, Philosophie 29 et Postulat 14.  
Priorités de la mission : La Province a les engagements missionnaires suivants : 
• La première évangélisation parmi les Massaïs de la région Nord-Est du pays.  
• Le ministère auprès des réfugiés à Kigoma, à l’ouest du pays (depuis 25 ans). 
• L’apostolat éducatif (formel et informel) : La province compte au total 14 
établissements d’enseignement (appartenant à des Spiritains et gérés par eux) : 3 
écoles primaires (dont une pour les enfants sourds), 5 écoles secondaires (dont une 
pour les garçons et filles sourds), 4 centres de formation professionnelle (dont un 
pour les enfants des rues et les orphelins) et une université. Il y a 9 autres 
institutions d’éducation établies et gérées par des Spiritains mais qui appartiennent 
aux diocèses locaux.  
• Le dialogue interreligieux sur l’île de Zanzibar.  
• L’apostolat paroissial dans 9 diocèses (19 paroisses rurales et 5 paroisses 
urbaines).  
• La pastorale des enfants et des jeunes des rues à Dar es Salaam (Centre des enfants 
et orphelinats des rues de Dogodogo, Bunju, Dar es Salaam). 
• Les soins de santé et services VIH/SIDA à Usa River, Arusha. 
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Formation et animation vocationnelle : Il y a 4 communautés de formation dans la 
Province : 2 pour la Province (Usa River Junior Seminary et Postulat à Bagamoyo) et 
2 pour l’Union (Spiritan Missionary Seminary for philosophy à Arusha et Magamba 
Novitiate à Lushoto, Tanga).  
Forces : La circonscription possède un riche héritage de 152 ans de présence 
spiritaine en Tanzanie. Elle a aussi une variété de ministères qui sont clairement en 
accord avec le charisme spiritain et a un très bon rapport avec l’Église locale, les 
autres congrégations missionnaires et les laïcs. Une autre force de la Province est la 
riche diversité et l’expérience de son personnel et son engagement dans la mission (ad 
intra et ad extra). De plus, la Province a la chance d’avoir un bon nombre de jeunes 
vocations à la vie spiritaine et quelques atouts matériels pour l’autosuffisance future.  
Défis : La Province ne dispose pas d’un nombre suffisant de confrères suffisamment 
formés en leadership et en gestion dans les différents domaines de sa vie et de sa 
mission. En ce qui concerne la vie religieuse et l’identité spiritaine, certains confrères 
manquent d’un sens fort de l’appartenance à la Province et donc à la Congrégation. 
En outre, un certain nombre de confrères sont en situation irrégulière. Parmi les autres 
défis, on peut citer l’insuffisance des fonds pour la formation et la capacité limitée 
pour suivre et évaluer la performance des projets de la circonscription.  
Plans pour l’avenir : La Province a élaboré un plan stratégique pour la mission qui 
touche à tous les domaines de sa vie et de sa mission, qui sera révisé et mis à jour par 
le prochain chapitre provincial en avril 2020. L’objectif de la planification stratégique 
à long terme est de guider la Province dans sa quête d’autosuffisance financière, de 
fidélité et de pertinence dans la vie du charisme spiritain dans le monde contemporain 
et de relever les défis mentionnés ci-dessus 
 
2.1.4.4 OUGANDA, GROUPE D’ 
 
REPUBLIQUE D’OUGANDA 
SUPERFICIE : 242,000 KM²  
POPULATION : 44,270,000 
TAUX DE NATALITE : 38‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 63‰ 
ESPERENCE DE VIE : 63 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 86.1%, MUSULMANS 12.1%, 
NON AFFILIE 0.5%, HINDOUS 0.3%,  
BOUDDHISTS 0.3%, RELIGION POPULAIRE 0.9%,  
AUTRE 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 70.2% 
PIB/HABITANT : 1,658 USD 
 
Depuis son indépendance en 1962, l’Ouganda a subi un coup d’État militaire et une 
cruelle dictature militaire qui a pris fin en 1979. En 1980, le pays a tenu des élections 
présidentielles et législatives qui ont été contestées et ont conduit à une guerre de cinq 
ans qui s’est terminée en 1986. En outre, l’Ouganda a souffert d’une violente 
insurrection durant 20 ans dans le nord du pays, perpétrée par l’Armée de résistance 
du Seigneur. Depuis 1986, l’Ouganda a fait des progrès remarquables en matière de 
redressement et de développement économiques, mais il y a aussi un fossé grandissant 
entre les riches et les pauvres, la pauvreté restant profondément enracinée dans les 
zones rurales où les gens pratiquent une agriculture à petite échelle.  
Les Spiritains en Ouganda : La première présence spiritaine en Ouganda remonte à 
1970, lorsque le P. Bonifasi Remo de l’ancienne Province de l’Est des Etats-Unis est 
arrivé dans le diocèse de Moroto pour travailler comme professeur au séminaire des 
Apôtres de Jésus. Cependant, ce n’est qu’en 1983 que les Spiritains sont arrivés en 
Ouganda avec l’intention de s’établir et d’établir des missions. Ils ont commencé à la 
paroisse de Mulago dans l’archidiocèse de Kampala. Aujourd’hui, la présence et la 
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mission spiritaines se sont étendues à deux autres diocèses, à savoir Kabale (sud-est 
de l’Ouganda) et Moroto (nord-est). Le 2 octobre 2008, l’Ouganda est devenu une 
fondation et membre de l’UCEAF. Suite au Chapitre de Bagamoyo (6.9.2), la 
Fondation de l’Ouganda a été désignée en tant que Groupe le 2 octobre 2014. 
Statistiques : Le nombre total de confrères par origine est de 38 (26 ordonnés ; 12 
profès temporaires). Il y a 5 confrères sur rendez-vous d’autres circonscriptions (1 de 
Tanzanie et 4 du Nigeria). Confrères en mission ad intra sont 15.  
Formation : La circonscription compte 27 étudiants : 3 au postulat, 7 en philosophie, 
5 au Noviciat, 3 en stage (PME) et 9 en théologie.  
Les engagements missionnaires : Le Groupe a un certain nombre d’engagements 
pastoraux comme :  
• Première évangélisation dans deux paroisses rurales du diocèse de Kabale. 
• Pastorale paroissiale (paroisse de Mulago, archidiocèse de Kampala). 
• Aumônerie à l’Hôpital National de Mulago. 
• L’éducation : Daniel Comboni Naoi Polytechnic dans le diocèse de Moroto et 
Mulago Special education for deaf children (tous deux gérés au nom des diocèses 
locaux). Le Groupe achèvera bientôt la construction de sa propre école primaire 
Libermann à Nnamugongo, Kampala.  
Forces :  
• Les priorités missionnaires du groupe sont clairement en accord avec le charisme 
spiritain. 
• Les confrères ont un bon rapport avec l’église locale. 
• Il y a un groupe de Laïcs Spiritains Associés fort et solidaire qui joue un rôle actif 
dans la vie et la mission de la circonscription. 
• Abondance de vocations à la vie spiritaine.  
Défis : 
• Le défi majeur auquel le groupe est confronté est le manque de moyens financiers 
pour la formation de ses étudiants et le soutien aux confrères qui travaillent dans 
des contextes missionnaires plus pauvres et plus difficiles. Récemment, le Groupe 
a décidé de limiter le recrutement d’étudiants jusqu’à ce que sa situation 
financière s’améliore. Le Groupe s’efforce de mettre en place des projets 
générateurs de revenus en vue d’une autosuffisance financière.  
• La vie communautaire, la solidarité et l’appropriation collective du Groupe et de 
sa mission restent un défi pour certains confrères. Il y a une dépendance excessive 
à l’égard de l’administration du Groupe pour apporter un soutien financier aux 
confrères. 
Plans pour l’avenir : Conformément aux points 1.9 et 5.4 de Bagamoyo, le Groupe 
d’Ouganda a entamé un processus d’élaboration d’un plan stratégique missionnaire à 
long terme fondé sur une analyse réaliste de ses besoins et de ses ressources afin de 
parvenir à l’autonomie. 
 
2.1.5  UNION DES CIRCONSCRIPTIONS SPIRITAINES D’AFRIQUE 
CENTRALE (UCSAC) 
La situation socio-politique et économique des pays d’Afrique centrale, résultant de 
nombreuses causes, reste très fragile dans son ensemble. L’environnement de sécurité 
précaire et l’instabilité politique n’augurent rien de bon pour les perspectives 
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économiques régionales. Cette situation est exacerbée par la faible capacité des États 
à faire face à leurs différents défis, notamment le niveau élevé de pauvreté des 
populations, la corruption généralisée et la mauvaise gouvernance, sans oublier le 
contrôle de certaines multinationales sur les ressources naturelles de ces pays. 
L’avenir de la région de l’Afrique centrale dépend de la capacité des gouvernements 
et des sociétés civiles à créer des conditions concrètes pour une paix durable et un 
développement socio-économique efficace. 
L’Union des circonscriptions spiritaines d’Afrique centrale (UCSAC) a été créée 
après la suppression, le 2 octobre 2010, de la Province d’Afrique centrale (PAC). Elle 
comprend quatre circonscriptions : les provinces du Cameroun, du Congo Brazzaville, 
du Gabon-Guinée équatoriale et de l’Afrique centrale. Depuis 2018, à la demande du 
Conseil général, la Province du Congo Kinshasa participe aux différentes réunions en 
tant qu’observateur en vue d’une future intégration définitive. 
UCSAC aujourd’hui 
L’UCSAC a connu quelques difficultés dans ses premières années en raison de la 
dette laissée par l’ancienne PAC et héritée par chacune des nouvelles circonscriptions. 
Il est devenu clair que les souvenirs du passé commun devenaient un fardeau de plus 
en plus lourd à porter, ce qui n’a pas aidé au bon fonctionnement de l’Union. Mais, au 
fur et à mesure que les développements se sont déroulés, la méfiance mutuelle s’est 
dissipée et a fait place à de bonnes relations de travail entre les supérieurs et les 
confrères des circonscriptions différentes. Le changement générationnel de leadership 
dans les quatre circonscriptions a également contribué à cette évolution. Le Directoire 
de l’Organisation de la Congrégation nous rappelle que « la force et la faiblesse 
potentielle d’une Union des Circonscriptions réside dans la capacité des Supérieurs 
Majeurs concernés à collaborer efficacement et à favoriser un sentiment 
d’appartenance à l’Union parmi les confrères de leurs circonscriptions respectives... Il 
est important que tous les supérieurs participent à l’Union avec un esprit d’ouverture et 
de coopération et avec une volonté de mettre de côté les intérêts locaux pour le bien 
plus large » (DOC 3.4.2). 
Le Conseil de l’UCSAC, composé des quatre Supérieurs Majeurs, se réunit deux fois 
par an. Les réunions sont organisées, à tour de rôle, par chacune des circonscriptions. 
La coordination de l’Union est assurée par l’un des Supérieurs Majeurs, pour une 
durée de trois ans. La formation initiale reste le principal axe de collaboration et de 
solidarité dans l’Union. Un autre domaine de collaboration est la location d’une partie 
du site du Séminaire Daniel Brottier à une entreprise de stations-service dans le but de 
financer le futur projet de transformation du Séminaire Brottier en établissement 
d’enseignement supérieur. 
Forces et défis 
• La fondation de l’Union est basée sur les principes de solidarité, de communion et 
de collaboration. Dans la mesure où la formation reste le principal projet commun 
de l’Union, il existe une réelle implication dans la formation initiale commune : 
pré-noviciat à Libreville, Gabon; noviciat et post-noviciat au Cameroun, 
Mbalmayo et Ngoya, respectivement. Les Supérieurs ont été particulièrement 
attentifs à la situation de leurs maisons communes de formation, à l’échange des 
candidats en Expérience Pastorale Missionnaire (PME), aux mesures 
d’encouragement des formateurs et à la fraternité comme socle du fonctionnement 
de l’Union. 
• La qualité des relations interpersonnelles entre les supérieurs est également un 
aspect important. Ils sont conscients aujourd’hui de la nécessité de travailler 
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ensemble dans tous les aspects de la mission spiritaine, et en particulier dans la 
formation. 
• Des initiatives concernant des projets communs sont actuellement à l’étude. Par 
exemple, le projet de création d’un Institut Spiritain des Sciences Humaines sur le 
site existant du Séminaire Daniel Brottier avec pour mission de servir de pont 
entre les visions du monde africaines et la vision chrétienne du monde. Le concept 
sous-jacent est la reconnaissance qu’il est important de préparer les jeunes 
femmes et hommes centrafricains aux responsabilités sociopolitiques et 
ecclésiales. 
Les progrès réalisés par l’UCSAC au cours des huit dernières années montrent le rôle 
décisif des différentes réunions dans l’organisation de l’Union. Ces rencontres ont 
conduit à un rebond de l’Union vers une plus grande solidarité avec la ferme 
conviction que la complémentarité entre circonscriptions reste essentielle. Bien que 
les résultats soient assez positifs, une série de défis restent à relever : 
• la rédaction des statuts de l’Union et la mise en place d’un secrétariat permanent. 
• la nécessité d’une plus grande solidarité au sein de l’Union pour assurer un 
partage équitable des ressources financières entre les maisons de formation afin de 
réduire la dépendance à la solidarité extérieure. 
• Des accords écrits avec des circonscriptions en dehors de l’Union concernant la 
présence de leurs étudiants dans les communautés de formation UCSAC. 
• les ressources humaines et financières insuffisantes pour les communautés de 
formation communes. 
• le paiement régulier des contributions imputables aux membres de l’Union pour 
les besoins de formation. 
• créer un sentiment d’appartenance et la mobilisation de la bonne volonté de tous 
les membres. 
• le développement d’un support de réseau et d’échanges d’informations dans des 
travaux similaires tels que les enfants de la rue, le ministère de l’éducation et de la 
santé, etc. 
• la décision de la Province du Congo Kinshasa quant à sa composition. 
• la charge des dettes de trois membres de la circonscription auprès du Généralat sur 
le fonctionnement financier de l’Union. 
 
2.1.5.1 CAMEROUN, LA PROVINCE DU 
 
REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
SUPERFICIE : 476,000 KM²  
POPULATION : 25,876,000 
TAUX DE NATALITE : 36‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 88‰ 
ESPERENCE DE VIE : 59 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 69.6%, MUSULMANS 19.3%, NON 
AFFILIE 5.2%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 3.2%, AUTRE 2.7%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 71.3% 
PIB/HABITANT : 3,315 USD 
Le Cameroun est un pays d’Afrique centrale surnommé « l’Afrique en miniature » en 
raison de sa diversité climatologique, minière, géographique, humaine et culturelle. 
Les deux langues officielles sont le français et l’anglais. Aux anciens royaumes 
succède, au XIXème siècle, la colonie allemande qui place le Cameroun sous 
protectorat. À l’issue de la Première Guerre mondiale, le pays est placé sous la tutelle 
de la Société des Nations et confié à l’administration de la France pour sa partie 
orientale et du Royaume-Uni pour sa partie occidentale. L’ancien mandat de l’ONU 
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sous administration française accède à l’indépendance sous l’appellation de 
république du Cameroun le 1er janvier 1960. Il est rejoint par une partie du territoire 
sous administration britannique en octobre 1961 pour former la république fédérale du 
Cameroun qui, le 20 mai 1972, est renommée république unie du Cameroun, puis 
république du Cameroun en 1984. 
Présentation de la circonscription 
Les Spiritains sont arrivés au Cameroun en 1915 depuis le départ des missionnaires 
Pallotins. Le statut de la présence spiritaine dans le pays est passé, au fil des ans, de 
Districts spiritains (en fait il y en avait deux au Cameroun) à celui de Région de la 
PAC (Province d’Afrique Centrale) en 1999. La Province du Cameroun a été érigée le 
2 octobre 2010, à la suite de la suppression de la PAC. En 2015, les spiritains ont 
célébré le centenaire de leur présence dans le pays.  
La Province compte78 membres originaires : 68 à vœux perpétuels et 19 à vœux 
temporaires. 47 étudiants en formation (28 avant les vœux et 19 à vœux temporaires). 
52 confrères en mission ad-intra, 39 originaires et 13 affectés venant d’autres 
circonscriptions : France, Espagne, Suisse, Congo-Brazzaville, RCA, RDC, Nigeria 
Nord Est, Ghana, Burkina-Faso. Les spiritains sont présents dans une trentaine de 
paroisses et dans 13 diocèses : Yaoundé, Douala, Bertoua, Buea, Bamenda, Kumba, 
Doumé Abang-Mbong, Kribi, Obala, Bafia, Sangmélima, Maroua-Mokolo, Yagoua. 
Ils sont repartis dans 31 communautés, 27 communautés paroissiales et 4 
communautés de vie. 35 confrères originaires sont en mission ad-extra dans tous les 
continents. 14 en Afrique (Sénégal, Gabon, RDC, Congo Brazzaville, Angola, 
Zimbabwe – en attente de visa- Madagascar, Ethiopie), 15 en Europe (France, 
Belgique, Espagne, Hollande, Italie, Angleterre), 2 en Asie (Philippines), 1 en Océanie 
(Papouasie Nouvelle Guinée), 1 au Brésil, 1 aux Etats Unis d’Amérique et 1 à Haïti. 
Les priorités missionnaires de la province, tant en milieu urbain que rural, 
correspondent au charisme de la Congrégation : première évangélisation, dialogue 
interreligieux, pastorale paroissiale, pastorale éducative, ministère des enfants des 
rues et des handicapés.  
Forces et défis de la Circonscription 
Forces 
• Il y a une grande disponibilité et générosité pastorale de la part des confrères dans 
leurs divers ministères. Ils sont engagés dans l’animation de paroisses, dans la 
première évangélisation (parmi les Bakas ou Pygmées) et dans une zone dominée 
par l’Islam (nord du pays). A Douala, ils travaillent dans l’encadrement des 
Enfants des Rues dans la « Chaîne des Foyers Saint Nicodème » ainsi que les 
enfants ayant un handicap mental et physique dans « l’Association Pour les 
Enfants Préférés » (APEP). Nous saluons le courage prophétique des confrères qui 
travaillent dans les deux diocèses du Nord Cameroun : Maroua-Mokolo et 
Yagoua, malgré l’insécurité. 
• La province a pris l’option de réduire le nombre de ses engagements 
missionnaires, surtout paroissiaux, dans les diocèses où elle ne bénéficie d’aucun 
soutien de l’évêque, afin de renforcer les communautés apostoliques en personnel 
et libérer des confrères pour d’autres ministères. 
• Il y a une prise de conscience de la nécessité d’une solidarité financière. Dans les 
communautés spiritaines, on sent une volonté de création de ressources 
financières pour l’autofinancement. 
RAPPORT DU SUPERIEUR GENERAL 2020 LA MISSION SPIRITAINE DANS LE MONDE 
57 
• La province s’est engagée dans une restructuration du système de gestion 
financière et a mis en place des procédures de gestion rigoureuse et de contrôle 
régulier des comptes. 
• La formation se fait dans le cadre de l’Union. La province abrite deux 
communautés de formation de l’UCSAC : le noviciat de Mbalmayo et le théologat 
de Ngoya. Ces communautés de formation bénéficient de l’assistance et du 
soutien particulier de la province. La province échange aussi ses étudiants avec 
d’autres circonscriptions de la Congrégation 
• La province compte quatre Laïques Associés Spiritains. Les autres sont associés 
aux spiritains à travers la Fraternité Spiritaine.  
Défis 
• Les insertions en milieux de première évangélisation ont besoin d’un soutien 
régulier en visite et en finance.  
• A cause des défaillances de collaboration et d’un manque d’engagement de 
certains au sein de l’Union, la province continue de supporter le poids des 
difficultés des maisons de formation de l’Union implantées au Cameroun.  
• Certains évêques et laïcs vivent encore dans le passé où les missionnaires expatriés 
apportaient tout à la communauté locale. Il y a une grande attente de la part de 
certains d’un apport financier de la congrégation. En conséquence, certains 
diocèses ont du mal à soutenir financièrement les communautés spiritaines, et 
donc, la difficulté à leur faire signer les contrats. 
• Le nombre trop élevé d’engagements missionnaires impact négativement la vie 
communautaire. 
• La province a dû retirer des confrères des paroisses de Wum et de Kumba à cause 
de l’insécurité liée à la crise anglophone dans la zone.  
• La vie de la province semble très douloureusement marquée par des manquements 
dans la gestion financière qui tendent à plomber les efforts de l’ensemble. 
Certaines communautés ne respectent pas les décisions des chapitres sur les 
questions de participation financière à la vie de la province. 
• Le remboursement de l’argent pris dans le Fonds Jubilée au Conseil général reste 
un défi majeur pour la province.  
 
2.1.5.2 CENTRAFRIQUE, LA PROVINCE DE  
 
REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE  
SUPERFICIE : 623,000 KM²  
POPULATION : 4,745,000 
TAUX DE NATALITE : 35‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 122‰ 
ESPERENCE DE VIE : 53 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 89.0%, MUSULMANS 9.0%, NON 
AFFILIE 1.0%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 1.0%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 36.8% 
PIB/HABITANT : 663 USD 
La République centrafricaine, aussi appelée le ou la Centrafrique, est un pays 
d’Afrique centrale entouré par le Cameroun à l’ouest, le Tchad au nord, le Soudan et 
le Soudan du Sud à l’est, la République démocratique du Congo et la République du 
Congo au sud. Après l’indépendance, le pays a eu à sa tête différents régimes 
autoritaires, notamment celui de Jean-Bedel Bokassa, président, puis empereur 
autoproclamé. Les premières élections libres avec multipartisme ont lieu en 1993. La 
République centrafricaine dispose par ailleurs de nombreuses ressources naturelles, 
notamment l’uranium, l’or, les diamants et le pétrole. Ce pays reste meurtri par un 
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conflit commencé en décembre 2012 entre les milices de la Seleka et celle des anti-
Balaka. Le conflit se caractérise par de nombreuses exactions contre les civils, 
musulmans ou chrétiens. La situation débouche sur une crise humanitaire importante, 
aggravée par le chaos sécuritaire dû à une absence réelle de l’Etat, surtout dans les 
zones rurales. Le bout du tunnel semble encore lointain, mais l’espoir est permis. 
Présentation de la circonscription 
La présence spiritaine en Centrafrique remonte en 1894 à l’initiative de Mgr 
Augouard. Longtemps District de la province de France, puis région de la PAC, la 
Centrafrique est devenue Fondation en octobre 2010, puis province en 2014. Elle 
compte 29 membres profès par origine, dont 17 en ministère dans la province, 9 en 
mission ad extra et 1 en mission d’études à l’étranger, et 2 en situation irrégulière. 6 
confrères originaires d’autres circonscriptions sont affectés en Centrafrique : Province 
Europe 1, Province du Congo Kinshasa 1 Gabon-Guinée 3, Angola 1. Les étudiants en 
formation sont au nombre de 18 : 4 profès et 14 non profès. La province compte à son 
sein un confrère cardinal, Dieudonné Nzapalainga, archevêque de Bangui depuis 
2012, et créé cardinal en 2016. Il est une personnalité importante de la vie socio-
politique du pays. Il est proche du peuple souffrant et travaille sur les questions de 
réconciliation en collaboration avec d’autres responsables religieux du pays. 
Les confrères sont engagés dans quatre diocèses : archidiocèse de Bangui, diocèse de 
Mbaïki, diocèse de Bangassou, et diocèse d’Alindao. Le travail missionnaire est en 
pleine cohérence avec le charisme de la congrégation : mission de première 
évangélisation en paroisses urbaines et rurales où s’exprime le souci des plus pauvres 
(Mobaye, Bangassou, Pissa), et œuvres éducatives et de santé. 
Forces et défis de la Circonscription 
Forces 
• Les spiritains ont eu un rôle considérable et ont contribué de façon unique à la 
fondation de l’Eglise de Centrafrique.  
• La province s’est beaucoup investie dans la mise en place des insertions 
missionnaires extra-paroissiales à travers les œuvres éducatives et de santé : École 
Daniel Brottier à Niakari, à Bangassou, Ecole Manicus, à Mobaye, Collège Mgr 
Aloès Kobes et Collège Claude François Poullart des Places, à Bangui ; « Foyer 
Sainte Thérèse » - accueil et accompagnement des orphelines, « Groupe espoir » - 
accompagnement des personnes atteintes du VIH, « Voix de l’espoir » - 
accompagnement, scolarisation et réinsertion des enfants en situation de rue, à 
Bangui. 
• La province bénéficie de l’appui financier de donateurs locaux et étrangers  
• Les confrères mettent en place des AGR (Activités Génératrices de Revenus) dans 
les lieux d’insertions pour faire face aux besoins quotidiens de la mission.  
• Malgré la situation de crise que connait le pays, la province accueille de vocations 
et des étudiants d’autres circonscriptions spiritaines pour le stage missionnaire. 
Elle dispose d’une seule maison de formation, le postulat à Bangui. Les autres 
étapes de la formation se font dans les maisons de formation de l’Union.  
• Elle a mis en place une solidarité financière interne, et fait un effort pour une 
gestion coordonnée des finances. Certaines communautés et confrères font montre 
d’une grande générosité vis-à-vis de la province.  
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Défis 
• Le manque de personnel constitue une difficulté majeure pour constituer des 
communautés fortes dans des lieux significatifs de première évangélisation.  
• La province souffre de manque de sources de revenus propres pour subvenir à ses 
besoins. La situation socio-économique et politique actuelle du pays ne favorise 
pas des initiatives pour créer des unités de production. La question de la propriété 
des biens de la congrégation reste un défi pour la province. Cette situation est due 
à l’absence de contrats avec les Eglises locales.  
• La province dispose d’un certain nombre de patrimoines immobiliers et de terrains 
à développer, mais doivent être entretenus. 
• Les confrères travaillent dans la réalité quotidienne de violence et font face à ses 
effets. 
 
2.1.5.3 CONGO BRAZZAVILLE, LA PROVINCE DU 
 
REPUBLIQUE DU CONGO 
SUPERFICIE : 342,000 KM²  
POPULATION : 5,381,000 
TAUX DE NATALITE : 33‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 48‰ 
ESPERENCE DE VIE : 64 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 87.1%, MUSULMANS 1.2%, NON 
AFFILIE 8.0%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 2.7%, AUTRE 1.0%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 79.3% 
PIB/HABITANT : 5,694 USD 
La République du Congo, également appelée Congo-Brazzaville, est un pays 
d’Afrique centrale, situé de part et d’autre de l’équateur. Le pays compte 4 grands 
groupes ethniques. La langue officielle est le français, tandis que le Lingala et le 
Kikongo sont les langues locales les plus usitées. Indépendant de la France, le 15 août 
1960, le Congo opte pour la démocratie en 1990. De 1993 à 1998, il va connaître des 
violences sociales qui conduiront à une guerre civile. L’économie congolaise repose 
principalement sur l’exploitation des hydrocarbures le long de la côte Atlantique ; 
cette activité représente environ 90 % des exportations du pays. Le pays a connu une 
forte croissance économique entre 2002 et 2015. La prospérité dont a joui la 
République du Congo grâce à la manne pétrolière n’a pas profité à l’ensemble de la 
population. Les niveaux d’inégalité restent élevés. 
Présentation de la circonscription 
Les spiritains arrivent au Congo en 1865 en continuité avec ce qui avait existé dans 
l’ancien royaume du Congo depuis la fin du XVème siècle. Les missions proprement 
dites sur le sol congolais ont été créées par les pères et les frères de la Congrégation 
du Saint-Esprit. Le Congo a été, pendant de longues années, un District, puis Région 
de la PAC (1999), et enfin province le 02 octobre 2010.  
La province du Congo compte aujourd’hui 67 confrères originaires : 21 en mission 
ad-intra, 42 en mission ad-extra, et 4 profès temporaires. 18 étudiants en formation 
(14 non profès et 4 profès temporaires) : 33 confrères travaillent dans la province, 21 
originaires et 12 affectés : Cameroun 2, France 4 (dont deux évêques : l’évêque 
d’Impfondo et celui de Ouesso), Nigéria 4, Pologne 1, et Suisse 1.  
Les axes prioritaires de la mission de la Province sont : la pastorale auprès des 
personnes ou groupes vulnérables à travers l’éducation et l’accueil : « Espace Jarrot », 
Centre Sala Ngolo, Ecoles ORA; la promotion des populations autochtones (Likouala 
et Sangha); la pastorale de la santé à travers l’accompagnement des malades et l’accès 
aux soins (Centre de santé de Kisito, tradi-thérapie dans la Likouala) ; la pastorale 
LA MISSION SPIRITAINE DANS LE MONDE RAPPORT DU SUPERIEUR GENERAL 2020 
60 
paroissiale en zones urbaines et rurales. Les spiritains sont présents dans 7 localités du 
pays : Brazzaville, Pointe- Noire, Dolisie, Madingou, Lékana, Impfondo, et Bétou. 
Forces et défis de la Circonscription 
Forces 
• Fondateurs de l’Eglise du Congo, les spiritains ont de bon rapport avec l’Eglise 
locale. Dans les paroisses tenues par les spiritains, les évêques acceptent qu’un 
apport financier soit accordé à la province, à l’occasion de la fête de la Pentecôte, 
comme soutien à la formation des jeunes de la province du Congo. 
• La province a un effectif jeune, ce qui augure d’un bon potentiel pour l’avenir. 
Les confrères sont engagés dans leurs missions, même les plus difficiles, avec peu 
de ressources. Ils travaillent dans des œuvres d’éducation des jeunes et des 
enfants : Ecole Saint-Esprit, « Espace Jarrot », Écoles ORA à Impfondo, Centre de 
Sala Ngolo à Dolisie, et enfin un Centre de Scolarisation des Enfants des Réfugiés 
à Bétou.  
• La province s’est organisée en Association, reconnue par les pouvoirs publics, 
sous le sigle ASPC (Association des Spiritains au Congo), pour postuler aux 
différents appels à projets des organismes internationaux (PNUD, UNICEF, etc.).  
• La mission ad-extra en reste une composante significative. 
• La province dispose d’un postulat. Les autres étapes de formation initiale se 
passent au niveau de l’Union. Elle collabore aussi avec les autres provinces de la 
congrégation sur le plan de la formation initiale : province du Congo Kinshasa, 
PANO, Ghana, et Angola. 
• Il y a une solidarité financière qui est organisée au sein de la province - 
contributions individuelles, contributions communautaires. 
• Des laïcs partageant la spiritualité spiritaine et sont organisés en Fraternité 
Spiritaine. Ils apportent un soutien financier non-négligeable à la vie de la 
province. 
Défis 
• La province manque de personnel pour les missions prioritaires en zones rurales. 
• Dans certaines insertions, il y a peu de distinction entre l’espace communautaire et 
l’espace public paroissial. La plupart des communautés manquent de projet 
communautaire, et il n’y a pas une bonne tenue des comptes financiers. La mise 
en commun des biens n’est pas non plus respectée dans certaines communautés.  
• Faute de capital, la province ne dispose pas d’investissements, ni de sources de 
revenus fiable, encore moins d’activité génératrice de sous. Cela constitue un 
handicap majeur, quoique que surmontable. La plupart des communautés de vie 
apostolique manque de moyens de transport pour la mission (véhicules, moto, 
etc…) – dans certains cas, la mission se vit à pied ou à moto. Elle manque de 
moyens financiers pour la formation des jeunes. En dehors de l’allocation Cor 
Unum, elle ne dispose pas d’autres sources. 
• Les structures existantes dans la province ont besoin de travaux de 
réaménagement. On pensera à en construire de nouvelles pour une meilleure 
animation. 
• La province a une dette envers le Conseil général pour la reconstitution du fonds 
du Jubilée. Les efforts de remboursement restent un poids.  
• La province peine à établir de contrats écrits avec les diocèses dans lesquels ses 
membres missionnent. 
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2.1.5.4  GABON-GUINEE-EQUATORIALE, LA PROVINCE DU 
 
REPUBLIQUE GABONAISE 
AREA : 268,000 KM²  
POPULATION : 2,173,000 
TAUX DE NATALITE : 32‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 48‰ 
ESPERENCE DE VIE : 66 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 75.6%, MUSULMANS 12.2%, 
NON AFFILIE 5.7%, HINDOUS < 0.1%,  
BOUDDHISTS < 0.1%, RELIGION POPULAIRE 5.7%,  
AUTRE 0.7%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 82.3% 
PIB/HABITANT : 16,431 USD 
 
REPUBLIQUE DE GUINEE EQUATORIALE  
SUPERFICIE : 28,000 KM²  
POPULATION : 1,356,000 
TAUX DE NATALITE : 33‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 94‰ 
ESPERENCE DE VIE : 58 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 88.7%, MUSULMANS 4.0%, NON 
AFFILIE 5.0%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 1.7%, AUTRE 0.5%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 52.5% 
PIB/HABITANT : 19,513 USD 
Ancienne colonie française, le Gabon est un pays d’Afrique centrale situé sur la côte 
atlantique. Une faible population, d’importantes ressources forestières et un pétrole 
abondant ont permis au Gabon d’être l’un des pays les plus prospères d’Afrique. 
C’est, en effet, le pays affichant l’indice de développement humain le plus élevé 
d’Afrique subsaharienne selon l’Organisation des Nations unies, disposant du 
deuxième revenu par habitant derrière la Guinée équatoriale et devant le Botswana. 
Cependant, du fait de l’inégalité dans la répartition des revenus, une proportion 
importante de la population reste pauvre. 
La Guinée équatoriale est un pays d’Afrique centrale enclavé entre deux pays 
francophones, le Cameroun et le Gabon. Elle est le seul pays hispanophone d’Afrique. 
Constituée de deux parties, l’une continentale et l’autre insulaire avec l’île de Bioko 
(où se trouve la capitale Malabo) et l’île d’Annobón, elle affiche une architecture 
coloniale espagnole. Elle est caractérisée par une forte production pétrolière qui la 
place comme le troisième producteur de pétrole en Afrique subsaharienne et lui a 
permis d’avoir une croissance économique élevée, et de devenir l’un des plus grands 
receveurs d’investissements étrangers en Afrique. Toutefois ce miracle économique 
reste très théorique pour la majorité de la population.  
Présentation de la circonscription 
La province spiritaine du Gabon-Guinée Equatoriale est une jeune circonscription, 
née du démembrement de l’ancienne PAC. Elle comprend deux pays – la République 
du Gabon et celle de la Guinée Équatoriale. Les spiritains sont au Gabon depuis 1844; 
en Guinée Equatoriale, présence plus récente, depuis 2004. La grande majorité de 
confrères est au Gabon qu’en Guinée Equatoriale.  
Dans cette circonscription, les spiritains sont actifs dans presque tous les diocèses, 
excepté celui d’Oyem, avec une assez forte concentration sur Libreville (8 paroisses, 
Maison provinciale, et le Grand Séminaire Spiritain International Père Daniel 
Brottier). En Guinée Equatoriale, deux insertions, une dans le diocèse d’Evinayong, et 
l’autre dans celui d’Ebibeyin. 
La province comprends 23 membres profès originaires : 13 profès perpétuels (dont 4 
frères) et 10 profès temporaires ; 1 confrère évêque émérite du diocèse de Mouila et 1 
autre confrère évêque préfet apostolique de Makokou. 8 confrères en mission ad-intra, 
et 5 autres en mission ad-extra. Les étudiants non profès sont au nombre de 16. Les 
confrères affectés sont 30 : Angola 1, Cameroun 4, Centrafrique 3, Congo Brazzaville 
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7, Congo Kinshasa 1, France 3, Guinée Bissau 1, Nigéria 7, et Sénégal 3. Total 
confrères travaillant dans la province Gabon-Guinée Equatoriale est de 37.  
Forces et défis de la Circonscription 
Forces 
• L’internationalité des membres de la province est une joie et un beau témoignage.  
• Les insertions pastorales sont en cohérence avec le charisme de la congrégation : 
mission de première évangélisation, pastorale éducative, ministère des enfants des 
rues, et pastorale paroissiale.  
• Il y a un grand souci de préserver l’héritage des anciens, et à vivre dans la fidélité 
au charisme de la congrégation. Notons le travail des confrères dans l’accueil et la 
prise en charge des enfants en difficultés au Centre Espérance et Mission 
d’Insertion (CEMI) à Port-Gentil.  
• La province a beaucoup d’atouts humains et financiers. Il y a eu un effort réel de 
restructuration des finances de la province par l’administration provinciale et 
l’ensemble des confrères. Il y a une solidarité financière réelle, d’où la nette 
amélioration de la santé financière de la circonscription.  
• La province accueille une des maisons de formation de l’Union : le cycle de 
philosophie à Libreville. Les paroisses spiritaines soutiennent largement la maison 
de formation de Brottier en procurant des vivres ou autres nécessités ; 
Défis 
• Il y a nécessité de redéfinir ce que sont les « zones de première évangélisation » à 
la lumière du contexte particulier de Gabon et de la Guinée Équatoriale incluant 
de nouveaux défis, tels que le syncrétisme, le fétichisme, les inégalités sociales, la 
précarité sanitaire, les courants sectaires, la pauvreté, etc. La province devra 
s’interroger sur la concentration des confrères en zone urbaine, notamment à 
Libreville. Certains insertions urbaines devraient être repensé, en dialogue avec 
les évêques, pour renforcer les communautés en zones rurales. Les insertions en 
Guinée-Equatoriale devront être redynamisées et renforcées. 
• Il y a un manque d’investissement de la part des confrères dans l’apprentissage 
des langues locales ; 
• Les bonnes relations avec les évêques ne doivent pas faire perdre de vue la 
nécessité de signer des contrats avec les diocèses (RVS 234, 234.1). 
• La province a une dette à l’égard de la Congrégation. Des efforts de 
remboursement faits jusque-là restent insuffisants.  
• Des ombres demeurent en ce qui concerne la vente d’une partie de la propriété de 
la Montagne Sainte. 
 
2.1.6  UNION DES CIRCONSCRIPTIONS DE L’AFRIQUE DU SUD CENTRALE 
(UCSCA) 
Bref historique de l’UCSCA  
L’Union des circonscriptions de l’Afrique du Sud et centrale (UCSCA) est née en avril 
2011 de ce qui s’appelait auparavant la South Central African Foundation (SCAF) dont 
les circonscriptions membres étaient le Malawi, le Mozambique, l’Afrique du Sud, la 
Zambie et le Zimbabwe. La réorganisation de la SCAF, qui se transformait 
progressivement en Province, s’imposait pour deux raisons principales : d’une part, en 
raison de l’immensité de la région et de la diversité des cultures, qui représentaient un 
grand défi pour la cohésion et l’administration et, d’autre part, parce que les membres 
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d’origine de la Fondation devaient avoir un sentiment d’appartenance aux pays dont ils 
étaient originaires
147
. En 2018, l’Angola est devenu le sixième membre de l’Union. A 
l’exception de l’Angola et du Mozambique, qui sont d’anciennes colonies portugaises, 
tous les autres membres sont d’anciennes colonies britanniques.  
L’instance de direction de l’Union est composé des supérieurs respectifs des 
circonscriptions membres et d’un économe. L’un des Supérieurs est responsable de la 
coordination de l’Union, pour un an. Ils se réunissent une fois par an dans chaque pays à 
tour de rôle. Les statuts de l’Union, approuvés par le Conseil général en 2010, facilitent 
et orientent leur collaboration dans la mission et la formation. Cependant, l’Union devra 
retravailler ses statuts afin d’inclure la Province d’Angola comme nouveau membre. 
L’UCSCA dispose d’un fonds de réserve commun pour la formation, qui est géré par 
l’économe de l’Union nommé pour un mandat de trois ans renouvelable.  
Bref contexte socio-économique et politique de l’UCSCA 
La culture des pays membres de l’UCSCA est essentiellement bantoue148. Les langues 
bantoues partagent les mêmes racines linguistiques et, après avoir maîtrisé l’une 
d’elles, il est facile d’en apprendre beaucoup d’autres. C’est un avantage pour les 
Spiritains qui travaillent dans cette région car ils peuvent opérer d’un pays à l’autre 
sans éprouver beaucoup de difficultés à apprendre une nouvelle langue.  
Sur le plan politique, tous les pays membres de l’UCSCA ont des gouvernements 
démocratiquement élus. L’Afrique du Sud et la Zambie sont des démocraties 
relativement matures. L’Angola, le Mozambique, le Zimbabwe et le Malawi 
connaissent encore des difficultés importantes dans leurs processus électoraux. Tous 
ces pays appartiennent à la zone économique de 16 pays membres appelée 
Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC). Cette communauté a 
été créée en 1992 aux fins de l’intégration régionale et de l’éradication de la pauvreté, 
principalement par le développement économique et la promotion de la paix. Les 
citoyens de cette région bénéficient d’une exemption de visa de 90 jours, ce qui rend 
de fait la circulation des Spiritains au sein de l’UCSCA assez facile. 
Sur le plan économique, à l’exception de l’Afrique du Sud, les autres pays de l’Union 
sont toujours confrontés à des défis considérables malgré leurs importantes réserves 
minérales. Le Zimbabwe a peut-être connu la pire des périodes économiques de l’année 
2000 à ce jour. Ces dernières années, l’Afrique australe a connu une série de sécheresses 
qui ont provoqué des pénuries de nourriture et d’électricité et des inondations 
dévastatrices qui ont causé des dommages corporels et des dégâts aux infrastructures. 
Début 2019, le Mozambique a subi deux cyclones meurtriers qui ont aussi gravement 
touché le Malawi et le Zimbabwe, faisant plus de mille morts et détruisant des 
infrastructures. La pandémie du VIH/sida a également frappé la région et décimé une 
bonne partie de sa population active, multiplié le nombre d’orphelins, affectant ainsi 
négativement l’économie des nations et de leurs populations. C’est dans ce contexte 
de mission que les Spiritains de l’UCSCA vivent et opèrent. Bien que la région soit 
                                                          
147
 Lettre du CG aux membres du SCAF, « Réorganisation de la présence spiritain dans la région de l’Afrique 
centrale et du Sud : Union des Circonscriptions d’Afrique du Sud et Centrale (UCSCA). » Rome, 22 novembre 
2010. 
148
 Les peuples bantous : les quelque 85 millions de locuteurs des plus de 500 langues distinctes du sous-groupe 
bantou de la famille des langues nigéro-congolaises, qui occupent la quasi-totalité de la partie sud du continent 
africain. La classification est d’abord linguistique, pour les modèles culturels bantous ; les locuteurs sont 
extrêmement divers ; le lien linguistique, cependant, a donné lieu à de nombreuses spéculations concernant un 
éventuel espace commun d’origine des peuples bantous, les preuves linguistiques indiquant fortement la région 
de la frontière actuelle Cameroun-Nigéria (Encyclopedia Britannica). 
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riche en ressources minérales et que les gens travaillent dur, les besoins fondamentaux 
de la majorité d’entre eux ne sont pas comblés et ils n’ont pas les moyens de vivre 
décemment. Dans la plupart des cas, les Spiritains sont un signe d’espoir pour les gens 
qui sont tellement désespérés. Sur une note positive toutefois, la Zambie redevient une 
économie solide.  
En ce qui concerne la religion, la région connaît une recrudescence du pentecôtisme et 
la prolifération d’Églises indépendantes et de ministères évangéliques et un afflux de 
prophètes et de pasteurs autoproclamés qui sont occupés à prêcher l’Évangile de la 
prospérité. Toutes ces tendances ont établi de nouveaux fronts de mission pour les 
Spiritains et plus largement pour l’Église d’Afrique australe.  
Forces et défis de l’UCSCA 
• Les circonscriptions membres de l’UCSCA collaborent aux activités de mission et 
de formation. Sur le plan de la mission, ils échangent du personnel et assistent aux 
événements importants chez les uns et les autres et se rencontrent régulièrement. 
En matière de formation initiale spiritaine, leur principal domaine de 
collaboration, ils possèdent une communauté commune de premier cycle (Balaka-
Malawi) et un noviciat (Lusaka-Zambie). Ils échangent aussi des étudiants pour 
leur stage (PME). Après la fermeture de leur communauté de deuxième cycle à 
Harare-Zimbabwe (en avril 2017), les circonscriptions envoient maintenant leurs 
étudiants en théologie dans d’autres communautés internationales de deuxième 
cycle de la Congrégation.  
• Le nouveau membre de l’Union, la Province d’Angola, a toutes les étapes de 
formation bien établies dans le pays et a ouvert ses portes aux membres de l’Union 
à l’échange pour la mission et à la formation. Afin de permettre à la Province 
d’accueillir davantage d’étudiants en théologie, le Conseil général a accordé une 
aide financière pour la construction d’une nouveau théologat à Huambo.  
• En général, les Spiritains jouissent d’une bonne collaboration avec les évêques 
locaux, le clergé local et le peuple de Dieu. Les Spiritains de l’Union sont bénis 
par l’engagement de nombreux laïcs qui sont de proches collaborateurs de la 
Mission spiritaine, tels que les Amis Spiritains, les Mouvements de Vocation ou 
les Associés Laïcs. Les Spiritains de la région sont bien connus des gens pour leur 
esprit d’hospitalité, leur simplicité, leur zèle et leur engagement dans la mission 
auprès des plus abandonnés. 
• La plupart des circonscriptions de l’UCSCA se débattent pour avoir des 
ressources humaines, matérielles et financières pour la mission et la formation. 
Pour remédier à cette situation, les Spiritains et les conférences épiscopales de la 
région encouragent les gens à travailler à l’autosuffisance de l’Église. Il y a de 
l’espoir que les choses s’améliorent. 
• Les candidats mozambicains à la vie spiritaine sont confrontés à des défis 
linguistiques car, après l’année de postulat, ils doivent immédiatement étudier la 
philosophie en anglais, ce qu’ils ont du mal à faire. 
 
2.1.6.1 ANGOLA, LA PROVINCE D’  
 
REPUBLIQUE D’ANGOLA  
SUPERFICIE : 1,247,000 KM²  
POPULATION : 31,825,000 
TAUX DE NATALITE : 41‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 81‰ 
ESPERENCE DE VIE : 61 ANS 
RELIGIONS : CHRETIENS 90.5%, MUSULMANS 0.2%, NON 
AFFILIE 5.2%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 4.2%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 66.0% 
PIB/HABITANT : 5,790 USD 
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Le contexte politique, socio-économique et religieux de la circonscription 
L’Angola est un vaste pays avec un long littoral et un plateau central. Le pays s’étend 
à travers l’intérieur de l’Afrique australe entre les frontières avec la Namibie, le 
Botswana, la Zambie et la République démocratique du Congo. Ses principales villes, 
dont sa capitale Luanda, regardent vers l’ouest vers l’Atlantique Sud vers le Brésil, 
une autre nation lusophone. L’indépendance de l’Angola a été obtenue en 1975. 
La nouvelle administration du président João Lourenço, qui a pris le pouvoir après les 
élections générales de 2017, a adopté des réformes sur plusieurs fronts pour parvenir à 
la stabilité macroéconomique et créer un environnement propice à la croissance 
économique. Après avoir dévalué la monnaie, le gouvernement a pris davantage de 
mesures en vue d’un marché des changes plus transparent plus axé sur le marché. 
Cependant, le pays est également confronté à d’énormes défis en matière de 
développement, notamment la réduction de sa dépendance au pétrole et la 
diversification de l’économie ; la reconstruction de ses infrastructures ; et 
l’amélioration des capacités institutionnelles, de la gouvernance, des systèmes de 
gestion des finances publiques, des indicateurs de développement humain et des 
conditions de vie de la population. La majeure partie de la population vit dans la 
pauvreté, sans accès adéquat aux services de base, bien qu’il s’agit d’un pays doté de 
grandes réserves de pétrole et de diamants. 
L’Angola a maintenu sa stabilité politique depuis la fin de la guerre civile, en 2002. 
Cette guerre a duré 27 ans. En 2010, une constitution a établi un système 
parlementaire présidentiel dans lequel le président n’est plus élu au suffrage universel 
direct, mais en tant que chef du parti qui a remporté le plus de sièges. La Constitution 
de 2010 fixe une limite de deux mandats présidentiels de cinq ans. Les premières 
élections locales du pays sont prévues pour 2020.. 
Le christianisme est la religion majoritaire en Angola. C’est L’Église catholique qui 
compte le plus grand nombre de membres. Il existe également une petite communauté 
islamique dans le pays. La Conférence épiscopale d’Angola et de São Tomé (CEAST) 
est la plus grande institution et représentant de l’Église catholique en Angola et à São 
Tomé e Príncipe. « Les évêques d’Angola ont été courageux sous le régime répressif 
du parti unique ; ils ont toujours su comprendre la volonté du peuple ; ils étaient la 
voix de ceux qui ne pouvaient parler qu’en sourdine ; ils ont pris des risques au nom 
de la liberté et de la démocratie » (Tony Neves, 2019).  
Histoire, contexte et mission de la circonscription 
La présence des Spiritains en Angola date de plus de 150 ans et, en tant que province, 
plus de 40 ans d’existence. Avec le pays vivant en paix et dans le processus de 
développement structurel (routes, écoles, universités, hôpitaux, etc.), la province a 
également été appelée à collaborer à ce processus de reconstruction des grands 
complexes missionnaires. 
Actuellement, la province compte 107 Angolais profès, dont 21 en deuxième cycle 
(théologie), 22 postulants, 3 novices, 7 stagiaires et 58 dans le premier cycle 
(philosophie) ainsi que 19 affectés en Angola. Les origines des confrères nommés en 
Angola sont le Cameroun, la France, le Ghana, le Nigeria, Madagascar et le Portugal, 
En plus du ministère paroissial, les Spiritains de la Province d’Angola sont impliqués 
dans d’autres activités telles que l’Université catholique, la formation professionnelle 
des jeunes et des adultes, Justice et Paix, Caritas, les Droits de l’Homme, l’éducation 
en général et les communications sociales (Radio Eclesia). La Province s’engage aussi 
dans la promotion vocationnelle et a généreusement investi dans la formation des 
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jeunes à la vie spiritaine avec un grand succès. Par-dessus tout, la présence spiritaine 
en Angola continue d’être un facteur constructif et pertinent en Angola et dans toute 
la famille spiritaine. 
Forces et défis 
• La longue présence spiritaine en Angola, vieille de plus de 150 ans, a contribué à 
la construction de l’Église actuelle d’Angola ; l’engagement et la présence 
missionnaire spiritaine dans la majorité des diocèses angolais ; l’existence de 
nombreux Spiritans angolais engagés dans la mission ad intra et ad extra. 
• Les Spiritains d’Angola bénéficient d’une bonne collaboration avec l’Église 
locale, même au niveau pastoral avec le clergé diocésain et les autres religieux ; la 
contribution spiritaine dans le domaine de JPIC de l’Église d’Angola continue à 
être importante. 
• L’existence de solides communaautés de formation dynamise la formation de 
nombreux jeunes à la vie spiritaine. Ce n’est pas seulement un motif de 
satisfaction, mais aussi un signe de la poursuite de la présence spiritaine en 
Angola et dans le monde. La formation en Angola devrait aider les candidats à la 
vie spiritaine à être ouverts au service à l’extérieur du pays. 
• Les nombreux laïcs liés à la Congrégation, en particulier par le biais d’association 
de laïcs pour adultes et de mouvements pour les jeunes, est le signe d’une grande 
collaboration avec les personnes dans la mission spiritaine ; 
• La province a des structures qui permettent d’exprimer la richesse de la diversité 
interculturelle et internationale.  
• L’existence de diverses missions et/ou paroisses qui ne sont pas financièrement 
autonomes et où des confrères ont besoin d’aide extérieure ou ont recours à 
d’autres moyens de subsistance, comme l’enseignement. 
• La solidarité interne fait défaut dans la province et l’individualisme s’accroît de 
plus en plus. 
• Il est nécessaire d’avoir un plan missionnaire stratégique clair, en précisant les 
priorités de la province et en assurant la vie communautaire compte tenu de la 
croissance de l’Église locale. 
• Il y a aussi des défis liés à la solidarité interne et à l’individualisme dans la 
province. 
• Le nombre élevé de communautés réduites à deux membres, en raison du manque 
de personnel. Dans certains cas l’un de ces membres est un stagiaire. 
• Le risque de surcharger les confrères avec trop d’activités.  
• l’urgence de construire les écoles qui accueilleront un nombre raisonnable de 
scolastiques. 
• La province n’a pas de contrat avec les diocèses où sont établies les missions. 
• Le problème des visas d’entrée en Angola complique les affectations missionnaires. 
 
2.1.6.2 MALAWI, LE GROUPE DU 
 
REPUBLIQUE DU MALAWI 
SUPERFICIE : 118,000 KM²  
POPULATION : 18,629,000 
TAUX DE NATALITE : 34‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 55‰ 
ESPERENCE DE VIE : 63 ANS 
RELIGIONS : CHRETIENS 83.4%, MUSULMANS 12.8%, NON 
AFFILIE 2.0%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 1.7%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 62.1% 
PIB/HABITANT : 1,064 USD 
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Contexte politique, économique, social et religieux 
Le Malawi, officiellement connu sous le nom de la République du Malawi, est un 
pays enclavé du sud-est de l’Afrique. Il est frontalier du Mozambique à l’est et au 
sud-ouest, de la Tanzanie au nord et au nord-est, et de la Zambie à l’ouest et au nord-
ouest. Le lac Malawi, dans la vallée du rift, est l’un des lacs les plus grands et les plus 
profonds au monde. Il représente près d’un cinquième de la superficie du pays. Le 
Malawi est aussi appelé « l’oreille chaleureuse de l’Afrique » en raison de sa paix 
emblématique et de son peuple bienveillant, chaleureux et accueillant. La population 
du Malawi est composée de différents groupes ethniques d’origine bantoue : Chewa, 
Nyanja, Yao, Tumbuka, Lomwe, Sena, Tonga, Ngoni, Ngonde, et d’origine asiatique 
et européenne. L’anglais et le chichewa sont les langues nationales. 
Le pays est devenu indépendant des Britanniques en 1964 et a vécu sous le régime 
autocratique du Dr Hastings Kamuzu Banda pendant trois décennies. Le 
gouvernement démocratique a pris le pouvoir en 1994. L’actuel président, le 
Professeur Peter Mutharika, est arrivé au pouvoir en mai 2014 lors des premières 
élections tripartites au Malawi, au cours desquelles se sont déroulées simultanément 
des élections présidentielle, législatives et locales. En mai 2019, il a été réélu malgré 
de nombreuses protestations et allégations d’élections truquées. Cela a conduit à une 
profonde méfiance envers le parti au pouvoir. 
L’agriculture est la principale activité économique du Malawi. Elle contribue à 28,7% 
du PIB et à plus de 80% des recettes d’exportation. Le Malawi a obtenu des résultats 
économiques encourageants entre 2006 et 2010, avec une croissance moyenne de 7,5 
%, mais a subi de sérieux revers en 2011 et 2012. 
La Conférence épiscopale du Malawi est une voix prophétique, proactive et forte dans 
le pays. Elle a contribué à l’émergence de la démocratie avec sa puissante lettre 
pastorale de 1992 qui avait défié le régime de Kamuzu Banda. Elle coordonne 
dynamiquement les programmes socio-pastoraux que les diocèses mettent en œuvre 
dans le cadre de la mission d’évangélisation de l’Église.  
Histoire, contexte et mission de la circonscription 
Les trois premiers Spiritains arrivèrent au Malawi le 1er mars 1971 et sept autres 
suivirent au cours de la même année. Venus de l’Irlande, ces missionnaires avaient 
d’abord travaillé dans l’est du Nigeria avant leur expulsion, par le gouvernement 
fédéral nigérian, peu après la fin de la guerre du Biafra. En 1973, les confrères 
irlandais ont été rejoints par trois autres confrères de la Province du TransCanada. En 
1993, l’ancienne Fondation de l’Afrique de l’Ouest (WAF), suite à un appel du 
Généralat de Rome, a envoyé deux confrères rejoindre les confrères irlandais 
vieillissants. En 1996, les Spiritains Irlandais restants, et de jeunes confrères de la 
WAF, se sont mis d’accord pour devenir membres du Groupe International Spiritain 
du Malawi. Avec la dissolution de la Fondation d’Afrique du Sud et Centrale en 2011, 
tous les ressortissants du Malawi qui appartenaient à la Fondation sont devenus 
membres du Groupe du Malawi. En 2021, le Groupe fêtera ses 50 ans de présence 
spiritaine au Malawi. 
Les membres du Groupe du Malawi viennent de Zambie, d’Ouganda et du Malawi. Il 
y a 24 membres profès d’origine dont 17 sont ordonnés et 7 profès temporaires. Il y a 
3 membres en affectation (de Zambie et d’Ouganda). Dix membres d’origine sont en 
mission ad extra en Allemagne, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe, Papouasie Nouvelle 
Guinée et Italie. En formation, il y a 7 étudiants de deuxième cycle, 7 de premier 
cycle et 3 postulants.  
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Le Groupe est essentiellement engagé dans les ministères paroissiaux et de formation 
dans trois diocèses : Blantyre (Archidiocèse), Dedza et Mangochi. Pour diversifier 
leur apostolat dans le pays, les confrères ont entrepris la construction d’un centre 
spirituel « Streams in the Desert Spiritan Spirituality and Retreat Centre » ils 
entendent également se lancer dans l’apostolat éducatif et construire des écoles 
spiritaines. 
La circonscription mène ses programmes et activités de formation en collaboration 
avec l’Union des Circonscriptions de l’Afrique du Sud et Centrale (UCSCA). Les 
novices sont envoyés au noviciat de l’UCSCA en Zambie et les étudiants du 
deuxième cycle au Kenya, à Trinidad et ailleurs. 
Forces et défis 
Au Malawi, les Spiritains sont très appréciés par l’Église locale ; ils jouissent d’une 
bonne collaboration avec les ordinaires locaux, le clergé local et les autres religieux, 
ainsi qu’avec les gens qu’ils servent.  
Grâce au flux constant des vocations spiritaines et à l’existence d’un programme de 
formation dynamique, la continuité de la présence spiritaine au Malawi est garantie. 
Les confrères sont jeunes et énergiques. Ils ont un groupe d’Amis des Spiritains qui 
les soutiennent moralement et matériellement. 
Le personnel, les finances et le manque d’autosuffisance des paroisses où les 
Spiritains travaillent sont les principaux défis. Le Groupe du Malawi manque de 
ressources financières suffisantes pour la vie des confrères et pour la gestion efficace 
et efficiente des programmes de mission et de formation. Les confrères n’ont pas de 
couverture santé et le Groupe n’a pas encore établi de sources de revenus. Le manque 
de personnel limite leur capacité à répondre de manière créative aux nombreux 
besoins de l’Église locale et à la diversification des frontières de la mission. Le 
Groupe manque aussi de confrères expérimentés et spécialisés et de diversification 
des formes d’apostolat. 
Le Groupe cependant travaille à l’autonomie, à la diversification des apostolats ; il est 
ouvert à l’accueil de nouvelles paroisses. Ils continueront à accueillir des confrères 
d’autres circonscriptions afin de rendre le Groupe plus international et interculturel. 
 
2.1.6.3  MOZAMBIQUE, LE GROUPE DU 
 
REPUBLIQUE DU MOZAMBIQUE 
SUPERFICIE : 799,000 KM²  
POPULATION : 30,366,000 
TAUX DE NATALITE : 38‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 73‰ 
ESPERENCE DE VIE : 60 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 57.8%, MUSULMANS 17.2%, NON 
AFFILIE 17.3%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 7.6%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 50.6% 
PIB/HABITANT : 1,093 USD 
Contexte politique, socio-économique et religieux 
Le Mozambique est un pays d’Afrique australe. Il borde la Tanzanie, le Malawi, la 
Zambie, le Zimbabwe, l’Afrique du Sud et le Swaziland. Sa longue côte de 2 500 
kilomètres dans l’océan Indien fait face à Madagascar. Environ 70 % de sa population 
de 30 millions d’habitants (2018) vivent et travaillent dans les zones rurales. Le pays 
est doté de vastes terres arables, d’eau, d’énergie, ainsi que de ressources minérales et 
de gaz naturel récemment découvert en mer, de trois ports en eau profonde et d’une 
réserve potentielle de main-d’œuvre relativement importante. Il est également 
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stratégiquement situé ; quatre des six pays qui le bordent sont enclavés et dépendent 
donc du Mozambique comme voie d’accès aux marchés mondiaux.  
Le Mozambique est actuellement défini comme un « régime autoritaire », avec un 
score de moins de quatre points sur dix, selon l’indice de démocratie le plus récent 
selon l’Economist Intelligence Unit (EIU). Le rapport fait état d’une chute brutale 
dans le classement du processus électoral du pays en raison « d’irrégularités et de 
violences contre les membres de l’opposition pendant et après les élections 
municipales d’octobre 2018. Le pays, devenu indépendant du Portugal en 1975, 
souffre encore des effets d’une guerre civile de 16 ans qui a pris fin en 1992. Malgré 
une paix relative, des tensions subsistent entre le parti au pouvoir, le Frelimo, et 
l’ancien mouvement rebelle d’opposition, le Renamo. La corruption est devenue une 
préoccupation majeure. La découverte de gisements de gaz au large des côtes du 
Mozambique en 2011 pourrait transformer l’économie de l’un des pays les plus 
pauvres d’Afrique. 
Les liens étroits du Mozambique avec l’Afrique du Sud qui est le moteur économique 
de la région, soulignent l’importance de son développement économique, politique et 
social pour la stabilité et la croissance de l’Afrique australe dans son ensemble. Le 
Mozambique continue sur une trajectoire de croissance lente après la crise de la dette 
cachée de 2016. Les conditions macroéconomiques s’améliorent, mais les résultats 
économiques ne sont pas encore revenus aux niveaux d’avant la crise. Mais malgré la 
croissance économique récente, plus de la moitié des 29 millions d’habitants du 
Mozambique vivent toujours en dessous du seuil de pauvreté. 
Depuis 1994, le pays vit en démocratie mais, au cours des deux dernières années, le 
nord du pays a été attaqué par des hommes armés qui ont incendié des villages sans 
discrimination et tué des gens. La pandémie du VIH/sida a coûté de nombreuses vies 
humaines. Le Mozambique fait partie des dix pays les plus touchés par le VIH/SIDA : 
environ 1,5 million de personnes sont touchées par la pandémie 
(www.portaldogoverno.gov.mz). Les catastrophes naturelles ont placé la vie des gens 
dans une situation très vulnérable. L’économie du pays dépend fortement des 
importations. On espère que la découverte récente de pétrole et de gaz naturel 
améliorera la vie de la population. En ce qui concerne la culture et la religion, le 
Mozambique est considéré comme une mosaïque de diverses cultures : swahili, 
groupes islamiques et bantous. La Constitution prévoit le droit de pratiquer librement 
ou non la religion et interdit la discrimination fondée sur la religion. 
Histoire, contexte et mission 
C’est dans ce beau pays que les Spiritains sont arrivés en novembre 1996, en 
commençant par établir deux communautés internationales (nord et centre) 
composées de deux Portugais, deux Nigérians et deux Angolais. Après huit ans de 
mission, le Groupe a ouvert une autre communauté dans le nord du pays et dix ans 
plus tard, une quatrième communauté. Actuellement, le Groupe compte onze 
Spiritains de 8 nationalités. 
L’église au Mozambique a une dimension de première évangélisation. Les confrères 
sont engagés dans l’animation spirituelle des petites communautés chrétiennes ; dans 
la formation de leaders communautaires ; dans l’enseignement (foyers de jeunes, 
école primaire et secondaire ; séminaire diocésain et université catholique) et dans 
divers services diocésains. 
Dans le domaine de la formation, ils ont un postulat, et dans les communautés un 
confrère s’occupe de l’animation vocationnelle des candidats à la vie spiritaine. 
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Aujourd’hui, on compte 5 étudiants en Angola : 4 en philosophie et 1 qui se prépare 
au noviciat. Au Malawi, il y en a un en philosophie. Enfin au postulat, il y a 2 
candidats. 
Forces et défis 
• En ce qui concerne les points forts du Groupe, il y a l’internationalité et 
l’interculturalité ; la vie communautaire ; le sens du sacrifice et de l’engagement 
dans la mission et le ministère paroissial et l’éducation des jeunes ; l’estime 
réciproque entre les Spiritains et l’Eglise locale ; l’existence de candidats pour la 
famille spiritaine. 
• Depuis le début de la mission, il y a eu de grands défis : la situation financière très 
fragile ; peu de persistance des confrères dans la mission, ce qui provoque une 
instabilité du personnel; le faible niveau académique des candidats à la vie 
spiritaine et le manque de confrères ayant une solide expérience de mission. 
• Le Groupe doit s’attacher à : travailler pour l’autofinancement du Groupe (projet 
en cours) ; renforcer le niveau scolaire des étudiants (renforcement scolaire) ; 
S’appuyer sur des confrères qui ont déjà suffisamment d’expérience de mission 
pour intégrer le Groupe et travailler à une plus grande stabilité du Groupe ; Avoir 
une plus grande maison pour accueillir les confrères à Nampula et d’augmenter le 
nombre de volontaires missionnaires. 
 
2.1.6.4 AFRIQUE DU SUD, LE GROUP D’ 
 
REPUBLIQUE D’AFRIQUE DU SUD  
SUPERFICIE : 1,221,000 KM²  
POPULATION : 58,558,000 
TAUX DE NATALITE : 21‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 35‰ 
ESPERENCE DE VIE : 64 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 80.8%, MUSULMANS 1.9%, NON 
AFFILIE 15.3%, HINDOUS 1.0%, BOUDDHISTS 1.0%, 
RELIGION POPULAIRE 0.5%, AUTRE 0.3%, JUIFS 0.1%. 
ALPHABETISATION : 94.4% 
PIB/HABITANT : 11,923 USD 
Contexte politique, économique, social et religieux 
L’Afrique du Sud est née de l’Acte d’Union de 1910 qui a uni deux colonies 
britanniques et deux républiques indépendantes dans l’Union d’Afrique du Sud. Après 
la création du premier avant-poste colonial de la Compagnie hollandaise des Indes 
orientales au Cap en 1652, l’Afrique du Sud est devenue une société officiellement 
divisée en colonisateur et natif, blanc et non blanc, citoyen et sujet, employé et 
engagé, libre et esclave. Cette nation est appelée nation arc-en-ciel en raison de sa 
diversité socioculturelle. 
Le pays a fait des progrès considérables pour améliorer le bien-être de ses citoyens 
depuis sa transition de l’apartheid à la démocratie en 1994. Cependant, l’on note un 
ralentissement des progrès et la recrudescence de la violence. De même, la question 
foncière demeure une cause de désaccord et la corruption a considérablement ruiné 
l’économie du pays. L’écart entre les riches et les pauvres s’est creusé et la prestation 
des services est devenue inférieure aux normes. Néanmoins, malgré tous ces malheurs 
économiques, le pays reste un géant parmi les économies africaines.  
Des formes de désillusion, de haine, de racisme, de xénophobie, de colère et de haine 
persistent encore dans cette nation arc-en-ciel fortement protestante. Au milieu de ces 
phénomènes, l’Église est restée prophétique et « la voix des sans-voix ». Récemment, 
l’Afrique du Sud est devenue un terreau fertile pour les prophètes et les prédicateurs 
de la prospérité qui profitent manifestement des pauvres et des marginalisés qui 
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cherchent désespérément des richesses miraculeuses et la guérison. C’est dans ce 
contexte que les Spiritains accomplissent la mission du Seigneur et mettent en 
pratique le charisme de nos fondateurs. 
Histoire, contexte et mission 
La présence spiritaine en Afrique du Sud remonte à 1902, lorsque les premiers 
pionniers allemands sont venus s’installer au Vicariat de Kroonstad et ont ensuite 
fondé le diocèse de Bethléem. Le Groupe a été créé en 2014 lorsque le concept 
de « District » a été abandonné. Il compte 20 confrères de différentes nationalités : 
Angola, Afrique du Sud, Allemagne, Irlande, Ecosse, Nigeria, Zambie, Congo RDC, 
Congo Brazzaville et Ouganda. Un seul confrère est sud-africain.  
Les Spiritains sont présents dans les quatre diocèses suivants : Archidiocèses de 
Durban, Johannesburg, et les diocèses de Dundee et Bethléem. Leurs domaines 
d’engagement pastoral comprennent le travail paroissial traditionnel (10 paroisses), 
l’aumônerie dans les prisons, les hôpitaux, les universités, les maisons de retraite, les 
couvents, auprès des réfugiés, des immigrants et dans les écoles. Ils sont également 
engagés dans des ministères tels que Justice et Paix et Intégrité de la Création, 
Mariage et vie familiale, formation et éducation, administration d’un centre pastoral 
diocésain (Durban). 
En matière d’animation vocationnelle et de formation, le Groupe dispose d’un 
confrère chargé de la promotion des vocations. Du début des années 1980 jusqu’en 
2010, il y a eu une forte promotion de la vocation à la vie spiritaine en Afrique du 
Sud. Beaucoup de jeunes hommes qui se sont joints à nous et ont suivi notre 
programme de formation ont fini par partir pour diverses raisons. Nombreux d’entre 
eux rejoignirent plus tard les diocèses. Il y a encore quelques jeunes qui expriment 
leur désir de devenir spiritains mais ils n’ont pas souvent les qualifications 
académiques requises pour entrer dans un consortium philosophique au Malawi. Seuls 
deux d’entre eux devinrent Spiritains en Afrique du Sud et, actuellement, il n’y a 
aucun candidat à la vie spiritaine en formation. Néanmoins, le Groupe appartient à 
l’UCSCA (Union des circonscriptions d’Afrique du Sud et Centrale) et soutient 
financièrement autant que possible les activités de formation de l’Union. 
Forces et défis 
• Les Spiritains en Afrique du Sud entretiennent de bonnes relations avec les 
ordinaires locaux, le clergé et le peuple de Dieu dans leur mission. Le Groupe est 
membre de la Conférence pour la vie consacrée en Afrique du Sud. Les confrères 
se consacrent à leurs apostolats respectifs dans les paroisses et dans d’autres 
apostolats ; ils sont également sensibles au soin des pauvres. Le Groupe a signé 
des contrats avec les évêques sur presque toutes les paroisses ainsi que dans les 
responsabilités confiées aux Spiritains. Ils organisent des retraites annuelles, des 
réunions régionales, ensemble, et ils célèbrent aussi ensemble les grandes fêtes 
spiritaines. 
• Le Groupe est engagé dans un apostolat bien diversifié. Afin de rendre leurs 
œuvres durables, ils continuent à faire des efforts pour promouvoir les vocations à 
la vie spiritaine et ils accueillent les confrères en affectation missionnaire. 
• Malgré la diminution des ressources, en raison de la réduction de l’aide étrangère, 
le Groupe dispose de ressources suffisantes pour son nombre et son 
fonctionnement. Les membres du Groupe sont issus de cultures et de nationalités 
diverses. La nouvelle maison du groupe à Benoni sert de point de référence pour 
tous les confrères. 
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• Le Groupe n’a pas encore défini sa vision missionnaire et son plan stratégique. La 
majorité des confrères travaillent dans les paroisses et répondent aux besoins des 
diocèses. Les spiritains ne sont pas bien connus en tant que tels dans les lieux où 
ils travaillent. La majorité des confrères vivent seuls. Là où les confrères vivent 
ensemble, la vie communautaire est minimale et avec un nombre limité de 
communautés. Les vocations sont rares dans l’Église locale et cela affecte aussi 
les Spiritains. Le matérialisme, le fossé entre les riches et les pauvres, la violence 
et la monoparentalité sont des aspects difficiles dans les efforts d’évangélisation.  
• Les distances géographiques entre les différentes communautés où vivent et 
travaillent les confrères rendent difficile l’animation du Groupe.  
 
2.1.6.5  ZAMBIE, LE GROUPE DE 
 
REPUBLIQUE DE ZAMBIE 
SUPERFICIE : 753,000 KM²  
POPULATION : 17,861,000 
TAUX DE NATALITE : 36‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 61‰ 
ESPERENCE DE VIE : 63 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 97.4%, MUSULMANS 0.6%, 
NON AFFILIE 0.6%, HINDOUS 0.1%, BOUDDHISTS 
0.1%, RELIGION POPULAIRE 0.3%, AUTRE 0.9%,  
JUIFS < 0.1%. ALPHABETISATION : 83.0% 
PIB/HABITANT : 3,557 USD 
 
Contexte politique, économique, social et religieux 
La Zambie, république d’Afrique centrale du Sud, est frontalière avec la République 
démocratique du Congo et la Tanzanie au nord, le Malawi à l’est, le Mozambique au 
sud-est, le Zimbabwe, le Botswana et la bande de Caprivi en Namibie au sud et 
l’Angola à l’ouest. Ce pays enclavé est considéré comme un pays pacifique et chrétien 
avec une démocratie relativement mûre, née en 1991. Au cours de cette période de 
démocratisation, la Zambie a enregistré une croissance économique considérable et a 
attiré de nombreux investisseurs étrangers. Toutefois, la Zambie est encore parmi les 
pays où les niveaux de pauvreté et d’inégalité sont les plus élevés au monde. La 
Zambie a obtenu son indépendance des Britanniques en 1964.  
L’édition 2015 de l’Indice Mo Ibrahim de la Gouvernance Africaine (IIAG) a révélé 
que la gouvernance en Zambie s’est améliorée entre 2000 et 2014, mais elle a stagné 
au cours des deux dernières années. La Zambie était classée 6e sur 12 pays d’Afrique 
australe et 12e sur 54 pays du continent selon l’indice de gouvernance.  
La Zambie a été déclarée nation chrétienne par l’administration du Président Fredrick 
Chiluba. Il est important de noter que l’Église catholique a une voix très forte dans la 
vie socio-politique du pays. Elle a joué et continue de jouer un rôle central dans le 
façonnement de la démocratie du pays. On ne saurait trop insister sur son rôle de 
plaidoyer et de sensibilisation en 1990/91, lorsque le pays est passé d’un système 
monopartite à un système multipartite. 
Histoire, contexte et mission 
Le premier groupe de spiritains, principalement d’Irlande, est arrivé en Zambie en 
1971 ; il y a donc 49 ans. A la fin des années 70, ils ont été rejoints par des confrères 
d’Afrique de l’Est. La présence spiritaine était centrée dans le sud et l’ouest du pays, 
entre les Tonga et les Lozis, dans le diocèse de Livingstone. Aujourd’hui, Livingstone 
a donné naissance à deux autres diocèses, les diocèses de Mongu et de Monze. En 
1980, une autre présence de Spiritains de la Province du Nigeria a été établie dans la 
partie nord-ouest du pays, dans le diocèse de Solwezi. Les deux groupes ont 
effectivement travaillé séparément jusqu’en 1992, date à laquelle le dernier du groupe 
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des spiritains nigérians est retourné au Nigéria. Le Groupe fêtera ses 50 ans de 
présence spiritaine en 2021. 
Aujourd’hui, le groupe compte un nombre considérable de membres d’origine et en 
affectation. Il y a 20 confrères profès zambiens dont 15 sont ordonnés. Il y a 10 
confrères en affectation originaires du Nigeria, de l’Irlande, du Malawi, du Kenya et 
de l’Inde. Sur les 15 confrères zambiens ordonnés, 1 travaille dans la circonscription 
de la RD Congo, 1 en Tanzanie, 2 au Malawi, 1 au Mozambique et 1 en Papouasie 
Nouvelle Guinée.  
Les Spiritains en Zambie, vivent et travaillent en communauté (9 au total) dans trois 
diocèses, à savoir Livingstone, Monze et l’archidiocèse de Lusaka. Parmi ces 9 
communautés, 7 sont des paroisses (trois à Livingstone, trois à Monze et une à 
Lusaka), une est une maison de formation (Postulat) et la maison principale et 
administrative à Lusaka. Le groupe voudrait établir une dixième communauté dans le 
diocèse de Ndola (Copper-belt). 
En Zambie, les Spiritains sont essentiellement engagés dans l’apostolat paroissial. 
Cependant, le Groupe s’engage aussi pour la Justice, la Paix et l’Intégrité de la Création 
et s’occupe des orphelins à travers « Orphelinat et Organisation Vulnérable » (OVO). Le 
Groupe a de nombreux jeunes confrères en formation. Les candidats à la famille 
spiritaine font leur postulat en Zambie et le reste des stages sont entrepris conjointement 
avec l’UCSCA, au Malawi et en Zambie, pour la philosophie et le noviciat 
respectivement, et la théologie dans l’une des communautés internationales du second 
cycle. 
Forces et défis 
• Le Groupe planifie ses activités et se soutient mutuellement dans sa mission. 
• Il y a un bon sens de vie communautaire dans ce groupe à la fois international et 
interculturel. Les confrères célèbrent ensemble les grandes fêtes de la Congrégation 
et organisent des retraites annuelles, des réunions de groupes et de zones.  
• Le Groupe a écrit et signé des contrats avec les diocèses locaux.  
• Le Groupe fait face à un certain nombre de défis dont : le manque de ressources 
matérielles et financières pour les activités missionnaires et pour la formation, le 
manque ou la diminution de personnel dû au départ du groupe des confrères après 
quelques années, l’absence de projets d’auto-suffisance, un certain nombre de 
jeunes confrères qui ont refusé d’apprendre les langues locales et le manque de 
moyens de transport dans les missions. Afin de relever le défi des ressources 
matérielles, les confrères travaillent à la mise en valeur de leurs propriétés par des 
projets viables : construction d’un centre de retraite, l’ouverture de nouvelles 
communautés dans d’autres diocèses et construction d’une école secondaire 
spiritaine. 
 
2.1.6.6 ZIMBABWE, LE GROUPE DU 
 
REPUBLIQUE DU ZIMBABWE 
SUPERFICIE : 391,000 KM²  
POPULATION : 14,645,000 
TAUX DE NATALITE : 31‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 51‰ 
ESPERENCE DE VIE : 61 ANS 
 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 87.1%, MUSULMANS 0.9%, NON 
AFFILIE 7.6%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 4.0%, AUTRE 0.3%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 88.7% 
PIB/HABITANT : 1,683 USD 
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Contexte politique, economique, social et religieux 
Autrefois appelé Rhodésie d’après Cecil John Rhodes (1853-1902),149 le Zimbabwe est 
un pays enclavé ; il est situé en Afrique australe et partage ses frontières avec le 
Mozambique à l’est, l’Afrique du Sud au sud, le Botswana à l’ouest, la Zambie au nord 
et au nord-ouest. Le pays a traditionnellement une forte structure clanique régionale, 
avec six groupes ethiques principaux : les Manyika, les Ndau, les Zezuru, les Karanga, 
les Korekore et les Rozvi. Ces groupes sont formés sur la base de similitudes 
linguistiques et culturelles car ils appartiennent tous à la même famille linguistique 
bantoue. Le Zimbabwe est devenu indépendant du pouvoir britannique en 1980. 
La question des terres
150
 au Zimbabwe a engendré des maux aux multiples facettes 
dans un pays qui était autrefois connu comme le grenier à blé de l’Afrique en raison 
de sa production agricole et alimentaire dynamique. Depuis l’an 2000 jusqu’à ce jour, 
l’économie du pays continue de faire face à de graves difficultés. La pauvreté est 
endémique et les infrastructures se sont visiblement détériorées. Les gens n’ont pas 
d’argent et ils continuent d’être confrontés à des pénuries de produits de première 
nécessité. Le pays continue de faire l’objet de sanctions de la part de certains pays 
occidentaux. Le nouveau gouvernement qui a pris le pouvoir du vétéran défunt, 
Robert Mugabe, ne semble pas améliorer la situation. Les prix des produits de 
première nécessité sont trop élevés pour le commun des mortels et il y a certainement 
une insatisfaction et une désillusion sérieuses parmi les citoyens. Au début de 2019, le 
Zimbabwe a également souffert sérieusement des effets du cyclone Idai qui s’était 
abattu sur Beira-Mozambique et s’était déchiré dans sa partie sud-est. Le pays a perdu 
des vies et des infrastructures.  
Le Zimbabwe, comme ses pays voisins, n’est pas épargné par la vague de prophètes 
autoproclamés et de prédicateurs de l’Évangile de la prospérité. Beaucoup de fidèles 
catholiques en sont la proie et les gens passent souvent d’un prophète à l’autre ou 
d’une Église à l’autre, à la recherche de la guérison, de la richesse et de la 
connaissance de leur destin. De nombreuses nouvelles religions originaires d’Afrique 
se retrouvent également au Zimbabwe. La plus importante est l’Église sioniste ou 
apostolique, une sorte de mouvement de renouveau dépendant de leaders 
charismatiques. Le Zimbabwe compte également une minorité de musulmans, de juifs 
et d’hindous. 
Histoire, contexte et mission 
La présence spiritaine au Zimbabwe remonte au 22 avril 1984 avec l’arrivée au pays 
des pionniers Spiritains du Nigeria. Dès lors, la présence spiritaine au Zimbabwe n’a 
cessé de se renforcer dans les deux diocèses de Mutare et Harare.  
                                                          
149
 Cecil John Rhodes PC (5 juillet 1853 - 26 mars 1902) était un homme d'affaires, magnat des mines et homme 
politique britannique en Afrique australe. Il était Premier ministre de la colonie du Cap de 1890 à 1896. Ardent 
partisan de l'impérialisme britannique, Rhodes et sa British South Africa Company fondent le territoire de 
l'Afrique australe de la Rhodésie (aujourd'hui le Zimbabwe et la Zambie), que la compagnie nomme ainsi en son 
honneur en 1895.  
150
 Au Zimbabwe, le gouvernement de Robert Mugabe a pris des fermes qui appartenaient à des fermiers blancs 
sans compensation et les a données aux Noirs, surtout aux anciens combattants. La réforme agraire a eu de 
répercussions négatives sur l'économie du Zimbabwe et a fortement contribué à son effondrement. Il y a eu une 
baisse importante de la production agricole totale, ce qui a entraîné des cas de pénurie et de famine. 
L'augmentation du niveau de pauvreté, conjuguée à l'informalité accrue des exploitations agricoles parmi les 
agriculteurs qui ont reçu des terres redistribuées, a conduit à une augmentation du recours au travail des enfants, 
en particulier pour la culture de la canne à sucre.  
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Le groupe compte 10 membres d’origine dont 7 sont ordonnés, 6 membres en 
affectation venant du Nigeria. Il n’y a qu’un seul Zimbabwéen en mission ad extra au 
Mozambique. En formation, il y a 2 postulants, 5 étudiants au premier cycle 
(philosophie), 1 novice et 3 au deuxième cycle. 
Le Groupe est impliqué dans l’apostolat pastoral et éducatif. Dans le domaine 
pastoral, les confrères travaillent dans sept paroisses réparties sur deux diocèses. Dans 
l’apostolat de l’éducation, ils sont impliqués à la fois dans les œuvres d’aumônerie de 
deux universités et supervisent les affaires des écoles primaires et secondaires qui sont 
dans les locaux des paroisses où ils travaillent. Les confrères s’occupent des affaires 
spirituelles du personnel et des étudiants, à travers la célébration des messes, la tenue 
de séances d’accompagnement, de retraites, etc. Ils ont une école secondaire fondée 
par les Spiritains ; elle est connue sous le nom de « Holy Ghost College Marange ». 
Les Spiritains au Zimbabwe sont activement engagés dans l’animation des vocations 
et l’accueil des candidats à la vie spiritaine. En 1999, les premiers candidats 
zimbabwéens autochtones ont été reçus au postulat spiritain. Le postulat est à 
Marange. Les novices ainsi que les étudiants du premier cycle sont envoyés aux 
communautés de formation de l’UCSCA, respectivement au Malawi et en Zambie. 
Depuis la fermeture de la maison du deuxième cycle de l’UCSCA à Tafara-Harare 
(2017), le Groupe envoie ses étudiants au SIST (Spiritan International School of 
Theology) au Nigeria, et dans d’autres communautés internationales de formation de 
la Congrégation. Depuis 2011, le Groupe est soutenu par le Mouvement des vocations 
du Saint-Esprit, un groupe de Laïcs Spiritains Associés. 
Forces et défis 
• Les Spiritains du Zimbabwe vivent en communautés internationales et 
interculturelles et les confrères sont engagés dans un apostolat diversifié. Ils 
travaillent en collaboration avec l’Église locale et entretiennent de bonnes 
relations avec les ordinaires locaux, le clergé local, les religieux et religieuses et 
les fidèles. Par leurs divers types d’apostolat, ils servent les marginalisés et les 
aident à connaître l’amour de Dieu et à approfondir leur foi.  
• Ils sont bénis par des vocations à la vie spiritaine. 
• Le Groupe est confronté aux défis de manque de personnel et financiers dans sa 
mission et ses activités de formation. Ils manquent de projets fiables d’auto-
suffisance ; de formateurs qualifiés, et la vie communautaire est faible en raison 
du manque de personnel. Cependant, il y a un engagement visible à devenir une 
circonscription qui soit autonome en ressources humaines et matérielles afin de 
pouvoir se doter en personnel et financer la mission et la formation. 
 
2.1.7 UNION DES CIRCONSCRIPTIONS DE L’OCEAN INDIEN  (UCOI) 
L’UCOI a été fondée à la fin du Chapitre de la FOI (Fondation de l’Océan Indien) à 
Antananarivo, en juillet 2007, Chapitre convoqué dans le but de créer la Province de 
l’Océan Indien comme une nouvelle façon d’assurer la présence spiritaine dans la 
région. Cependant, conscient que la mission spiritaine n’est pas seulement 
géographique, le Chapitre a adopté une autre forme de cette présence, en optant pour 
une « Union des Circonscriptions de l’Océan Indien » (UCOI), regroupant les 
circonscriptions de Madagascar, Maurice, La Réunion et les Seychelles, et respectant 
à la fois les différences entre leurs îles et s’assurant qu’elles continuent dans leur 
engagement missionnaire de collaboration et d’unité.  
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Le contexte politique, économique, et social de ces îles n’est pas le même, d’une île à 
l’autre. On note, tout de même, d’étroites relations entre elles du point de vue de 
peuplements, de l’aire commune colonisée par la France et par le Royaume-Uni (pour 
Maurice et les Seychelles), de liens linguistiques (langue créole, Madagascar 
excepté). Ces quatre îles sont économiquement regroupées au sein de la Commission 
de l’Océan Indien.151 Maurice, Réunion et Seychelles sont classés comme pays à 
revenus intermédiaires tandis que Madagascar est dans la catégorie des pays à faible 
revenu. Néanmoins, les performances économiques de ces deux ensembles cachent un 
dénominateur commun : ils sont tous largement dépendants de l’extérieur et 
connaissent aujourd’hui des difficultés économiques, et de profonds changements 
sociaux, religieux et culturels plus ou moins similaires. 
L’UCOI aujourd’hui 
Le Conseil de l’Union est composé de quatre supérieurs de circonscriptions et d’un 
économe de l’Union, nommé par les supérieurs. Les rôles de coordinateur et de 
secrétaire de l’Union sont assignés à chacun des quatre supérieurs, à tour de rôle, 
chaque année. L’animation est réalisée par le coordinateur sur la base des statuts, 
approuvés par le Conseil général en 2011, définissant les paramètres du 
fonctionnement de l’Union. Les domaines communs de collaboration sont : formation, 
personnel, finances, animation spirituelle et mission. Deux rencontres annuelles des 
supérieurs de l’Union permettent la mise en œuvre et la consolidation de cette 
collaboration. Toutes les décisions prises au cours de ces réunions doivent être 
approuvées et signées par tous les membres dudit Conseil à la fin de leurs travaux. 
Forces et défis  
• L’UCOI possède des statuts régissant la collaboration, l’unité et la solidarité entre 
les quatre circonscriptions et les confrères. La formation des candidats spiritains, 
son organisation et son financement, est leur principal domaine de collaboration. 
Les vocations sont florissantes à Madagascar tandis que dans les trois autres pays, 
seules quelques-unes ont émergé. Un fonds commun, hérité des anciens Districts, 
permet à cette structure de prendre en charge la formation des candidats spiritains 
dans l’Union, du noviciat jusqu’à la fin du 2ème cycle. Une seule communauté de 
formation appartient à l’Union : la maison du noviciat à l’île Maurice. La 
philosophie et la théologie se font dans d’autres circonscriptions de la 
Congrégation : Kenya, Cameroun et PANO.  
•  L’Union souligne également avec force l’importance de faire connaitre son 
histoire aux confrères à travers la numérisation et le partage de documents 
historiques, et la publication d’un bulletin d’information spiritaine sur la mission 
dans l’Océan Indien. La première édition de ce bulletin bimensuel a été publiée en 
février 2018. Elle permet une meilleure communication et un meilleur partage des 
nouvelles - les joies et les préoccupations de la mission commune. L’Assemblée 
générale de l’UCOI se tient tous les trois ans, à tour de rôle, réunissant trois 
confrères par circonscription, en plus des supérieurs et de l’économe de l’Union, 
pour un moment d’évaluation et de propositions. 
• La mission dans la région est axée sur la poursuite des engagements missionnaires 
hérités des anciens Districts. Les quatre îles partagent des défis missionnaires 
similaires, en particulier ceux liés aux marginalisés. Au cours des huit dernières 
années, les confrères ont clairement ressenti l’urgence de mettre en place une 
approche missionnaire créative et d’assurer la transmission de la foi aux nouvelles 
                                                          
151
 Sermet, Laurent. « L’océan Indien : la difficile intégration dans l’espace régional », Revue française 
d’administration publique, vol. no101, no. 1, 2002, p. 149. (pp.149-156). 
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générations. La dernière Assemblée générale de l’UCOI, tenue à Maurice en juin 
2019, a constaté une certaine inertie et un manque d’engagement sur la question 
de la mission commune. Cette Assemblée avait identifié les domaines ci-après 
comme lieux possibles pour un projet missionnaire commun dans la région : 
l’attention aux marginalisés, la toxicomanie, le dialogue interreligieux et 
l’œcuménisme, la pastorale des migrants, l’éducation, la formation et l’animation 
des Fraternités Spiritaines et des Laïcs Spiritains Associés, et enfin les questions 
de Justice et Paix et Intégrité de la Création. 
• Les finances restent un défi pour les projets missionnaires communs. La capacité 
de l’Union à continuer le financement de la formation initiale du noviciat jusqu’à 
la fin du 2
ème 
cycle de formation reste une préoccupation. Les membres de l’Union 
sont conscients que les contributions annuelles et l’argent du Fonds de réserve ne 
suffisent plus à répondre à toutes les demandes financières de l’Union. Ils 
reconnaissent le besoin urgent de créer de nouvelles sources de financement pour 
soutenir leurs projets missionnaires. A cet effet, une commission 
d’autofinancement, dirigée par deux confrères, sous la direction des supérieurs, 
devait être créée, mais malheureusement celle-ci n’a jamais vue le jour. 
• L’UCOI devra également mettre en pratique les orientations adoptées lors de 
l’Assemblée générale de Maurice concernant l’urgence d’une approche 
missionnaire créative commune sur la pastorale des marginalisés de la région, à 
savoir la question de la drogue et des migrants, en plus du dialogue interreligieux. 
 
2.1.7.1 MADAGASCAR, LA PROVINCE DE 
 
REPUBLIQUE DE MADAGASCAR 
SUPERFICIE : 587,000 KM²  
POPULATION : 26,969,000 
TAUX DE NATALITE : 33‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 43‰ 
ESPERENCE DE VIE : 66 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 84.7%, MUSULMANS 3.1%, NON 
AFFILIE 7.3%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 4.7%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 71.6% 
PIB/HABITANT : 1,358 USD 
La république de Madagascar, est un État insulaire d’Afrique constitué d’une grande 
île de l’océan Indien que le canal de Mozambique sépare du reste du continent. Pays 
indépendant depuis 1960, il a connu plusieurs crises politiques. En 2018, les tensions 
ont été très fortes durant les mois qui ont précédé l’élection présidentielle. 
Madagascar fait partie des pays les moins avancés et dont l’indice de développement 
humain demeure très faible. Les inégalités sociales (plus de 80 % de la population 
vivent en dessous du seuil de pauvreté à $ 2 par jour) et géographiques (80 % de 
population vivent en zones rurales, parfois très enclavées), ainsi que le degré de 
corruption dans le secteur public y sont très marquées.  
Présentation de la circonscription 
La province de Madagascar est une circonscription née du démembrement de 
l’ancienne Fondation de l’Océan Indien (FOI). Le passage de la circonscription au 
statut de province, le 02 octobre 2014, fut un événement important, suscitant une 
réelle prise de conscience en faveur de sa prise en charge : animation, administration, 
formation, et finance. Elle fait partie de l’Union des Circonscriptions de l’Océan 
Indien (UCOI). La province de Madagascar collabore avec l’UCOI, principalement, 
dans le domaine de la Formation. 
Les spiritains travaillent dans cinq diocèses : Antananarivo, Fenerive Antsiranana, 
Port Berger, Antsiranana, et Mahajanga. La province compte actuellement 65 
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membres profès dont 20 en formation initiale. Parmi les 36 confrères prêtres et les 2 
frères originaires de la province, 17 travaillent à Madagascar et 21 en mission ad extra 
dans 14 circonscriptions. 7 confrères viennent d’autres circonscriptions (2 France, 2 
Pologne, 2 Nigéria et 1 Cameroun). 17 membres de la Fraternité et 2 Laïcs Spiritains 
Associés vivent et partagent la spiritualité de la Congrégation.  
Forces et défis de la Circonscription 
Forces 
• Les priorités missionnaires de la circonscription s’inscrivent parfaitement dans la 
mission de la congrégation : travail de première évangélisation (ministère 
paroissial urbain et rural), l’éducation formelle au sein des écoles primaires, 
secondaire et lycée à Mampikony, et l’apostolat auprès des enfants des rues 
(Centre NRJ). L’engagement des confrères au service des enfants de la rue au 
Centre Energie NRJ ou des enfants pauvres du quartier de Mandroseza 
(Antananarivo) répond à un défi majeur de la société urbaine malgache. 
• Les confrères sont jeunes, ils font preuves de dynamisme et sont disposés à 
poursuivre l’œuvre d’évangélisation commencée par les aînés spiritains européens 
dans les régions du nord-ouest de l’ile. De plus en plus ils prennent au sérieux les 
questions de la protection de l’environnement, de justice et paix et l’intégrité de la 
création, du combat contre la corruption et l’injustice dans les lieux où ils 
travaillent.  
• La province reste très attentive à la mission ad-extra et répond positivement aux 
appels de la congrégation  
• La province dispose de deux maisons de formation : le postulat du Foyer Brottier 
à Diego-Suarez, et la philosophie au Foyer Laval d’Antananarivo. La théologie se 
fait à Dakar, PANO ou à Nairobi, Kenya (UCEAF).  
Défis 
• Les finances de la province sont limitées même si de gros efforts ont été faits, ces 
dernières années, dans le sens de la mise en place des projets d’autofinancement. 
Il existe encore un manque de prise de conscience, de la part de certains confrères, 
de la situation financière précaire de la province.  
• Les œuvres de la province connaissent une certaine stabilité financière, à l’heure 
actuelle. Mais les sources de financement ne paraissent pas suffisamment 
diversifiées surtout pour pérenniser certaines œuvres importantes.  
• Même si beaucoup d’efforts sont faits pour relever le niveau du français des 
jeunes en formation, cela reste un défi. 
• Manque de confrères profès spiritain susceptibles d’accompagner la Fraternité et 
les laïcs associés ; 
• La province n’a pas établi de contrats avec les diocèses. 
 
2.1.7.2 MAURICE, LE GROUPE DE 
 
REPUBLIQUE DE MAURICE 
SUPERFICIE : 2,000 KM²  
POPULATION : 1,270,000 
TAUX DE NATALITE : 10‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 13‰ 
ESPERENCE DE VIE : 75 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 32.8%, MUSULMANS 17.4%, 
NON AFFILIE 0.8%, HINDOUS 48.4%, BOUDDHISTS 0.4%, 
RELIGION POPULAIRE 0.4%, AUTRE 0.1%, JUIFS 0.1%. 
ALPHABETISATION : 92.7% 
PIB/HABITANT : 20,189 USD 
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L’île Maurice a connu trois périodes de colonisation : la période hollandaise (1598 – 
1710), française (1715 – 1810), et anglaise (1810 - 1968). Elle devient république 
indépendante le 12 mars 1968 du Royaume-Uni. Elle fait partie du Commonwealth et a 
une longue tradition de démocratie parlementaire stable et multipartite. Elle comprend 
l’Ile Rodrigues, des îles Agalega et de l’archipel de Saint-Brandon. La population 
représente une riche mosaïque multi-ethnique et multi-religieuse : Hindous, musulmans, 
sino-mauriciens, créoles et franco-mauriciens. C’est souvent dans le contexte politique 
que les considérations ethniques prennent leur importance.  
L’économie du pays est portée par le secteur des services autour du tourisme - 
restauration, hébergement, loisirs, etc. - et les services financiers. De par ses 
performances économiques, Maurice est classée parmi la catégorie des pays à revenus 
intermédiaires. Cependant, à mesure que la croissance augmente les disparités de 
richesse et de revenus aussi augmentent. Le pays est fortement confronté aux problèmes 
liés à l’alcoolisme, à la drogue et à la prostitution.  
Présentation de la circonscription 
Les spiritains sont arrivés à Maurice en 1841, année de l’arrivée du Père Jacques-Désiré 
Laval (1803-1864) à Maurice. L’histoire de l’Eglise locale et celle de la congrégation 
sont étroitement liées à travers la figure et l’œuvre du Père Laval. Le Vénérable 
François Libermann et ses premiers confrères de la Société du Saint Cœur de Marie 
furent incardinés dans le diocèse de Port-Louis grâce à l’accueil de Mgr William 
Bernard Allen Collier o.s.b. (1802-1890). Les spiritains ont profondément marqué la vie 
de ce pays, que ce soit dans le domaine de la pastorale ou dans celui de l’éducation. 
Venus de France, d’Irlande, de l’Angleterre, du Canada et de Pologne, plus de deux cent 
cinquante spiritains ont laissé, au fils des années, les empreintes de leur origine dans le 
fonctionnement de l’Église locale. Avec l’ouverture du Collège du Saint Esprit en 1938, 
les spiritains avaient créé une pépinière de vocation presbytérale. 
Le groupe de Maurice est constitué de 16 confrères : Maurice 4, France 4, Rodrigues 1, 
Tanzanie 2, de Pologne 1, du Ghana 1, du Nigéria 1, de Madagascar 1, et du Congo 
Kinshasa 1. Le pays compte un diocèse, celui de Port-Louis, avec pour ordinaire du lieu 
un confrère spiritain, Maurice Cardinal Piat, et un Vicariat apostolique à Rodrigues dont 
l’évêque est Mgr Alain Harel.  
Forces et défis de la Circonscription 
Forces 
• L’internationalité et l’interculturalité des membres enrichissent les communautés 
et restent un beau témoignage dans un pays où les communautés sont bien 
identifiées (créoles, hindous, etc.). 
• Les confrères sont engagés dans plusieurs types de ministères : la pastorale 
paroissiale, les aumôneries, la formation, la pastorale des laïcs, le développement 
de la spiritualité spiritaine au Centre Père-Laval de Sainte-Croix en lien avec le 
pèlerinage au tombeau du bienheureux Jacques-Désiré Laval et le dialogue 
interreligieux, à partir de l’École du dialogue interreligieux de Pont-Praslin.  
• Le diocèse a confié aux spiritains l’ensemble du site du Pèlerinage à Sainte Croix, 
la responsabilité du Centre Père Jacques Désiré Laval ainsi que l’animation du 
pèlerinage annuel vers son caveau.  
• Partage de l’héritage spirituel spiritain à travers la création à Sainte Croix du 
Centre spirituel pour la formation spirituelle des laïcs. Il a une longue tradition 
d’accueil des laïcs qui partagent notre spiritualité. Plusieurs d’entre eux sont 
LA MISSION SPIRITAINE DANS LE MONDE RAPPORT DU SUPERIEUR GENERAL 2020 
80 
engagés à la mission d’évangélisation au côté des confrères. Ils prennent part à la 
diffusion de la spiritualité spiritaine dans le contexte de la pastorale locale. 
Défis 
• Il y a comme une peur de remise en cause des insertions actuelles et la mise en 
œuvre les décisions du Chapitre du groupe en ce qui concerne les engagements 
missionnaires. Tout en s’appuyant davantage sur les priorités du diocèse, le 
groupe pourrait plus mettre l’accent sur les engagements missionnaires définis par 
leur chapitre : présence auprès des migrants, des travailleurs et étudiants étrangers, 
attention plus particulière au monde créole, et enfin l’éducation.  
• Le groupe manque du personnel pour renforcer les équipes existantes et libérer 
des confrères pour d’autres types de ministères extra-paroissiaux.  
• Bien que le groupe se soit enrichi par l’arrivée de nouveaux confrères, l’accueil de 
ces derniers semble souffrir d’un manque de planning, empêchant ainsi un temps 
raisonnable d’apprentissage des langues (français ou créole) et de la culture 
mauricienne. En voulant répondre aux besoin pastoraux de l’Eglise locale, on 
sacrifie la nécessaire période d’induction.  
• Le Groupe n’a pas encore établi de contrat avec le Vicariat de Rodrigues. Celui en 
cours, entre le diocèse de Port-Louis et la circonscription pourrait être revisité 
pour y intégrer la nouvelle réalité missionnaire du groupe. 
 
2.1.7.3 REUNION, LE GROUPE DE LA 
 
ILE DE LA REUNION, REGION DE FRANCE  
SUPERFICIE : 3,000 KM²  
POPULATION : 889,000 
TAUX DE NATALITE : 15‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 3‰ 
ESPERENCE DE VIE : 80 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 87.6%, MUSULMANS 4.2%, NON 
AFFILIE 2.0%, HINDOUS 4.5%, BOUDDHISTS 4.5%, 
RELIGION POPULAIRE 0.4%, AUTRE 1.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 99.8% 
PIB/HABITANT : 24,295 USD 
La Réunion, département d’outremer et île française, 70 km à vol d’oiseau du Nord au 
Sud et de l’Est à l’Ouest. Elle est située à 200 km au sud-ouest de Maurice et à l’Est de 
Madagascar. L’île de La Réunion est souvent citée comme un modèle de métissage de 
diverses races cultures et religions. On y trouve une population mélangée : « cafres » 
(noirs), blancs, « Malabars » (d’origine indienne), Chinois, Malgaches etc. Une relative 
harmonie règne entre ces différents groupes dont témoignent des unions mixtes.  
Présentation de la Circonscription  
On peut dire que l’histoire de l’Eglise de La Réunion ne peut se comprendre 
indépendamment de l’inspiration première des missionnaires spiritains de la Province 
de France : Les Pères Guilloteau, Levavasseur, Monnet, Warnet, Mgr Le Roy, 
Boiteau, Berthou, Raimbaud, Rigolet, Réniers, sont des figures marquantes et 
populaires. Plus de 260 spiritains ont participé à l’œuvre d’évangélisation à La 
Réunion au long des 203 ans de présence missionnaire. Le groupe comprend 18 
confrères de 8 nationalités différentes : 5 Français, 4 Malgaches, 3 Congolais de 
Brazzaville, 2 Tanzaniens, 1 Angolais, 1 Suisse, 1 Sénégalais et 1 Congolais de la 
République Démocratique du Congo.  
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Forces et défis de la circonscription 
Forces 
• La Congrégation du Saint Esprit est profondément enracinée dans l’Eglise et dans 
la société réunionnaise : l’histoire de l’Eglise locale et celle de la congrégation 
sont étroitement liées. On reconnaît aux spiritains un rôle décisif dans l’entretien 
de l’héritage historique et spirituel de l’île : mise en valeur des grandes figures 
spiritaines, recherches, publications, conférences, accompagnement de la 
congrégation des sœurs des Filles de Marie, fondée par la mère Marie Magdeleine 
de la Croix avec le soutien du père Frédéric Levavasseur CSSp.  
• La formation des laïcs reste une priorité dans l’évangélisation à La Réunion. Le 
groupe continue à s’investir dans ce domaine notamment en maintenant notre 
présence au sein du SEDIFOP (le Service Diocésain de Formation Permanente). 
• Le groupe jouit d’une assez bonne santé financière, et bénéficie également d’une 
tradition réunionnaise de générosité et de soutient de la part des fidèles et amis. 
• Des laïcs s’associent à la mission spiritaine et partager notre spiritualité.  
Défis 
• Il y a plein de nouveaux champs d’intervention possible dans l’île, dans lesquels 
les spiritains pourraient bien s’engager, notamment le dialogue interreligieux et 
interculturel, si pertinent dans une société aussi métissée que celle de la Réunion : 
rencontre avec les Hindous (les Malabars) et les Musulmans. Il y a aussi un appel 
à l’accompagnement des pratiques sociales et religieuses face aux situations de 
peurs individuelles ou collectives, des addictions, des angoisses exprimées au 
travers de la religiosité populaire. 
• En répondant positivement aux appels du diocèse à servir les paroisses, les 
spiritains ont perdu en variété de ministères et d’approches pastorales : aumônerie 
du monde de la mer, ministère dans les prisons et les hôpitaux, engagement 
Justice et Paix. 
• Le projet de création d’un Centre Spirituel Père Frédéric Levavasseur, sur le site 
de la Rivière-des-Pluies, n’a toujours pas vu le jour. Ce Centre sera un lieu pour la 
promotion de la spiritualité spiritaine, pour dialogue interreligieux et interculturel, 
pour l’accompagnement des pèlerins et l’évangélisation de la religion populaire. 
• Le système de fonctionnement financier basé sur l’individualisme est à revoir 
pour assurer la conformité à la Règle de Vie Spiritaine et à notre identité de 
religieux.  
 
2.1.7.4 SEYCHELLES, LE GROUPE DES 
 
REPUBLIQUE DES SEYCHELLES 
SUPERFICIE : 455 KM²  
POPULATION : 98,000 
TAUX DE NATALITE : 17‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 14‰ 
ESPERENCE DE VIE : 73 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 94.0%, MUSULMANS 1.1%, NON 
AFFILIE 2.1%, HINDOUS 2.1%, BOUDDHISTS 2.1%, 
RELIGION POPULAIRE < 0.1%, AUTRE 0.6%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 94.0% 
PIB/HABITANT : 26,077 USD 
Les îles Seychelles forment un archipel dont les trois plus grandes îles sont : Mahé, 
Praslin et la Digue. L’archipel est un état indépendant depuis 1976. Il a connu une 
longue période de régime de parti unique d’inspiration marxiste, jusqu’en 1993, date à 
laquelle fut organisée la première élection présidentielle pluraliste, dans la foulée de 
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l’adoption d’une nouvelle Constitution. C’est une démocratie relativement jeune. 
Depuis lors, la prise du pouvoir se fait à travers des élections.  
Economiquement, l’archipel est prospère. Deux secteurs constituent les deux piliers 
de son économie : le tourisme, dont le secteur connaît une croissance depuis plusieurs 
années, et la pêche, en particulier la pêche thonière industrielle. Alors que sa 
croissance économique s’accompagne d’une forte augmentation de la demande de 
main-d’œuvre, les Seychelles font de plus en plus appel aux travailleurs expatriés. 
Mais, dans un contexte économique mondial incertain, la possibilité d’une 
augmentation de la pauvreté, du chômage et de la vulnérabilité suscite des 
préoccupations et une certaine hausse de la délinquance juvénile. 
Présentation de la circonscription 
L’évangélisation des Seychelles fut l’œuvre des Capucins en 1850. Devenu Vicariat 
apostolique en 1880, ce territoire devient diocèse de Port Victoria en 1892. Les 
Spiritains sont arrivés dans cette Eglise locale, sous la demande de Mgr Xavier 
Baronnet, SJ., en septembre 2000, après que le Conseil général de l’époque ait validé 
le projet et l’ai confié à la Fondation de l’Océan Indien. Le groupe des Seychelles 
faisait partie de la Fondation de l’Océan Indien (FOI) jusqu’en 2007. Après la 
restructuration de cette Fondation, il est devenu membre de l’Union des 
Circonscription de l’Océan Indien (UCOI). Le premier chapitre a été célébré en 
janvier 2011. La circonscription compte 14 confrères de 8 nationalités : 2 Nigérians, 1 
Malgache, 4 Congolais de Brazzaville, 2 Kenyans, 1 Ghanéen, 1 Sénégalais, 1 
Centrafricain, et 2 Congolais de la République Démocratique du Congo. L’ordinaire 
du lieu, Mgr Denis Wiehe, est spiritain. Le diocèse compte 7 prêtres diocésains, parmi 
lesquels 4 sont en capacité d’exercer un ministère pastoral. Les confrères sont 
présents à Mahé, Praslin, et la Digue. 
Forces et défis de la Circonscription 
Forces 
• La mission du groupe est centrée sur quatre axes : la pastorale des migrants et des 
personnes en déplacement, l’éducation, la formation du laïcat, et le ministère 
paroissial. Les confrères ont des responsabilités dans des structures diocésaines : 
Caritas, Office de Migrants, différentes aumôneries.  
• Le groupe est responsable de l’animation pastorale de 9 paroisses sur les 20 que 
compte le diocèse. Le diocèse demande aux spiritains de fournir le personnel 
missionnaire d’une manière permanente dans 5 paroisses : Paroisse Sainte Thérèse 
de Plaisance, Paroisse Sainte Anne de Baie Sainte Anne, Praslin, Saint Joseph 
Grand-Anse, Praslin, Notre Dame de l’Assomption, La Digue, et Paroisse du 
Saint-Esprit, Ile Persévérance.  
• Les spiritains ont apporté un souffle nouveau à l’Eglise locale. Le diocèse a fait 
don au groupe Spiritain d’un terrain de sorte qu’il en devient propriétaire (cf. 
contrat signé le 10 février 2015). Le groupe y construit un petit immeuble de vingt 
appartements locatifs pour son autofinancement. Un grand effort a été fait pour 
lever des fonds en vue de la construction de la maison spiritaine. 
• Dans la dynamique du retour dans le cursus d’enseignement des établissements 
publics des cours de religion (catéchèse), les spiritains se sont engagés dans 
l’enseignement de la religion (catéchèse) dans les écoles publiques. Le diocèse et 
le groupe spiritain travaillent sur un projet de construction d’une école catholique 
sur l’île Aurore. Le diocèse souhaite confier la gestion de cette école au groupe 
Spiritain. 
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• La collaboration entre le diocèse de Port-Victoria et le Groupe spiritain est régi 
par un contrat signé en 2011, et mis à jour en 2019.   
• Beaucoup de laïcs seychellois se rapprochent des confrères et expriment le désir 
de partager la spiritualité spiritaine. Ils sont organisés en Fraternités Spiritaines 
qui constituent une force de soutien financier considérable aux projets spiritains : 
maison spiritaine, projet d’école catholique, etc. 
Défis 
• Face au fléau de la drogue qui sévit dans le milieu de la jeunesse seychelloise, le 
projet missionnaire du groupe devra l’intégrer dans ses priorités.  
• Le groupe manque de capital. Ses ressources financières sont insuffisantes à cause 
de l’absence de projets d’autofinancement. La construction de la maison spiritaine 
pourrait y contribuer à l’avenir.  
• Pendant longtemps des confrères sont restés seuls en paroisse, quoique qu’une 
petite structure de fonctionnement communautaire se met progressivement en 
place en certains lieux. D’une façon générale, les exigences pastorales prennent le 
dessus sur les obligations communautaires. Les relations entre confrères manquent 
parfois de confiance mutuelle et sont empreintes d’individualisme.  
 
2.1.8  AUTRES CIRCONSCRIPTIONS EN AFRIQUE 
 
2.1.8.1 ALGERIE, LE GROUPE D’ 
 
REPUBLIQUE D’ALGERIE 
SUPERFICIE : 2,382,000 KM²  
POPULATION : 43,053,000 
TAUX DE NATALITE : 25‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 25‰ 
ESPERENCE DE VIE : 77 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 0.2%, MUSULMANS 97.9%, NON 
AFFILIE 1.8%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE < 0.1%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 75.1% 
PIB/HABITANT : 13,802 USD 
Contexte 
Après plus d’un siècle de domination française, les Algériens ont lutté pendant une 
grande partie des années 1950 pour obtenir leur indépendance en 1962. Le principal 
parti politique algérien, le Front de libération nationale (FLN), créé en 1954 dans le 
cadre de la lutte pour l’indépendance a, depuis, largement dominé la politique. Le 
gouvernement algérien a instauré en 1988 un système multipartite en réponse aux 
troubles publics, mais la montée de l’Islam politique a déclenché une véritable guerre 
civile qui a connu une violence intense de 1992 à 1998, faisant plus de 100 000 
morts.
152
 Abdelaziz Bouteflika, avec le soutien de l’armée, a conquis la présidence en 
1999 et a remporté les élections suivantes à trois reprises. Fin février 2019, dans un 
contexte d’aggravation de la situation économique,153 des manifestations ont éclaté 
dans tout le pays contre la décision du président Bouteflika de briguer un cinquième 
mandat. Bouteflika a démissionné le 2 avril 2019 et a été remplacé par un régime 
provisoire, toujours contrôlé par l’armée. Le peuple algérien reste cependant mobilisé 
pour le départ de l’ensemble du système et dénonce la mainmise de l’armée sur l’État 
                                                          
152
 Dont l’évêque d’Oran, Mgr Pierre Claverie, et 18 martans, qui ont été béatifiés à Oran le 8 décembre 2018. 
153
 L’Algérie connaît une situation économique difficile: Le taux de croissance recule depuis 2016 et s’élevait à 
1,7% au troisième trimestre 2018. La faiblesse des cours des hydrocarbures (94,5% des exportations du pays) 
depuis l’été 2014 exerce une forte pression sur les finances publiques et la balance commerciale. Le chômage 
touchait, en avril 2018, 11,1 % de la population active et 26,4% des 16-24 ans (source : France Diplomatie). 
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algérien. Dans ce contexte tendu, les différentes organisations politiques, ainsi que des 
associations de la société civile, cherchent les conditions d’une sortie de crise. 
La présence Spiritaine 
La Congrégation est présente dans le diocèse d’Oran depuis 1901. Elle s’est d’abord 
implantée à Misserghin, pour reprendre la responsabilité d’un centre de formation 
technique et agricole. Cette institution aura un grand rayonnement dans toute l’Oranie 
et au-delà, jusqu’en 1975, date de sa nationalisation dans le cadre de la révolution 
agraire. Les Spiritains se mettent alors à la disposition du diocèse, d’abord à Oran 
(1978-1974), puis à Sidi-Bel-Abbès (1980), Mascara (1991) et Ghazaouet (2001). En 
collaboration avec des religieuses et des laïcs, ils animent les petites communautés 
chrétiennes locales et des plateformes de rencontre entre Chrétiens et Musulmans.  
Aujourd’hui, le Groupe des Spiritains en Algérie est composé de cinq membres, (trois 
Français, un Centrafricain et un Nigérian
154
) formant deux communautés : l’une à 
Mascara, et l’autre à Sidi-Bel-Abbès. Les âges s’étendent de 33 ans à 78 ans (moyenne 
55 ans).  
Les activités des confrères au service de la communauté chrétienne et de la société 
algérienne prennent plusieurs formes :  
• Services pastoraux : animation des petites communautés paroissiales, aumônerie 
des étudiants sub-sahariens, prisonniers et migrants. 
• Dialogue interreligieux : rencontre avec les Musulmans ouverts au dialogue avec 
les croyants d’autres religions ; animation de groupes islamo-chrétiens. 
• Activités à l’intérieur de « plateformes de rencontres » : bibliothèque, soutien 
scolaires, club de lecture, cours de perfectionnement en langues étrangères pour les 
adultes, promotion féminine, activités sportives, dispensaire.  
• Insertions dans les activités de la société (culturelles, sportives, loisirs…) selon les 
possibilités et les opportunités. 
• Solidarité envers les nécessiteux. 
Forces 
• Les confrères sont motivés et résolument engagés dans leur mission de présence, 
de dialogue et de service. Ils sont remarquablement intégrés dans le tissu humain 
et ecclésial de l’Algérie. 
• Le groupe se donne les moyens d’acquérir une connaissance approfondie des 
réalités sociales, culturelles et religieuses de l’Algérie contemporaine. Le chapitre 
de 2018 a décidé que, outre l’initiation, l’apprentissage et la formation continue 
des confrères au quotidien, « un temps de formation spécialisée plus complet en 
arabe et en islamologie soit proposé à des confrères pour améliorer l’action 
pastorale en immersion dans ce pays arabo-musulman. » 
• La vie communautaire est une priorité. Les deux communautés, réduites mais 
intergénérationnelles et interculturelles, sont des lieux de fraternité simple, de 
soutien mutuel, de dialogue et de prière. 
• Le groupe est sorti d’un certain d’isolement, en valorisant les occasions de 
rencontres, d’échanges et de coopération avec d’autres circonscriptions spiritaines, 
notamment d’Afrique.  
 
 
                                                          
154
 Auxquels va s’ajouter un jeune confrère Gabonais, récemment affecté au Groupe.  
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Défis 
• Le contexte algérien est exigeant et le contrôle social et politique sont très 
contraignants. Cela impose la discrétion, la modestie et exige des dispositions 
particulières de la part des confrères pour une forme de « mission de présence ».  
• Trouver des confrères disponibles pour cette mission reste un défi, aggravé par 
des modalités d’accès (visa) en général restrictives et des procédures 
administratives compliquées. A cela s’ajoute une autre source de fragilité et 
d’instabilité dans le groupe : au cours des années, nombre de confrères envoyés 
pour des études de spécialisation ne sont pas retournés en Algérie, une fois leur 
formation achevée. 
• Renforcer le groupe par des confrères compétents et motivés permettrait pourtant 
de répondre à l’invitation du diocèse d’envisager un engagement spiritain dans 
une paroisse urbaine de la capitale régionale Oran.  
 
2.1.8.2 CONGO KINSHASA, LA PROVINCE DU 
 
REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 
SUPERFICIE : 2,345,000 KM²  
POPULATION : 86,791,000 
TAUX DE NATALITE : 41‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 100‰ 
ESPERENCE DE VIE : 60 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 95.8%, MUSULMANS 1.5%, NON 
AFFILIE 1.7%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 0.7%, AUTRE 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 77.0% 
PIB/HABITANT : 796 USD 
La République Démocratique du Congo (R.D.C) est un vaste pays et richement dotée 
en ressources minières. Le pays a connu plusieurs crises politiques. La désagrégation 
des structures économiques formelles et l’instabilité politique de ces dernières années 
éloignent ce beau pays des voies du développement, rendant précaires les conditions 
de vie des populations. L’Eglise catholique joue un rôle important dans la recherche 
des solutions aux problèmes et accompagne le peuple congolais dans ses difficultés 
quotidiennes. La situation sécuritaire, surtout à L’Est du pays, reste préoccupante du 
fait de l’action de nombreux groupes armés. L’exploitation illégale de ressources 
naturelles continue d’être source d’une grave crise humanitaire dans cette zone. 
L’épidémie d’Ebola, qui a touché l’Est du pays et a fait plusieurs victimes, reste pour 
l’heure circonscrite à quelques provinces du pays, mais les autres provinces et pays 
avoisinants demeurent sous surveillance, compte tenu du risque de propagation.  
Présentation de la circonscription 
Les premiers missionnaires spiritains à fouler le sol congolais étaient français. Ils sont 
arrivés en 1880 et sont restés jusqu’en 1890. Obligés de repartir pour des raisons 
politiques, il faudra attendre 1907 pour assister au retour des missionnaires spiritains, 
cette fois d’origine belge. Ils vont alors reprendre l’évangélisation du Congo. En 1986 
la Fondation du Congo Kinshasa a été créée, et le 02 octobre 2015 elle est devenue 
Province. 
La Province compte : 71 confrères dont 56 à vœux perpétuels. 15 jeunes profès, 4 
novices, et 18 non profès. 29 confrères sont en affectation ad-extra, 23 ad-intra et 3 en 
situation irrégulière, et un confrère évêque. Les membres en mission ad-extra sont 
dans 14 circonscriptions, à savoir : le Mozambique, l’Afrique du Sud, la Tanzanie, le 
Gabon, le Cameroun, le Ghana, la PANO, les Seychelles, la France, l’Italie, la 
Province Europe, le Canada, les Etats-Unis, le Paraguay et le Brésil. Les confrères 
affectés à la Province du Congo Kinshasa sont au nombre de 7 : 1 du Cameroun, 1 du 
Ghana, 1 de la Zambie, 3 du Nigéria et 1 RCA. La maison principale se trouve à 
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Lubumbashi. Etant donné l’étendue du pays, la circonscription est constituée de trois 
régions à savoir : la Région Est (Kindu, Kongolo, Manono), la Région Sud 
(Lubumbashi et Kolwezi), et la Région Ouest (Kinshasa),. Les confrères sont répartis 
en 14 communautés dans 7 diocèses sur les 46 que compte le pays. Sur les 14 
communautés 9 sont des communautés paroissiales, 1 communauté abritant 
l’administration provinciale, et 4 communautés de formation réparties comme suit : 
Pré-postulat, Philosophie, Noviciat, et Théologie.  
Les priorités missionnaires se déclinent en trois volets : le ministère paroissial 
(première évangélisation et approfondissement et affermissement de la foi) et 
l’accompagnement des communautés de base ; l’éducation pour la promotion 
humaine, et l’engagement pour les questions de JPIC.  
Forces et défis de la Circonscription 
Forces 
• La province est jeune, avec les confrères qui font montre d’enthousiasme, d’esprit 
de sacrifice, et de générosité dans leurs engagements missionnaires, et très 
souvent dans des conditions difficiles.  
• L’ouverture de la province à l’internationalité et à l’interculturalité, à travers 
l’accueille des confrères en affectations missionnaires venant d’autres 
circonscriptions, est à relever.  
• La gestion rigoureuse des fonds ainsi que la solidarité financière sont un début de 
solution au problème financier de la circonscription, et presque chaque confrère 
participe. Une équipe de gestion de projets a été mise en place pour l’étude de 
différents projets comme moyens de prise en charge financière de la province.  
• Il existe un groupe de Laïcs Spiritains Associés et un groupe de Fraternité 
Spiritaine, surtout à Lubumbashi, Kolwezi, et Kongolo. Ils sont d’un soutien 
financier important aux activités missionnaires de la province.  
Défis 
• Les insertions en zone de première évangélisation manquent de personnel et de 
moyens financiers adéquats, fragilisant ainsi l’efficacité du travail des confrères. 
Les évêques des diocèses concernés expriment leur difficulté à trouver les 
financements pour soutenir le travail des ouvriers apostoliques de leurs diocèses. 
La majorité des insertions n’ont pas de contrats signés avec les diocèses.  
• La province ne dispose pas de sources de revenus fiables sur laquelle s’appuyer 
pour les charges de la province ; les projets d’autofinancement sont insignifiants 
par rapport aux besoins de la province. Les difficultés et les coûts de déplacements 
ne facilitent pas l’animation de la province ni son unité.  
• Tout le cursus de formation se fait dans la circonscription. Cette disposition 
comporte une difficulté majeure : les étudiants manquent d’ouverture à 
l’internationalité et à l’interculturalité. Il y a aussi une contrepartie financière 
importante en raison du coût des voyages. Il manque aussi de formateurs formés. 
• Etant donné l’isolement de la province du Congo Kinshasa, le Conseil général 
avait demandé à la circonscription d’intégrer l’UCSAC (BG.6.8.1). Un certain 
nombre se montrent réticents à aller dans ce son sens. Deux raisons sont 
évoquées : la peur que la province perde son « l’autonomie » et les implications 
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2.1.8.3 CAP-VERT, LE GROUPE DU 
 
REPUBLIQUE DU CAP VERT 
SUPERFICIE : 4,000 KM²  
POPULATION : 550,000 
TAUX DE NATALITE : 20‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 20‰ 
ESPERENCE DE VIE : 73 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 89.3%, MUSULMANS 0.1%, NON 
AFFILIE 9.0%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 1.4%, AUTRE 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 86.8% 
PIB/HABITANT : 5,893 USD 
Politique, socio-economique et contexte religieux de la circonscription 
Le Cap-Vert est situé à 500 km de la côte ouest de l’Afrique. Le pays est composé 
d’un archipel de dix îles. On estime qu’il compte 520 500 habitants sur neuf des îles. 
Seulement 10% de son territoire est classé comme terres arables, et le pays a des 
ressources minérales limitées. Le pays était une colonie portugaise et après quatre 
siècles d’exploration intense, la végétation d’origine a pratiquement disparu. Son 
indépendance n’a été obtenue qu’en 1975. 
La politique au Cap-Vert a été largement orientée vers le consensus et, depuis son 
indépendance du Portugal en 1975, le Cap-Vert n’a pas subi un seul coup d’État. Les 
élections sont considérées comme libres et équitables et les partis au pouvoir alternent 
régulièrement. Le gouvernement actuel du Cap-Vert est au pouvoir depuis les 
élections présidentielles et législatives de 2016, qui ont conduit à un changement avec 
la victoire du Mouvement démocratique (MpD) de l’opposition après 15 ans de 
gouvernement sous le Parti de l’indépendance africaine du Cap-Vert (PAICV). Ces 
deux partis dominent la scène politique du Cap-Vert et sont tous deux classsés comme 
centristes. Il existe également un troisième parti, l’Union indépendante et 
démocratique cap-verdienne (UCID), qui a légèrement augmenté sa part de suffrages. 
L’économie du Cap-Vert est soutenue par le tourisme, reposant sur un climat attractif 
tout au long de l’année, de belles plages, une démocratie stable, des risques de 
sécurité limités et à proximité de l’Europe. La petite population du pays est répartie 
sur neuf îles dispersées sur une grande surface maritime. C’est est un obstacle majeur 
à la croissance et au développement. Cela limite les économies d’échelle et crée 
d’importants problèmes de connectivité ainsi que des défis pour la fourniture de 
services, notamment l’énergie, l’eau, l’éducation et la santé. 
Histoire, contexte et mission 
L’histoire de la présence spiritaine au Cap-Vert a commencé en 1941. Cette présence 
a été initiée par les Spiritains de la Province du Portugal et, ainsi, on a célébré les 75 
ans en 2016. On apprécie la contribution des Spiritains à la construction du diocèse. 
Avec l’élection en 2008 du premier Supérieur cap-verdien et la présence d’un plus 
grand nombre de membres originaires du lieu, cela a facilité une plus grande identité 
capverdienne dans le groupe et cela a permis une meilleure articulation et un meilleur 
enracinement de la vocation spiritaine dans l’Église locale. 
Le Groupe du Cap-Vert compte 18 membres originaires du pays, dont 11 prêtres, 2 
évêques (dont l’un vient de décéder), 5 étudiants profès. Parmi les membres 
originaires, 6 prêtres et un évêque sont en mission « Ad Gentes ». Environ 14 
Spiritains travaillent dans la circonscription : 5 du Cap-Verts, 6 Portugais, 1 Nigérian 
(Sud-Est) et 1 stagiaire Ougandais. En novembre 2018, un autre confrère Nigérian a 
été nommé au Groupe. Rappelons que Don Paulino Évora, CSSp. était le 33e évêque 
diocésain de Santiago en 1975 et a pris sa retraite en 2009. Il est décédé le 16 juin 
2019. Au cours de son épiscopat, il a donné une grande impulsion pastorale au 
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diocèse depuis l’indépendance du pays et il a contribué à la transition d’un système 
politique de parti unique à un système multipartite. 
Le travail principal du Groupe est de collaborer avec l’Église locale du Cap-Vert à 
travers l’animation de quatre paroisses et les aumôneries, les couvents, les prisons et 
les immigrants (anglophones). Dans la maison principale dans la ville de de Praia, les 
confrères s’efforcent d’apporter une aide sociale et sacramentelle aux personnes qui 
viennent chercher une aide pastorale. Le Groupe a également repris, en collaboration 
avec la province des États-Unis, en 2016 la paroisse du Cœur Immaculé de Marie, 
Central Falls, Rhode Island, comptant en particulier une communauté de Capverdiens, 
et dans laquelle les confrères portugais ont travaillé pendant plus de 30 Ans. En plus 
des 4 engagements paroissiaux dans le diocèse de Santiago et un aux États-Unis 
assumés officiellement, le Groupe se sent interpellé aussi dans des domaines autres 
que l’action pastorale, davantage dans la ligne JPIC. C’est pourquoi, en collaboration 
avec le diocèse, le Groupe développe deux nouveaux champs d’action auprès des 
immigrés et dans la pastorale carcérale. 
Le Groupe se donne aussi à l’animation vocationnelle et à la formation spiritaine 
initiale. Les candidats suivent le postulat au Cap-Vert, la philosophie (Braga) et la 
théologie au Portugal (Porto) et le noviciat en France (Chevilly) jusqu’en 2019. Cette 
année, ils ont 2 novices et 1 postulant. 
Forces et défis 
• Le Groupe a une longue tradition dans les îles du Cap-Vert et sa contribution à la 
vie de l’Église locale a été importante et bien reconnue dans la construction des 
paroisses, dans la structuration des diocèses, dans l’animation vocationnelle et 
dans la formation du clergé local. 
• Le groupe est bien conscient que la mission « ad gentes » fait partie de notre 
charisme et qu’il doit continuer à envoyer des missionnaires hors du pays. Presque 
tous les membres du Groupe vivent dans des communautés. Il y a une ouverture à 
l’internationalité en termes d’acceptation et d’accueil de nominations 
missionnaires et de stagiaires. 
• Le Groupe est engagé dans l’animation de la spiritualité missionnaire spiritaine 
avec les « Fraternités spirituelles », les « Jeunes sans frontières » et les « 
Animatrices Missionnaires ». 
• Il y a un manque de diversité des frontières missionnaires au sein du Groupe. 
L’apostolat avec les migrants et les prisons doivent encore être consolidés et on 
doit explorer de nouvelle possibilités de s’engager dans les activités JPIC.  
• Le Groupe devra maintenir et développer un esprit d’ouverture et de collaboration 
avec d’autres groupes. 
• La Congrégation au Cap-Vert n’est pas encore enregistrée en tant qu’entité 
juridique, ce qui a de sérieurses implications pour les membres originaires. 
 
2.1.8.4 PROVINCE D’AFRIQUE NORD-OUEST (PANO)  
 
REPUBLIQUE DE GUINEE 
SUPERFICIE : 246,000 KM²  
POPULATION : 12,771,000 
TAUX DE NATALITE : 37‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 81‰ 
ESPERENCE DE VIE : 61 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 10.8%, MUSULMANS 84.6%, NON 
AFFILIE 1.8%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 2.7%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 32.0% 
PIB/HABITANT : 2,067 USD 
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REPUBLIQUE DE GUINEE BISSAU 
SUPERFICIE : 36,000 KM²  
POPULATION : 1,921,000 
TAUX DE NATALITE : 35‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 82‰ 
ESPERENCE DE VIE : 58 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 18.9%, MUSULMANS 46.1%, NON 
AFFILIE 4.4%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 30.6%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 
0.1%.ALPHABETISATION : 45.6% 
PIB/HABITANT : 1,552 USD 
REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 
SUPERFICIE : 1,031,000 KM²  
POPULATION : 4,526,000 
TAUX DE NATALITE : 34‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 79‰ 
ESPERENCE DE VIE : 65 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 0.3%, MUSULMANS 99.1%, NON 
AFFILIE 0.1%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 0.5%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 45.5% 
PIB/HABITANT : 3,592 USD 
REPUBLIQUE DU SENEGAL 
SUPERFICIE : 197,000 KM²  
POPULATION : 16,296,000 
TAUX DE NATALITE : 35‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 45‰ 
ESPERENCE DE VIE : 67 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 3.3%, MUSULMANS 96.6%, NON 
AFFILIE < 0.1%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS  
< 0.1%, RELIGION POPULAIRE < 0.1%, AUTRE < 0.1%, JUIFS  
< 0.1%. ALPHABETISATION : 42.8% 
PIB/HABITANT : 2,384 USD 
La Province d’Afrique du Nord-Ouest (PANO) s’étend sur quatre pays : Le Sénégal, la 
Guinée, la Guinée Bissau et la Mauritanie. Les réalités historiques politiques, sociales, 
culturelles et religieuses de chacun de ces pays sont bien différentes mais on peut 
relever que les populations unissent les uns et les autres d’une certaine façon : des 
ethnies communes se répartissent en effet de part et d’autre des frontières,155 tandis que 
le phénomène migratoire régional ajoute au brassage des peuples.
156
  
La présence Spiritaine 
La circonscription est l’héritière d’implantations Spiritaines anciennes157, suscitant 
plus tard la création des deux « districts » du Sénégal (incluant la Mauritanie) et de la 
Guinée. Le projet missionnaire en Guinée Bissau est plus récent (1979). La Fondation 
d’Afrique du Nord-Ouest (FANO) est créée en 1999, regroupant les missions des 
quatre pays en une même structure d’animation. Elle devient Province en 2014.  
La Province compte 31 membres par origine, dont 19 en ministère ou en études dans 
la PANO et 12 en mission ad extra. 20 confrères originaires d’autres circonscriptions 
sont affectés à la PANO. L’âge moyen est de 46 ans. 
Les effectifs des maisons de formation sont les suivants : Philosophat, 10 (dont 8 de la 
PANO) ; Noviciat, 4 (tous de la PANO) ; Théologat, 15 (dont 6 de la PANO). 
Les confrères se consacrent à des engagements pastoraux conformes à notre charisme : 
mission de première évangélisation dans des régions périphériques, paroisses urbaines 
et rurales où s’exprime le souci des plus pauvres et le témoignage de l’interculturalité, 
enseignement, dialogue avec l’Islam et avec les religions traditionnelles.  
Forces 
• La famille spiritaine est enracinée dans les églises et dans les communautés 
locales : Au cours de leur longue histoire dans la région, les Spiritains ont eu un 
                                                          
155
 Bassaris et Coniaguis en Guinée et au Sénégal ; Mandjaques en Guinée Bissau et au Sénégal ; Wolofs et 
Toucouleurs en Mauritanie et au Sénégal 
156
 Guinéens et Mandjaques au Sénégal ; nombreuses ethnies en Mauritanie. 
157
 Installation de missionnaires du Saint Esprit à Saint Louis et le long de la côte dès 1778 ; arrivée des 
compagnons de Libermann à Dakar en 1845 ; fondation de Boffa (Guinée) en 1877.  
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rôle considérable et ont contribué de façon unique aux domaines historique, 
culturel, scientifique et linguistique. Aujourd’hui encore, les confrères sont 
remarquablement bien intégrés dans le tissu social et ecclésial, et le nombre de 
sollicitations qu’ils reçoivent dans divers diocèses témoigne de l’estime qui leur 
est portée. 
• Le leadership se préoccupe d’assurer la permanence et le renouvellement de la 
présence spiritaine dans tous nos lieux d’engagement, tout en s’efforçant de 
répondre à de nouveaux appels. Cette politique active de renouvellement s’appuie 
également sur une grande ouverture à l’accueil de confrères en affectation 
missionnaire. 
• La Province dispose de structures de formation bien organisées et de formateurs 
compétents, abordables et dévoués. Les communautés de formation, à taille 
humaine, sont fortement multiculturelles et fraternelles, et sont guidées par les 
principes de coresponsabilité et de cogestion. La PANO a en outre une tradition 
généreuse d’accueil d’étudiants d’autres circonscriptions spiritaines.  
• La Province dispose d’actifs substantiels, hérités notamment de judicieux 
investissements opérés par le passé, qui constituent une base pour couvrir les 
dépenses courantes et, dans une certaine mesure, permettent d’envisager d’autres 
projets d’autosuffisance. Elle s’appuie sur une administration financière 
compétente, efficace et pédagogue. 
Défis 
• Les efforts d’animation se heurtent aux défis propres à une circonscription formée 
de quatre pays : étendue de la Province, éparpillement des communautés, 
difficultés d’accès et de communications. 
• Le poids de l’histoire et de la tradition, ou le sentiment de responsabilité à l’égard 
des missions fondées par les Spiritains, sont, de façon compréhensible, sous-jacent 
à certains engagements missionnaires, mais il manque un effort de réévaluation 
méthodique et périodique des implantations et des choix. 
• Il manque, à la mission de la Province, une vision et une stratégie d’ensemble : il 
y a pléthore d’engagements, souffrant souvent d’une extrême mobilité et 
instabilité dans la gestion du personnel. La province doit s’engager dans un vaste 
effort de révision de sa stratégie missionnaire : définition des priorités, des 
objectifs et des moyens à mettre en jeu, en prenant en compte les particularités de 
chaque pays. 
• La Province ne tire pas bénéfice de sa tradition d’accueil lorsque vient le temps 
des affectations missionnaires : trop de jeunes confrères, parmi ceux qui ont été 
accueillis dans la PANO pour leur stage ou pour des études, rechignent à y être 
affectés. Elle souffre d’un déficit d’image, qui se nourrit entre autres 
d’expériences mal vécues, et qui appelle à un effort d’introspection. 
• Dans la gestion quotidienne, la PANO tend à fonctionner au-dessus de ses 
moyens : les liquidités réellement disponibles sont insuffisantes, et la province 
recourt souvent à son capital dans l’urgence pour couvrir ses dépenses courantes. 
En outre, elle tend à multiplier le projets d’envergure sans être tout à fait assurée 
d’avoir les ressources financières et humaines suffisantes. L’administration 
provinciale doit procéder à un vaste effort de planification budgétaire : Analyse 
des ressources et dépenses, réévaluation systématique de tous les projets et 
engagements (Bagamoyo 5.4) et renforcement de la solidarité interne. 
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2.2  ASIE ET OCEANIE 
 
2.2.1 UNION DES CIRCONSCRIPTIONS D’ASIE ET D’OCEANIE (UCAO) 
 
Contexte158 
L’Asie, avec ses 4,6 milliards d’habitants, représente aujourd’hui près de 60% de la 
population mondiale.
159
 Sa population est jeune
160
 et de plus en plus urbaine, 
phénomène qui ira en s’amplifiant.161  
La région, qui fut caractérisée au cours du XXe siècle par une forte croissance 
démographique, connaît une transition majeure, notamment en raison de politiques 
volontaristes de contrôle des naissances.
162
 Le défi sur ce plan est que non seulement 
la croissance de la population continuera de ralentir, mais le vieillissement 
s’accentuera dans les années à venir.  
Les pays asiatiques ont connu de grandes transformations socioéconomiques depuis la 
fin de la seconde guerre mondiale. Ces transformations se caractérisent par la mise en 
place de régimes capitalistes, par de forts taux de croissance économique associés au 
poids démographique considérable, par les phénomènes d’urbanisation et par une forte 
dynamique d’insertion dans la mondialisation avec des politiques commerciales 
agressives. Des pays asiatiques émergents, comme la Chine et l’Inde, sont aujourd’hui 
les locomotives de la croissance mondiale, même si l’on observe un ralentissement 
chez ces deux géants.
163
 
La stabilité politique, passant par de l’autoritarisme dans certains États, reste à nuancer 
par la mise au jour de nombreuses tensions régionales (conflit Inde-Pakistan ; la Chine 
qui prétend s’imposer comme « parrain » de l’Asie du sud-est) ou internes 
(revendications politiques de la société civile, inégalités économiques croissantes, 
marginalisation des minorités, etc.).  
L’Asie peut être considérée comme berceau et espace de diffusion des grandes 
religions du monde : Hindouisme, Bouddhisme, Judaïsme, Christianisme et Islam. 
Les chrétiens, très largement minoritaires en Asie (7%), sont 300 millions, un peu 
moins de la moitié étant catholiques.
164
 Les catholiques ne sont majoritaires dans leur 
pays qu’aux Philippines et au Timor oriental. Ils constituent également une forte 
minorité (jusqu’à 10%) au Viet Nam et en Corée du sud. Ailleurs, les catholiques ne 
sont souvent que de 1 à 3% de la population. Cependant, on doit convenir que les 
chrétiens asiatiques, de par leur nombre et leur diaspora, constituent un groupe 
signifiant à l’intérieur du monde chrétien.  
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 Nous abordons ici le contexte asiatique. L’UCAO s’étend dans les zones Asie et Pacifique, mais le contexte 
particulier du Pacifique sera décrit dans la section traitant du groupe d’Océanie.  
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 World Population Prospects, Nations Unies, 2019. 
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 24% des Asiatiques ont moins de 15 ans tandis que seulement 12.5% ont plus de 60 ans (UN data 2018 
http://data.un.org). 
161
 l’Organisation des Nations Unies prévoit que la population urbaine passera de 49 % de la population actuelle 
à 56 % environ d’ici 2030. 
162
 Le taux de croissance démographique est actuellement de 8,7% (World Population Prospects, Nations Unies, 
2019). 
163
 Croissance du PIB de 6,1% dans ces deux pays en 2019, pour un taux mondial de seulement 3% (estimations 
FMI). 
164
 Pour cet aperçu de l’Eglise catholique d’Asie, nous sommes largement tributaires de la présentation faite par 
le Service national de la mission universelle de la Conférence des évêques de France (Antoine Sontag, L’Eglise 
catholique en Asie, 2015, https://mission-universelle.catholique.fr). 
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Cette situation de minorité a pour conséquence que ces catholiques sont souvent 
perçus comme des étrangers dans leur propre pays, en contradiction avec le fait que la 
présence des communautés chrétiennes remonte à des périodes anciennes, avant la 
vague colonisatrice européenne. Certaines églises catholiques d’Asie sont en outre des 
églises d’immigrants provenant d’autres pays asiatiques. Parfois, les catholiques se 
recrutent dans des minorités du pays, discriminées ou opprimées, et cela donne encore 
à l’Eglise catholique un visage « étranger », laquelle ne fait que révéler la situation 
d’injustice dans laquelle vivent ces catégories de citoyens de seconde zone.  
Cette discrétion par le nombre des catholiques en Asie contraste avec l’importance et 
le prestige de leurs institutions, en particulier dans le secteur de l’éducation, la santé 
ou les services sociaux.  
La Fédération des Conférences Episcopales d’Asie (FABC), structure permanente de 
coopération et de réflexion créée en 1970, a produit, au cours des années des 
documents pastoraux remarqués. Elle a notamment recommandé comme principe 
directeur l’engagement des catholiques d’Asie dans un triple dialogue : avec les 
religions d’Asie, avec les cultures, avec les pauvres.165  
Au nombre des défis qu’affrontent les chrétiens d’Asie, on doit relever la montée du 
fondamentalisme, au sein de l’hindouisme (Inde), dans l’islam (Pakistan, Indonésie) et 
aussi dans le bouddhisme (Sri Lanka, Myanmar), qui met à mal la volonté de vivre 
ensemble dans des sociétés pluraliste et mettent en péril la sécurité et l’existence 
même de communautés minoritaires. 
Dans des sociétés en expansion économique et où se creusent les inégalités, les 
Chrétiens doivent également trouver un langage pertinent, qui s’adresse à la fois aux 
victimes de la mondialisation et aux classes aisées en perte de repères spirituels. 
L’Union aujourd’hui 
L’UCEAS (Union des Circonscriptions Spiritaine d’Asie de l’Est) a pris naissance en 
décembre 2007, à la suite de la décision du Conseil Général de scinder le groupe de 
Taiwan-Philippines en deux circonscriptions indépendantes. Au vu de l’intégration du 
groupe d’Océanie et de la communauté de L’Inde (rattachée en 2015 à la province 
Taiwan-Vietnam), elle est devenue UCAO (Union des Circonscriptions d’Asie et 
d’Océanie) en 2015. 
L’Union comprend aujourd’hui : Les groupes des Philippines et d’Océanie (Australie-
Papouasie Nouvelle Guinée) et la province de Taiwan-Vietnam-Inde. Une invitation a 
été lancée depuis plusieurs années au groupe du Pakistan. Si ce groupe n’y a pas 
formellement répondu, le dialogue se poursuit et d’ores et déjà il y a des aires de 
collaboration mutuelle. 
L’Union s’est dotée de statuts, approuvés par le CG en Mai 2013 et révisés en 2015. 
L’assemblée annuelle des supérieurs majeurs et régionaux constitue le conseil de 
l’Union. La coordination est assurée par l’un des supérieurs, nommé pour deux ans, et 
par le supérieur de la maison de formation de Manille, qui assume la responsabilité du 
secrétariat permanent de l’Union. 
Une dimension principale du travail de l’Union est l’organisation et le financement du 
second cycle de formation à Manille : les étudiants y bénéficient de l’accès à des 
institutions renommées, comme la Loyola School of Theology (Ateneo de Manila 
University) ou la Maryhill School of Theology. Les membres de l’Union se sont 
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engagés dans un vaste projet de construction d’une Maison Spiritaine de Formation, 
qui a été l’objet d’une ambitieuse campagne de collecte de fonds. Le bâtiment, fruit de 
ce projet fédérateur, a été inauguré par le Supérieur Général en décembre 2016.  
Au Vietnam, Le noviciat de Củ Chi, construit initialement pour les novices 
vietnamiens, accueille aujourd’hui également des novices indiens et est, de fait, le 
noviciat de l’Union.  
Des réunions thématiques sont organisées, en vue de nourrir la réflexion et de 
favoriser la collaboration entre missionnaires Spiritains en Asie : Réunion des 
formateurs de l’Union (2015 ; la prochaine est prévue en 2020) et réunion des 
confrères nouvellement affectés (2017, avec la participation du Pakistan). 
Le projet missionnaire explorant comment mettre le charisme Spiritain au service de 
l’Eglise et des sociétés de Chine continentale (« China Project ») a été confié à 
l’UCAO depuis 2014.  
Enfin, les circonscriptions et régions de l’UCAO collaborent dans l’accueil d’étudiants 
pour des expériences pastorales courtes ou pour le stage missionnaire.  
Forces et défis 
 • Au cours des années les différentes composantes de l’UCAO ont développé leur 
autonomie dans l’animation, le fonctionnement et la mission. Cela a conduit à 
séparer les Philippines de Taiwan-Vietnam (2007), puis plus récemment au projet 
de séparation entre Taiwan et Vietnam-Inde (décision capitulaire de la province 
TVI, 2019). Cette évolution naturelle doit permettre à chaque circonscription de 
mettre toujours plus le charisme spiritaine au service des sociétés et églises d’Asie 
dans une logique d’enracinement et d’inculturation. Elles sont ainsi appelées à 
répondre aux intuitions de l’exhortation post synodale Ecclésia in Asia, qui 
affirmait que la mission d’évangélisation de l’Église en Asie sera rendue plus 
signifiante, intelligible, efficace et fructueuse à la condition de lui donner un 
authentique visage asiatique local.
166
 
 • Les sociétés asiatiques au sein desquelles nous sommes implantés présentent des 
défis missionnaires qu’il faut relever de façon courageuse et créative, au-delà 
d’une activité centrée sur le ministère paroissial : dialogue interreligieux 
s’appuyant sur une profonde connaissance des cultures et traditions religieuses, 
inégalités et injustices sociales, conflits intercommunautaires, situation des 
minorités et des peuples aborigènes, impact local du changement climatique et des 
catastrophes naturelles, etc. Dans cette optique, les confrères ont l’impératif 
d’acquérir des compétences appropriées. 
 • Le Vietnam et l’Inde constituent des cas particuliers, en ce que les sévères 
contraintes étatiques limitent considérablement l’affectation de personnel 
missionnaire étranger et freinent la reconnaissance légale et la consolidation de la 
présence spiritaine. Cela a mené la Congrégation, au rebours de sa manière de faire 
traditionnelle, à placer d’abord la pastorale vocationnelle et la formation au centre 
de son projet initial. L’affectation de certains confrères originaires de ces pays 
devrait permettre à moyen terme l’établissement de communautés apostoliques 
engagées dans un véritable projet missionnaire en fidélité au charisme spiritain, et 
d’assurer la stabilité de la présence spiritaine, y compris au point de vue légal.  
 • Le renforcement et le renouvellement des équipes de formation reste un défi : La 
Congrégation peine à identifier des confrères compétents et expérimentés qui 
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puissent se mettre au service des communautés de formation de l’UCAO, et se 
heurte également à des restrictions d’accès dans certains pays (Vietnam, Inde).  
 • L’investissement considérable exigé pour l’apprentissage des langues (Chinois, 
Vietnamien, Tamil, Bisaya) est un obstacle à la mobilité des confrères entre 
circonscriptions Asiatiques et par conséquent à une possible voie de 
renouvellement du personnel missionnaire.  
 • La collaboration entre supérieurs de l’Union est aujourd’hui très satisfaisante et 
fructueuse : après certaines tensions des débuts, marquées par le souci de chacun 
de sauvegarder d’abord les intérêts de sa circonscription, l’atmosphère est 
aujourd’hui à la coopération, dans la complémentarité, au service d’une même 
mission, et les réunions sont de vraies expériences de fraternité. En revanche, 
l’Union est souvent considérée comme une affaire de supérieurs, et le défi est d’en 
faire une réalité et une valeur partagées par l’ensemble des confrères. 
 • En lien avec le Conseil général, l’Union mène une réflexion continue sur l’avenir 
de la mission spiritaine en Asie. Si, fidèles à notre charisme missionnaire, nous 
devons rester ouverts à de nouveaux appels sur le continent, exigeant un travail de 
discernement et de dialogue (Bagamoyo 1.19-20), il est cependant également 
essentiel de consolider les engagements existants.  
 
2.2.1.1 PHILIPPINES, LE GROUPE DES 
 
REPUBLIQUE DES PHILIPPINES 
SUPERFICIE : 300,000 KM²  
POPULATION : 108,117,000 
TAUX DE NATALITE : 21‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 28‰ 
ESPERENCE DE VIE : 71 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 92.4%, MUSULMANS 5.7%, NON 
AFFILIE < 0.1%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 1.6%, AUTRE 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 96.4% 
PIB/HABITANT : 9,154 USD 
Contexte 
Les Philippines comptent plus de 7 000 îles, mais la majeure partie de leur population 
à croissance rapide ne vit que sur 11 d’entre elles. Le pays est sujet aux catastrophes 
naturelles (tremblements de terre et typhons). La grande majorité de la population est 
chrétienne et l’Église catholique joue traditionnellement un rôle vital sur la scène 
sociale et politique. 
Le 4 juillet 1946, les Philippines accédèrent à l’indépendance. Un règne de 21 ans de 
Ferdinand Marcos a pris fin en 1986, lorsqu’un mouvement populaire à Manille, 
soutenu par l’Église catholique, l’a contraint à l’exil et a installé un régime 
démocratique. Le président actuel, Rodrigo Duterte, a été élu en 2016 à l’issue d’une 
victoire écrasante sur la base de promesses fermes de lutte contre la criminalité et la 
corruption. Populiste affirmé, il a, depuis, provoqué une intense polémique pour sa 
guerre sanglante contre la drogue et une série de remarques et d’attaques 
controversées, notamment contre l’Église. Bien qu’il ait été critiqué par la 
communauté internationale et les groupes de défense des droits de l’homme qui 
affirment que ses politiques constituent des violations des droits de l’homme, il reste 
largement populaire parmi un bon nombre de Philippins. Il provoque la polarisation, y 
compris dans l’Église. Le Gouvernement philippin est menacé par plusieurs groupes 
insurgés dans le sud des Philippines. En 2017, les forces armées ont combattu un 
siège ISIS-Philippines à Marawi City, Mindanao, qui a forcé le gouvernement à 
déclarer la loi martiale dans la région.  
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La présence spiritaine 
La présence spiritaine aux Philippines a commencé en décembre 1997, lorsque quatre 
Spiritains de différents continents se sont installés à Iligan, au nord de Mindanao, la zone 
à prédominance musulmane de l’archipel. Initialement, la communauté appartenait à un 
seul groupe Philippines-Taïwan, qui, dix ans plus tard, a été divisé en deux 
circonscriptions indépendantes. Le Groupe s’est progressivement développé et a 
commencé des ministères dans différents endroits. Les communautés spiritaines se 
trouvent maintenant dans trois îles : Mindanao (diocèses d’Iligan et de Pagadian) ; Leyte 
(diocèse de Maasin) ; Cebu (archidiocèse de Cebu) tandis que, dans le nord de l’île de 
Luzon, se trouve la maison de formation du 2e cycle de l’UCAO (Manille métropole). 
Le Groupe compte 12 confrères profès du Nigeria (8), du Cameroun (2), de la Sierra 
Leone (1) et du Ghana (1). Deux confrères philippins, membres d’origine, ont été 
nommés ad extra. 
Les confrères sont engagés dans divers ministères : paroisses périurbaines et rurales 
dans des endroits négligés ; action sociale auprès des peuples autochtones/tribaux ; 
apostolat auprès de la communauté sino-philippine ; aumôneries dans les hôpitaux et 
les prisons ; ministère auprès des jeunes et des campus ; éducation formelle et 
informelle ; divers projets de développement ou actions de secours d’urgence ; 
campagnes de plaidoyer JPIC ; services et accompagnement spirituel (Sanctuaire et 
centre de retraites du Saint Esprit à Iligan). 
Après une interruption, essentiellement due à des contraintes financières, le Groupe 
s’est de nouveau engagé dans l’accueil des vocations et la formation initiale. Il y a 
actuellement 5 étudiants : 2 postulants et 3 en philosophie. 
Il y a aussi plusieurs groupes dynamiques et importants de Laïcs Associés Spiritains, 
qui soutiennent s’engagent dans la mission spiritaine. 
Forces 
• Les confrères sont engagés dans une variété d’œuvres dans des lieux divers. Leurs 
activités sont tout à fait en accord avec le charisme spiritain et correspondent aux 
besoins de la société et de l’Église aux Philippines. Le Groupe se caractérise 
jusqu’à présent par son dynamisme et sa créativité, une bonne organisation et un 
leadership capable de faire bouger les choses et d’agir. Les confrères s’insèrent 
beaucoup dans l’Église locale et sont appréciés par les évêques, le clergé et les 
laïcs. 
• Les Spiritains bénéficient d’un large soutien et d’encouragements, et le Groupe 
dispose d’un réseau impressionnant de bienfaiteurs locaux qui soutiennent la 
mission de diverses manières. 
• Le Groupe fait face aux défis financiers avec courage et imagination. Il existe de 
multiples initiatives pour soutenir la mission avec des projets générateurs de 
revenus. Les confrères font des sacrifices pour contribuer à la solidarité interne. 
Le leadership a établi un système financier fondé sur la responsabilisation et la 
coresponsabilité. 
Défis 
• Le Groupe est actuellement débordé par la multiplicité des ministères. Il est 
nécessaire d’élaborer une vision et une stratégie communes, de définir les priorités 
dans les engagements et de favoriser un sentiment d’appropriation et de 
responsabilité commune.  
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• La Congrégation a d’abord opté pour Mindanao en vue d’engager le dialogue 
interreligieux. Mais ce projet est entravé par une situation volatile et un avenir 
incertain en raison de l’instabilité politique, du terrorisme et des tensions 
communautaires. 
• En raison de contraintes financières, le Groupe a du mal à soutenir le programme 
de formation et doit constamment l’adapter en fonction de ses ressources. 
• Le Groupe doit trouver des ressources externes pour maintenir des missions non 
auto-suffisantes qui correspondent clairement au charisme spiritain. 
 
2.2.1.2  TAIWAN-VIETNAM- INDE, LA PROVINCE DE 
Les Spiritains sont à Taiwan depuis 1997, dans le cadre du groupe International de 
Taiwan-Philippines. Dix ans plus tard, Taïwan est devenue une circonscription 
indépendante. Un confrère de la Province de Grande-Bretagne, Brian Fulton († 2006) 
s’est installé à Saigon pour le compte d’Auteuil International et de la Congrégation. 
Sa présence et son ministère ont conduit à la création de l’actuel groupe spiritain au 
Vietnam, en 2007. Taiwan-Vietnam est devenu une Province en 2014 et a incorporé la 
communauté de l’Inde à la Pentecôte 2015. La Province présente ainsi le caractère 
unique d’être répartie sur un continent entier, de Chennai à Hsinchu. Cependant, le 
chapitre provincial de juin 2019 a émis le vœu de séparer la province en deux 




REPUBLIQUE DE CHINE 
SUPERFICIE : 36,000 KM²  
POPULATION : 23,774,000 
TAUX DE NATALITE : 8‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 5‰ 
ESPERENCE DE VIE : 80 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 5.8%, MUSULMANS < 0.1%, NON 
AFFILIE 13.7%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 43.8%, AUTRE 15.5%, JUIFS < 
0.1%. ALPHABETISATION : 99.9% 
PIB/HABITANT : 25,534 USD 
Contexte 
Taïwan est de facto indépendante depuis 1949, date à laquelle le gouvernement 
nationaliste vaincu a fui vers l’île alors que les communistes prenaient le pouvoir en 
Chine continentale. Cependant, la Chine la considère comme une région rebelle qui 
doit être réunifiée avec le continent - par la force si nécessaire. 
La Chine insiste sur le fait que les nations ne peuvent pas avoir de relations officielles 
avec la Chine et Taïwan, de sorte que Taïwan n’a de relations diplomatiques formelles 
qu’avec quelques pays. Malgré son isolement diplomatique, Taïwan a prospéré et est 
devenue l’un des principaux acteurs économiques de l’Asie et l’un des premiers 
producteurs mondiaux de technologies informatiques. 
Jusqu’à la fin des années 80, le gouvernement nationaliste gouvernait Taïwan en vertu 
d’une déclaration de la loi martiale remontant à 1948. Depuis lors, le processus de 
démocratisation s’est rapidement développé et le pays a connu plusieurs changements 
démocratiques et un transfert pacifique du pouvoir. 
La présence spiritaine 
Il y a actuellement 9 confrères à Taiwan, venant du Nigeria (4), du Congo-Brazzaville 
(2), du Ghana (1), des USA (1) et d’Irlande (1). Les Spiritains se sont vu confier la 
responsabilité de trois paroisses dans le diocèse de Hsinchu et plus récemment d’une 
autre dans le diocèse de Taichung. 
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En plus de l’apostolat paroissial, les confrères sont engagés dans divers ministères : 
travail avec la jeunesse, aumônerie universitaire, aumônerie de prison, pastorale des 
communautés migrantes (principalement philippines et vietnamiennes), formation des 
laïcs. Ils ont également développé des projets de solidarité pour les jeunes et les 
communautés rurales du Vietnam. 
Il est nécessaire que tous les confrères apprennent d’abord le chinois mandarin, ce qui 
demande un long investissement de temps et un engagement personnel fort.  
Il y a un groupe en développement de Laïcs Spiritains Associés, avec le désir de 
partager notre spiritualité et notre travail. Un guide, rédigé en chinois et en anglais, 
décrit leur projet. 
Forces 
• Le groupe promeut la valeur de la vie interculturelle en tant que témoignage, ce 
qui est très pertinent dans la société taïwanaise contemporaine. 
• Les confrères investissent constamment dans l’approfondissement de leur 
connaissance de la langue et de la culture chinoises et ils sont très à l’aise dans le 
contexte local. 
• L’énergie, la disponibilité et l’adaptation au contexte manifesté par les Spiritains 
sont très appréciées par les laïcs et le clergé. Certains d’entre eux se sont vu 
confier des responsabilités clés au niveau diocésain. 
Défis 
• Vivre et travailler dans un contexte difficile, avec des communautés chrétiennes 
reserrées et vieillissantes, des demandes sacramentelles minimales, la sécularisation 
et l’hyper-consommation dans la société, le peu de reconnaissance du statut 
clérical, exige des ressources personnelles intérieures, de la tolérance, de la 
discipline personnelle et de la créativité ainsi qu’un soutien communautaire actif. 
• L’évolution de l’Église et de la société taïwanaises, avec le vieillissement des 
communautés, la rareté des vocations ministérielles, l’importance croissante des 
groupes de migrants et d’expatriés, exige une réévaluation constante de nos 
priorités et stratégies missionnaires. On prévoit que dans un proche avenir, le 
dynamisme de l’Église de Taiwan dépendra des migrants. 
• Malgré un engagement continu et dynamique dans le monde de la jeunesse, il y a 
jusqu’à présent peu de perspectives de vocations locales. 
• Taiwan est un lieu naturel pour vivre la mission comme dialogue interreligieux 
(avec le bouddhisme, le taoïsme et le confucianisme). Hormis quelques initiatives 
individuelles, le groupe n’a pas développé d’approche commune dans ce domaine 
essentiel de la mission.  
• Malgré des débats répétés et des décisions capitulaires, la mission auprès des 




REPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM 
SUPERFICIE : 331,000 KM²  
POPULATION : 96,462,000 
TAUX DE NATALITE : 17‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 21‰ 
ESPERENCE DE VIE : 75 ANS 
RELIGIONS : CHRETIENS 8.4%, MUSULMANS 0.2%, NON 
AFFILIE 29.9%, HINDOUS < 0.1%,  
BOUDDHISTS < 0.1%, RELIGION POPULAIRE 45.0%,  
AUTRE 0.4%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 93.5% 
PIB/HABITANT : 5,859 USD 




Le Vietnam est devenu un pays unifié en 1975 lorsque les forces armées du Nord 
communiste se sont emparées du Sud. Ceci faisait suite à trois décennies de guerres 
acharnées, au cours desquelles les communistes ont d’abord combattu la puissance 
coloniale de la France, puis le Sud Vietnam et son soutien américain.  
Malgré le retour de la paix, pendant plus d’une décennie le pays n’a connu qu’une 
faible croissance économique à cause des politiques conservatrices des gouvernants, 
de la persécution et de l’exode massif des individus - dont beaucoup étaient des 
hommes d’affaires sud-vietnamiens prospères - et de l’isolement international 
croissant. Toutefois, depuis le milieu des années 1980, les autorités vietnamiennes ont 
intensifié la libéralisation économique et mis en œuvre les réformes structurelles 
nécessaires pour moderniser l’économie et produire des industries plus compétitives 
et axées sur les exportations. Néanmoins, le régime communiste maintient un contrôle 
étroit sur l’expression politique et sur la société civile.  
L’Église catholique est une petite minorité, mais remarquablement dynamique, 
organisée et solidaire de son personnel. L’Église n’est pas encore autorisée à diriger 
des établissements d’enseignement ou de santé, mais ces restrictions pourraient 
changer à l’avenir.  
La présence spiritaine 
Il y a actuellement 5 confrères au Vietnam : 3 de la Province des Etats Unis (d’origine 
vietnamienne), 1 de la Province Europe (Belgique) et 1 d’Irlande. 
Les activités sont centrées sur l’animation des vocations et la formation initiale. Il y a 
trois communautés de formation au Vietnam. Deux d’entre elles sont basées à Ho Chi 
Minh Ville (HMC) : le postulat (11 étudiants) et le premier cycle (10 étudiants). Le 
troisième, le noviciat (6 novices), se trouve à Củ Chi, un district rural à 25 km de 
HMC. De plus, 7 étudiants sont en stage dans diverses circonscriptions et 13 étudient 
la théologie à Manille (Philippines). La Congrégation possède le terrain du noviciat et 
a acquis un terrain à HMC en vue de construire une maison centrale. 
En plus de leur tâche de formateurs, les confrères ont des engagements missionnaires, 
dans les limites de ce qui est possible et toléré : aide dans les paroisses locales ou les 
communautés expatriées, aumônerie dans les orphelinats et accompagnement. Les 
étudiants sont impliqués dans l’aide aux institutions caritatives locales. Un étudiant 
kenyan est actuellement en stage missionnaire au Vietnam. 
Pour la première fois, six confrères vietnamiens ont fait leur profession perpétuelle en 
août 2019. La présence de ressortissants vietnamiens dans la Congrégation est une 
condition pour obtenir une reconnaissance légale et planifier des projets missionnaires 
spiritains dans le pays.  
Forces 
• Dans une Église repliée sur elle-même, qui se remet encore d’années d’oppression 
sévère, les vocations à la vie sacerdotale et religieuse sont en plein essor. Mais il y 
a une conscience missionnaire très faible. Il y a donc un besoin précis, auquel une 
Congrégation missionnaire comme la nôtre peut répondre avec pertinence. 
• Le programme de formation est bien structuré et avec un processus sérieux et 
continu de discernement. Les étudiants sont bien encadrés par des formateurs 
compétents qui sont eux-mêmes un exemple des principes essentiels de la vie 
religieuse.  
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• La Province s’engage à envoyer des étudiants en stage missionnaire dans une 
autre circonscription d’Afrique, d’Europe ou d’Asie. Ceci est crucial, vu l’absence 
de communautés apostoliques spiritaines dans le pays auxquelles les candidats 
pourraient s’identifier.  
• Malgré l’absence de sources de revenus régulières, un effort de collecte de fonds 
imposant et soutenu et la générosité des bienfaiteurs locaux permettent au groupe 
de couvrir ses besoins. 
Défis 
• Le contexte est très limitatif. Il n’y a pas de reconnaissance légale de la 
Congrégation et les confrères doivent adopter une attitude discrète. Être 
officiellement reconnu par l’État sera un processus long et fastidieux. 
• Pour le personnel étranger, le séjour au Vietnam (tout comme en Inde) est 
compliqué et reste totalement incertain. Les prêtres étrangers ne sont pas autorisés 
à travailler dans les paroisses. L’accès au pays est très restreint. En conséquence, 
l’affectation de nouveaux confrères pour le renouvellement du personnel s’avère 
être une tâche très compliquée. 
• Le processus de recrutement doit toujours se faire en fonction de la situation réelle 
sur le terrain en termes de logement et de formateurs qualifiés afin d’assurer des 




REPUBLIQUE DE L’ INDE 
SUPERFICIE : 3,287,000 KM²  
POPULATION : 1,366,418,000 
TAUX DE NATALITE : 18‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 39‰ 
ESPERENCE DE VIE : 69 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 24%, MUSULMANS 15.4%, NON 
AFFILIE 0.1%, HINDOUS 78.9%, BOUDDHISTS 0.7%, 
RELIGION POPULAIRE 0.5%, AUTRE 2.1%, JUIFS 0.1%. 
ALPHABETISATION : 69.3% 
PIB/HABITANT : 6,353 USD 
Contexte 
L’Inde est le deuxième pays le plus peuplé du monde et bénéficie d’une économie 
dynamique. Toutefois, la croissance économique s’est considérablement ralentie et le 
chômage a connu une augmentation inquiétante ces dernières années. La vie sociale 
est marquée par de fortes inégalités (économiques, accès à l’éducation, clivages entre 
zones rurales et urbaines) et par la persistance de discriminations issues du système 
des castes, qui affectent même la vie interne de l’Église. Le Premier ministre, 
Narendra Modi, élu pour la première fois en 2014, reste une figure controversée au 
niveau national et international, notamment sur ses convictions nationalistes hindoues. 
La politique de son gouvernement, guidée à bien des égards par son idéologie 
nationaliste hindoue de l’« Hindutva » - qui définit l’Inde comme exclusivement 
hindoue -, a conduit à la montée de la discrimination religieuse, à la marginalisation 
des castes inférieures et à la précarité du personnel ecclésiastique étranger.  
L’Église catholique en Inde, avec ses 17 millions de fidèles, représente une minuscule 
minorité. Néanmoins, son pouvoir de témoignage est immense, notamment par son 
action éducative et caritative : l’Eglise accueille vingt millions d’étudiants dans 
25.000 établissements et gère 25% des hôpitaux et centres de santé du pays. La 
vitalité de l’Église est aussi illustrée par le haut niveau de pratique, l’extraordinaire 
multiplicité des congrégations ou mouvements religieux et le nombre des vocations. 
Néanmoins, l’Église est également confrontée aux effets des changements sociétaux 
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qui accompagnent la croissance économique et est entrée dans une période de 
transition brutale. 
La présence spiritaine 
Les Spiritains ont été présents pendant quelques années en Inde au XIXe siècle : à 
Pondichéry (1878-1888) et à Chandernagor (1862-1888). La Congrégation est retournée 
en Inde en 2010, avec un projet basé initialement sur la promotion des vocations et la 
formation. Le but était d’établir les bases d’une présence spiritaine dans un pays où 
l’accès au personnel étranger de l’Église est extrêmement restreint et de mettre le 
charisme missionnaire spiritain au service de la société et de l’Église indiennes. Le P. 
Gabriel Myotte-Duquet (France) a commencé par établir un réseau impressionnant de 
contacts dans tout le Tamil Nadu (État du sud de l’Inde). Il a été rejoint plus tard par 
deux autres confrères, français et mauricien. Les confrères ont d’abord été accueillis par 
des évêques locaux, puis ont déménagé en 2012 à Poonamallee, dans la banlieue de 
Chennai, dans une maison louée qui est jusqu’ici la seule communauté de formation. 
Après avoir été une circonscription indépendante entre 2011 et 2014, la communauté 
spiritaine de l’Inde a été intégrée dans la province Taiwan-Vietnam-Inde en 2015.  
Au fil des ans, plusieurs candidats indiens ont rejoint la Congrégation et, après avoir 
terminé leur premier cycle en Inde, ont été envoyés au noviciat et en théologie en 
Afrique. Plus récemment, des étudiants ont rejoint le noviciat et le théologat de 
l’UCAO.  
Il y a actuellement deux confrères en Inde, tous deux formateurs, et l’un d’eux est en 
même temps doctorant. Les confrères ne peuvent être en Inde qu’avec un visa étudiant 
ou un visa touristique. Dans ce cas, après 6 mois, il faut quitter le pays et faire une 
nouvelle demande de visa touristique. 
Il y a 5 aspirants et un étudiant en premier cycle (Chennai) et 2 en théologie 
(Manille). Trois confrères indiens, membres d’origine, ont déjà été envoyés en 
mission dans d’autres circonscriptions (Kenya, Zambie, Grande Bretagne).  
Forces 
• L’Inde présente un « environnement naturel » où le charisme spiritain peut 
s’exprimer au mieux, à travers des engagements envers les pauvres et les 
marginalisés et des options pour le dialogue interreligieux et interculturel. 
• Salués pour leur résilience, leur énergie et leur simplicité de vie, les confrères ont 
construit un réseau impressionnant d’amis et de sympathisants dans l’Église locale 
et établi en quelques années seulement un potentiel pour une présence solide en 
Inde. 
• Le programme de formation a une dimension internationale et interculturelle 
claire : il comprend 2 ans de stage sur d’autres continents et le noviciat et la 
théologie dans d’autres pays de l’Union.  
Défis 
• Le statut juridique précaire des confrères, qui sont là avec des visas touristiques ou 
étudiants. L’incertitude de leur situation a un effet négatif sur la continuité et la 
stabilité du projet.  
• Tant que la Congrégation ne recevra pas de reconnaissance légale, l’apostolat public 
sera impossible, réduisant considérablement la portée d’un projet pastoral. Cela limite 
aussi la perspective d’accueillir de jeunes confrères en affectation missionnaire. 
• La communauté et le programme de formation dépendent entièrement d’un 
soutien financier extérieur. 
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2.2.1.3 OCEANIE, LE GROUPE DE L’ 
La circonscription de l’Océanie a été officiellement créée en 2012 suite à la décision 
du précédent CG de fusionner le Groupe International d’Australie et le Groupe de 
Papouasie-Nouvelle Guinée (PNG). Les deux pays qui constituent la circonscription 
de l’Océanie sont différents dans tous leurs aspects. Alors que l’Australie est vaste et 
très développée, la Papouasie-Nouvelle-Guinée - une ancienne colonie australienne - 
est l’un des pays les plus pauvres du monde, bien qu’elle soit richement dotée en 
ressources naturelles (minérales, agricoles, forestières et halieutiques).  
Le Groupe de l’Océanie est membre de l’Union des Circonscriptions d’Asie et 




SUPERFICIE : 7,962,000 KM²  
POPULATION : 25,203,000 
TAUX DE NATALITE : 13‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 4‰ 
ESPERENCE DE VIE : 83 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 61.7%, MUSULMANS 3.0%, NON 
AFFILIE 28.6%, HINDOUS 1.7%, BOUDDHISTS 1.7%, 
RELIGION POPULAIRE 0.7%, AUTRE 0.9%, JUIFS 0.5%. 
ALPHABETISATION : 99.9% 
PIB/HABITANT : 43,560 USD 
Contexte social, économique et ecclésial 
L’Australie, les îles de Tasmanie, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et l’ouest de 
l’Indonésie forment un continent. Bien qu’il s’agisse d’un pays très développé, une 
partie de sa population, notamment les Aborigènes et les insulaires du détroit de 
Torres, dont la majorité se trouve dans l’ouest du pays, est socialement et 
économiquement isolée, défavorisée et pauvre.  
Le paysage sociopolitique et religieux du pays change et se diversifie rapidement. Ces 
dernières années, l’Australie a connu un changement de la démographie religieuse 
considérable et, en particulier, une baisse significative du nombre de catholiques. 
Comme ailleurs dans le monde développé, la société australienne a été affectée par 
l’indifférence religieuse, l’individualisme et le consumérisme. La religion a 
considérablement perdu de son influence sur la société australienne contemporaine.  
La crise des abus sexuels sur mineurs, qui ont impliqué des membres de la hiérarchie 
de l’Église catholique, a sérieusement miné la crédibilité de l’Église en Australie. 
Comme l’a dit Mgr Coleridge, archevêque de l’archidiocèse de Brisbane, « l’Église 
d’Australie traverse une période d’humiliation, mais aussi une période de découverte 
d’un grand dessein de l’appel de Dieu à la mission au-delà des trahisons humaines ». 
Dans ce qui est devenu une société largement sécularisée, ce sera un défi majeur pour 
l’Église en Australie que de retrouver la formidable confiance institutionnelle, 
l’autorité et l’influence sociale dont elle jouissait autrefois.  
La présence spiritaine en Australie : La Congrégation a eu une présence de courte 
durée en Australie-Occidentale avec les premiers membres de la Société du Saint 
Coeur de Marie de Libermann de 1846 à 1848. Cependant, l’insertion missionnaire 
spiritaine actuelle en Australie, avec sa structure organisationnelle, a commencé au 
début des années 1970 après l’arrivée des Spiritains irlandais qui ont été expulsés du 
Nigeria après la guerre civile du Biafra. Ils ont pris des engagements pastoraux dans 
les paroisses catholiques du Queensland et des Nouvelles-Galles du Sud. Ils ont 
travaillé en collaboration avec leurs confrères qui étaient en PNG. Comme le nombre 
de Spiritains affectés à travailler en Australie augmentait, les confrères ont commencé 
à chercher des ministères avec une focalisation spiritaine. Peu à peu, des confrères 
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sont allés prendre des paroisses dans les diocèses de Broome et de Geraldton en 
Australie-Occidentale où il y a une importante population d’aborigènes, tant dans les 
communautés urbaines que dans les communautés éloignées.  
Engagements missionnaires : Le Groupe d’Océanie a les engagements prioritaires 
suivants : 
• Ministère auprès des Aborigènes et des insulaires du détroit de Torres en Australie 
occidentale.  
• Pastorale des communautés paroissiales multiculturelles (personnes à faible 
revenu) en Australie orientale.  
• Aumôneries d’écoles et d’hôpitaux en Australie orientale et occidentale.  
Statistiques : Actuellement il y a 10 confrères qui travaillent en Australie : 2 en 
Australie occidentale et 8 en Australie orientale. Les confrères ont les nationalités 
suivantes : Irlandais 2, Nigérians 3 et Tanzaniens 5.  
Défis :  
• L’adaptabilité à la tradition australienne et au contexte de la mission est un 
processus lent, comme l’est la capacité à répondre aux attentes des gens. La 
patience et l’aptitude à la vie interculturelle sont des qualités essentielles qu’un 
confrère qui va travailler en Australie doit développer et s’approprier.  
• Le Groupe manque de confrères expérimentés et engagés pour le ministère auprès 
des aborigènes, ce qui demande patience, flexibilité, compréhension, ouverture et 
surtout un engagement inlassable. Les qualités particulières requises pour ce 
ministère représentent un défi majeur pour la nomination des jeunes confrères en 
affectation missionnaire.  
• Compte tenu du petit nombre dans le Groupe et du fait que tous sont dispersés 
dans différents endroits du vaste pays, l’animation efficace du Groupe et le 
remplacement des confrères (quand ils quittent le Groupe pour diverses raisons) 
sont des défis majeurs.  
• Bien qu’il s’agisse d’une priorité affirmée, le Groupe manque d’engagement 
envers le ministère parmi les Aborigènes et les insulaires du détroit de Torres. La 
majorité des confrères sont engagés dans le ministère pastoral en Australie 
orientale. Les débuts non coordonnés de l’insertion spiritaine en Australie n’ont 
peut-être pas aidé dans ce contexte.  
Plans pour l’avenir : Le Groupe est résolu à revoir son engagement dans le ministère 
auprès des autochtones et à convenir d’une stratégie pour renforcer cet apostolat 
singulier des Spiritains. Pour atteindre cet objectif, le Groupe a besoin de recruter des 
confrères expérimentés et jeunes, passionnés par l’apostolat, et aussi de s’assurer que 
les membres du Groupe développent un sentiment collectif d’appartenance et 
d’appropriation dans la circonscription. 
 
PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE 
L'ÉTAT INDEPENDANT DE PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINEE 
SUPERFICIE : 463,000 KM²  
POPULATION : 8,776,000 
TAUX DE NATALITE : 27‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 53‰ 
ESPERENCE DE VIE : 64 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 99.2%, MUSULMANS < 0.1%, 
NON AFFILIE < 0.1%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS 
< 0.1%, RELIGION POPULAIRE 0.4%, AUTRE 0.2%, 
JUIFS < 0.1%. ALPHABETISATION : 64.2% 
PIB/HABITANT : 3,403 USD 
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Contexte : Comme nous l’avons mentionné, la Papouasie-Nouvelle-Guinée a la 
chance de disposer de ressources naturelles en abondance. Toutefois, ces ressources 
restent largement inexploitées en raison du terrain accidenté, des problèmes de 
propriété foncière, des dissensions politiques et du coût élevé du développement des 
infrastructures. 85% de la population de la PNG dépend de l’agriculture de 
subsistance. 
La PNG est effectivement un pays qui continue d’avoir besoin de la présence de 
missionnaires. Dans l’ensemble, l’Église catholique en Papouasie-Nouvelle-Guinée 
joue un rôle de premier plan dans la société grâce à la prestation de services sociaux, 
en particulier dans les services de santé et d’éducation indispensables.  
Présence spiritaine en PNG : 
La présence spiritaine en PNG remonte à 1971 quand un groupe de 7 confrères 
irlandais est arrivé dans la région de Hagen et y a établi une communauté. Un autre 
groupe de 4 confrères de la Province du Trans-Canada est arrivé en 1981 et a fondé 
une communauté à Aitape, dans la province de Sandaun. En 1988, 4 confrères de la 
Province de l’Océan Indien de l’époque sont également arrivés en PNG pour y 
renforcer la présence et la mission spiritaine. Plus tard, les confrères ont ouvert une 
nouvelle communauté dans le diocèse voisin de Wewak, dans la province de East 
Sepik. Les premiers missionnaires spiritains en PNG ont apporté une contribution 
précieuse à l’Église locale, mais pour diverses raisons, en particulier le vieillissement 
des personnes impliquées, le Groupe a diminué en nombre. Un autre groupe de 
confrères nigérians est arrivé en PNG en 1994 mais après quelques années de service 
missionnaire, ils ont quitté la PNG, laissant ainsi une mission sur le point d’être 
fermée en 2012. La mission a été maintenue grâce à deux confrères engagés et 
travailleurs qui ont continué à oeuvrer dans des circonstances difficiles jusqu’à ce que 
le dernier CG prenne la décision de fusionner la PNG avec le Groupe International 
d’Australie. Cette fusion a été considérée comme le moyen le plus pratique d’assurer 
la continuité de la présence et de la mission spiritaine en PNG. Il s’agissait également 
de trouver une meilleure structure organisationnelle pour garantir à la fois le personnel 
et les ressources financières nécessaires à la viabilité de la mission. Il y a des signes 
encourageants maintenant que la mission est en train de se revitaliser suite à l’arrivée 
de 3 jeunes confrères enthousiastes qui se sont bien installés en PNG et qui font un 
travail digne d’éloges. On s’attend à ce que 3 autres confrères les rejoignent bientôt. 
Cela portera le nombre de confrères en PNG à 7 de 7 nationalités (un confrère 
d’origine, et des confrères de Madagascar, Ghana, Cameroun, Malawi, Zambie et 
Tanzanie).  
Engagements missionnaires : Les Spiritains travaillent actuellement dans deux 
diocèses : Wewak et Aitape. Leurs principaux engagements sont la pastorale 
paroissiale dans les domaines de la première évangélisation, la promotion de la santé 
et de la justice, de la paix et de l’intégrité de la création.  
La Papouasie-Nouvelle-Guinée, en particulier dans les provinces de West Sepik et de 
Sandaun, est l’une des missions les plus difficiles de la Congrégation pour plusieurs 
raisons : 1) terrain difficile, 2) très mauvaises infrastructures de transport, 3) normes et 
pratiques culturelles et comportementales, 4) manque d’équipements et d’installations 
de loisirs près des postes de mission, et 5) coût de la vie élevé.  
Plans d’avenir : La présence et la mission spiritaine en PNG sont très fragiles. 
L’équipe actuelle de jeunes confrères devraient profiter de confrères expérimentés qui 
puissent les encadrer. On espère que les responsables de la circonscription 
poursuivront le travail difficile de renforcement de la présence et de la mission 
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spiritaine en PNG. A cet effet, l’équipe de leadership de l’Océanie doit élaborer un 
plan stratégique à long terme pour la mission en PNG. 
 
2.2.2 AUTRES CIRCONSCRIPTIONS D’ASIE 
 
2.2.2.1 PAKISTAN, LE GROUPE DU 
 
REPUBLIQUE ISLAMIQUE DU PAKISTAN 
AREA : 796,000 KM²  
POPULATION : 216,565,000 
TAUX DE NATALITE : 29‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 75‰ 
ESPERENCE DE VIE : 67 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 1.6%, MUSULMANS 96.5%, NON 
AFFILIE < 0.1%, HINDOUS 1.9%, BOUDDHISTS 1.9%, 
RELIGION POPULAIRE < 0.1%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 57.0% 
PIB/HABITANT : 5,311 USD 
Contexte 
L’État du Pakistan, dominé par les musulmans, est né de la partition du sous-continent 
indien en 1947, et a depuis fait face à des bouleversements politiques intérieurs et à 
des confrontations régionales. Créé pour répondre à l’exigence des musulmans 
indiens d’avoir leur propre patrie, le Pakistan était à l’origine composé de deux 
parties, qui se sont finalement séparées en deux pays en 1971 : Pakistan et 
Bangladesh. 
Le développement au Pakistan a été entravé par la violence islamiste et la stagnation 
économique. Les relations avec ses principaux voisins, l’Inde et l’Afghanistan, sont 
souvent tendues. Le Pakistan et l’Inde, deux puissances nucléaires, se sont affrontées 
militairement à quatre reprises (en 1947, 1965, 1971 et 1999). Sur le plan interne, le 
pays est engagé dans un conflit armé qui dure depuis des décennies avec des groupes 
militants qui ciblent les institutions gouvernementales et les civils. L’armée et 
l’appareil sécuritaire ont un rôle institutionnel dominant dans les affaires de la nation.  
La République islamique du Pakistan impose de sévères restrictions à la liberté 
religieuse. Le contrôle et les restrictions sont imposés par la législation publique et par 
une société peu ouverte à la diversité et au respect de ses minorités. Cependant, 
l’Église catholique est un organisme très organisé, avec des compétences structurelles 
et organisationnelles avérées dans la gestion d’un réseau de diocèses, écoles, 
dispensaires, hôpitaux, centres de formation, etc. Le clergé et les leaders 
communautaires s’associent souvent à des mouvements sociaux émergents afin de 
mettre à l’ordre du jour public les défis politiques et sociaux auxquels sont 
confrontées les communautés chrétiennes. 
La présence spiritaine 
L’engagement des Spiritains a commencé en 1977 en réponse à l’appel de la 
Conférence épiscopale locale, qui voulait faire de « l’apostolat auprès des tribus » une 
priorité. Les confrères ont toujours combiné le ministère auprès de deux communautés 
ethno-religieuses minoritaires : les Bheels, une tribu hindoue marginalisée, et les 
chrétiens Punjabis. Tous deux sont victimes d’ostracisme et de stigmatisation, en 
raison de leur religion, de leur origine de caste et de leur profession. 
Au fil des ans, au sein de la communauté Bheel, le Groupe s’est concentré sur la 
première évangélisation, le travail pour la justice et la paix et le dialogue 
interreligieux, cherchant à manifester concrètement le caractère libérateur de 
l’Evangile à travers diverses activités telles que : projets éducatifs, soins de santé et 
promotion sanitaire, développement socio-économique (incluant un grand programme 
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de micro-crédit), participation aux événements religieux traditionnels, études dans les 
domaines culturels et religieux. L’apostolat parmi les chrétiens Punjabis s’effectue 
dans le contexte plus familier des paroisses. Dans le contexte de la société 
pakistanaise au sens large, diverses formes de dialogue avec l’Islam sont également 
une constante. En 2015, un processus de discernement a conduit le Groupe à quitter sa 
mission historique dans le sud du Punjab et à regrouper les confrères à Mirpurkhas, 
province du Sindh. Le Groupe a beaucoup évolué ces dernières années. Il y a 
actuellement 6 confrères dans le groupe, d’Irlande, d’Ouganda, de Madagascar (2), de 
France et de Zambie. 
Forces 
• Le Groupe se concentre sur des priorités qui sont des éléments essentiels du 
charisme spiritain (SRL 12 et 14 ; Bagamoyo I). 
• Les confrères sont courageux, enthousiastes et engagés, et ils répondent, avec 
prudence et responsabilité, aux défis de la mission dans ce contexte difficile. 
• Les confrères sont remarquablement à l’aise avec les gens qu’ils servent. Ils sont 
accueillants, conscients des normes et des limites culturelles, généreux de leur 
temps et adoptent un style de vie simple. 
Défis 
• Le Pakistan est marqué par l’instabilité politique, la violence sociale et une 
intolérance religieuse croissante. La vie quotidienne de nos confrères et leur 
rayonnement missionnaire sont régulièrement affectés par ce contexte 
d’insécurité. 
• La vision et les priorités du Groupe ne sont pas suffisamment appréciées par 
l’Église locale, qui est davantage inspirée par un modèle de mobilité sociale 
ascendante.  
• Bien que le Groupe ait pris la décision, il y a 15 ans, d’accepter des vocations 
locales, pour diverses raisons cela ne s’est jamais concrétisé. L’évangélisation 
chez les Bheels a toujours été la préoccupation numéro un et, vu les ressources 
limitées en personnel, il n’y a jamais eu de consensus pour donner une certaine 
priorité au travail vocationnel. 




2.3.1 UNIONS DES CIRCONSCRIPTIONS D’ EUROPE (UCE) 
 
Le contexte européen 
L’Europe a connu depuis 75 ans, sur la majeure partie de son territoire, une période de 
paix sans précédent dans son histoire. L’Union européenne,167 qui plonge ses racines 
historiques dans la seconde guerre mondiale, a été l’instrument essentiel de cette ère 
de paix, de prospérité et de coopération, et a permis une intégration féconde des pays 
de l’Est après la chute du mur de Berlin.  
L’Europe, avec ses 747 millions d’habitants, est le troisième continent le plus peuplé 
(si l’on distingue Amérique septentrionale et Amérique latine-caraïbes).168 Mais sa 
population est vieillissante : 20% des européens sont aujourd’hui âgés de plus de 65 
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 L’Union Européenne regroupe 28 états. 
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 Source pour ces données démographiques : World Population Prospects. Nations Unies, 2019. 
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ans. L’Europe peine à renouveler sa population,169 malgré un phénomène migratoire 
de grande ampleur, comme en témoigne un taux de croissance démographique
170
 de 
0,8 %, le plus faible du monde.
171
 
Depuis 2014, début de la crise migratoire, près de 2 millions de migrants ont atteint les 
côtes européennes. Après le pic de 2015 (plus d’un million), qui a surtout vu partir des 
migrants syriens et irakiens vers la Grèce, c’est aujourd’hui la route de la 
Méditerranée, qui relie la Lybie aux îles italiennes, qui est la plus empruntée par les 
exilés, principalement sub-sahariens.
172
 Une partie de ces migrants traversent les 
frontières à la recherche de meilleures opportunités économiques et sociales, d’autres 
fuient des crises politiques ou sécuritaires. Ces mouvements massifs de réfugiés et de 
personnes déplacées ont provoqué en de multiples endroits des réactions xénophobes 
et des appels au durcissement du contrôle des frontières, et ont suscité de sérieuses 
tensions entre états de l’Union Européenne.173 
Dans un contexte marqué par des incertitudes sur le plan économique, par le 
phénomène migratoire et par le terrorisme global, une partie croissante des habitants 
des pays européens est tentée par des solutions populistes et un repli nationaliste. 
Le vaste mouvement de sécularisation de l’Europe, initié au XVIe siècle, a atteint sa 
pleine magnitude au tournant du XXIe siècle, ébranlant profondément des pays 
comme l’Irlande ou la Pologne, jusqu’alors considérés comme des bastions de l’église 
catholique. En témoignent sur tout le continent de nouvelles questions sociétales qui 
s’invitent au débat public, en réaction notamment aux positions traditionnelles de la 
hiérarchie catholique. En réponse, les communautés chrétiennes vivent une crise 
d’identité et de légitimité, aggravée en outre par les scandales touchant aux abus 
sexuels commis par des clercs et des religieux. Dans ce contexte, on assiste à un 
affaiblissement considérable des formes de soutient, en premier lieu matériel, dont 
bénéficiaient traditionnellement le personnel religieux. 
L’UCE aujourd’hui  
Les circonscriptions européennes collaborent en différents domaines depuis une trentaine 
d’années. L’UCE regroupe aujourd’hui 10 provinces ou groupes : Croatie, Espagne, 
France, Grande Bretagne, Irlande, Pays Bas, Pologne, Portugal, Province Europe, Suisse. 
Les communautés d’Italie jouissent d’un statut d’observateur depuis 2017. 
L’Union s’est dotée d’une charte, adoptée en 2013 et substantiellement amendée en 
2016. Des annexes traitent du noviciat, du second cycle, des études de spécialisation 
des affectations missionnaires, des projets spiritains en Europe, et des statuts de 
Kibanda (Centre Spiritain Européen pour la Coopération au Développement) et du 
CESS (Compte Européen de Solidarité Spiritaine). 
L’assemblée annuelle des provinciaux constitue le conseil de l’Union et la 
coordination est assurée par un conseil restreint qui se réunit trois fois par an, ainsi que 
par un secrétaire permanent, basé au siège de l’Union à Bruxelles, où sont également 
logés les services de solidarité (CESS et Kibanda). 
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 Les taux européens de natalité (10,2 ‰) et de fécondité (1,6 enfants par femme) sont les plus faibles de tous 
les continents. 
170
 Somme du solde naturel et du solde migratoire. 
171
 A comparer à Asie (8,7%) et Afrique (24,7%). 
172
 Sources: Office International des Migrations et Haut-Commissariat aux Réfugiés. 
173
 Sur les 512,4 millions de personnes vivant dans l’Union Européenne au 1er janvier 2018, 22,3 millions 
(4,4 %) étaient des ressortissants de pays tiers (source: Eurostat). 
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Pour appuyer la coopération et la réflexion entre provinces, l’Union s’est dotée de 
commissions regroupant des Spiritains engagés dans divers secteurs d’activités.174 
Chaque année, à l’issue de l’assemblée des provinciaux, des lettres de cadrage sont 
adressées aux commissions, qui par ailleurs disposent d’une grande liberté de 
fonctionnement. 
Certaines provinces disposent de communautés de formation (initiale et spécialisée) 
mais l’Union gérait un noviciat commun, qui a été fermé en septembre 2019. Il n’y a 
également plus de communautés apostoliques relevant directement de l’UCE. 
Forces et défis 
 • La crise multiforme que vivent les sociétés et les églises européennes doit être 
considérée comme un moment de Kairos, appelant la Congrégation à faire preuve 
de créativité et de dynamisme missionnaires. De fait, on a assisté ces dernières 
années à un renouveau missionnaire dans un grand nombre de circonscriptions 
européennes, qui auparavant se considéraient irrémédiablement en déclin. Deux 
mouvements se sont conjugués pour permettre cette nouvelle dynamique : 
L’identification de nouveaux appels et de nouveaux espaces missionnaires 
(communautés paroissiales multiculturelles, appui aux migrants et victimes de 
tortures, apostolat auprès des jeunes) et l’affectation de nombreux confrères, 
jeunes ou expérimentés, venant d’autres continents et s’intégrant dans cette vision 
commune d’une mission Spiritaine en Europe. 
 • Le contexte sociétal et ecclésial européen exige des capacités d’adaptation et de 
créativité pastorale auxquelles notre style de formation initiale, dans bien des cas, 
prépare insuffisamment. C’est en partie pour répondre à ce défi que nombre de 
circonscriptions accueillent des étudiants pour un stage missionnaire (PME), 
comme étape permettant éventuellement des affectations à plus long terme. C’est 
dans le même contexte que les provinces d’Europe et le CG ont reconnu la 
pertinence du maintien de structures de formation initiale, premier et second cycle, 
en Europe. 
 • Certaines commissions fonctionnent bien et régulièrement, car elles ont un projet 
bien identifiable, motivant et unifiant (comme par exemple Formation, Economes 
et procureurs). En revanche, d’autres ont parfois du mal à identifier leur raison 
d’être ou à définir des objectifs communs (Appel à la mission, Communications). 
La commission JPIC effectue un travail remarquable de réflexion et de 
propositions stratégiques, notamment en réponse aux défis de la migration et du 
trafic des êtres humains, mais qui manque de visibilité et a du mal à se traduire 
dans les faits. Une évaluation du fonctionnement et de l’impact de chaque 
commission est nécessaire afin d’en déterminer la pertinence et l’efficacité.175 
 • La question lancinante du statut et de la mission de la Province Europe, et en 
conséquence de sa contribution au budget communautaire, a engendré, au cours de 
ces dernières années, lassitude et frustrations au sein de l’assemblée des 
provinciaux. Les clarifications apportées par le Conseil Général devraient 
permettre une approche plus apaisée de cet aspect des relations dans l’Union.  
 • Certaines circonscriptions sont fragilisées par la diminution de leurs effectifs. Se 
posera rapidement pour elles la question de leur avenir : moyens d’acquérir une 
nouvelle vitalité, intégration dans une province voisine, ou autre forme 
d’association ? 
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 Ces commissions sont les suivantes : Economes et procureurs, Formation, Appel à la mission, Archivistes, 
Communications, JPIC, Affectations missionnaires, Laïcs associés (qui se réunissent en congrès tous les 4 ans). 
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 Cf Directoire pour l’Organisation de la Congrégation, 2016, N° 3.3.5. 
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 • Le CESS et Kibanda continuent d’assurer un rôle inestimable dans le soutien aux 
missions spiritaines. Le chapitre général de Bagamoyo, en une formulation peu 
éclairante, recommandait d’optimiser leur fonctionnement et contribution.176 La 
création du Bureau Central de Développement, à laquelle a été étroitement 
associée l’UCE, devrait clarifier les rôles respectifs et permettre une synergie entre 
acteurs spiritains de la solidarité et du développement. 
 
2.3.1.1 GRANDE BRETAGNE, LA PROVINCE DE 
 
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 
SUPERFICIE : 242,000 KM²  
POPULATION : 67,530,000 
TAUX DE NATALITE : 12‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 4‰ 
ESPERENCE DE VIE : 81 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 59.1%, MUSULMANS 6.1%, NON 
AFFILIE 31.2%, HINDOUS 1.6%, BOUDDHISTS 1.6%, 
RELIGION POPULAIRE 0.1%, AUTRE 0.8%, JUIFS 0.4%.  
ALPHABETISATION : 82.9% 
PIB/HABITANT : 39,116 USD 
La province de Grande-Bretagne 
Le premier Spiritain à mettre les pieds en Angleterre (1792-1802) fut le P. Jacques 
Bertout, de France, qui se réfugia des persécutions contre l’Eglise pendant la 
Révolution française.  
Le premier établissement permanent de la Congrégation en Angleterre fut en 1904, 
avec la création d’une communauté de formation pour les candidats français et 
irlandais. Le recrutement local a commencé et, en 1920, l’Angleterre est devenue une 
vice-province, et une province à partir de 1947. Les Spiritains se sont installés en 
Écosse en 1956. Au fil des ans, la plupart des confrères ont été affectés dans des 
missions en Sierra Leone, au Nigeria et en Afrique de l’Est.  
Il y a aujourd’hui 53 confrères affectés à la Province : 15 membres d’origine et 38 
d’autres circonscriptions. 6 confrères sont affectés à l’extérieur. Il y a aussi un groupe 
de 7 Associés Laïcs Spiritains. L’âge moyen est de 59 ans dans la province. La 
Province accueille aussi des confrères d’autres circonscriptions pour des campagnes 
missionnaires ou pour un ministère temporaire (« année sabbatique en pastorale »). 
Les Spiritains se sont vus confier 12 paroisses
177
 dans 8 diocèses, où ils forment des 
communautés internationales. Bon nombre de ces paroisses se trouvent dans des 
quartiers urbains défavorisés, avec une population multiethnique. L’accent est 
fortement mis sur la vie communautaire. Les communautés spiritaines 
multiculturelles, basées en paroisses ou non, sont des bases pour des ministères en 
lien avec le charisme spiritain : aumôneries d’écoles d’hôpitaux, de prisons et, plus 
récemment, aumônerie interconfessionnelle à l’aéroport international de Heathrow.  
La province a également deux projets novateurs :  
• Revive (2002) : un projet communautaire qui fournit un soutien pratique et 
psychologique gratuit aux réfugiés et demandeurs d’asile. Il offre une gamme de 
services de haute qualité, y compris des conseils et un soutien en matière 
d’immigration, de logement et de soins de santé, d’apprentissage des langues, de 
services d’urgence, de défense des droits et des possibilités de bénévolat. 
• Just Youth (1998) : un projet de pastorale des jeunes qui propose des activités 
éducatives formelles et informelles inovantes pour les jeunes. Le projet travaille 
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 Il y a dix ans, il y avait 5 paroisses spiritaines. 
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en partenariat avec des écoles et des collèges et a créé un « Centre Spiritain de la 
Jeunesse » à Salford. 
Forces 
• L’évolution du visage de la Province : la circonscription a connu une 
transformation spectaculaire caractérisée par une riche diversité de membres, un 
environnement accueillant et des projets missionnaires pertinents. Soutenue par sa 
dynamique intérieure, elle regarde vers l’avenir et non vers le passé. 
• La collaboration avec d’autres circonscriptions dans les domaines du personnel et 
de la solidarité a été et reste un facteur décisif dans la transformation de la 
province.  
• La solide organisation de la Province, qui a élaboré diverses politiques qui 
facilitent l’intégration des confrères nouvellement arrivés. Le regroupement 
régional des communautés avec des coordinateurs locaux contribue grandement à 
l’animation de la Province et favorise l’appropriation commune de la mission. 
• La diversité des projets missionnaires, qui sont en accord avec notre charisme 
spiritain et les priorités de la Congrégation, correspondent aux besoins de l’Eglise 
et de la société au Royaume-Uni. Tous ces travaux sont réalisés en étroite 
collaboration avec différents partenaires - en particulier les laïcs (bénévoles, 
responsables paroissiaux). 
Défis 
• Malgré une longue tradition de travail parmi les jeunes, la Province n’attire pas de 
vocations locales à la vie spiritaine. 
• Dans une société en mutation rapide, de plus en plus marquée par le sécularisme 
et des politiques de contrôle en constante évolution, l’intégration culturelle des 
confrères affectés peut être un processus exigeant.  
• L’expansion spectaculaire du travail paroissial doit être évaluée à la lumière des 
capacités de la Province à asurer la continuité et la durabilité. Face aux demandes 
et invitations de l’Église locale, la Province doit continuer à respecter les principes 
spiritains essentiels pour les nouveaux engagements. 
• Des questions se posent naturellement quant à la stabilité et à la durabilité de 
projets pertinents mais non autosuffisants tels que Revive et Just Youth : comment 
pourront-ils à l’avenir disposer de ressources humaines et financières appropriées 
et suffisantes ? 
 
2.3.1.2 CROATIE, LE GROUPE DE  
  
REPUBLIQUE DE CROATIE 
SUPERFICIE : 57,000 KM²  
POPULATION : 4,130,000 
TAUX DE NATALITE : 9‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 5‰ 
ESPERENCE DE VIE : 78 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 93.3%, MUSULMANS 1.6%, NON 
AFFILIE 5.1%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE < 0.1%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 99.1% 
PIB/HABITANT : 22,162 USD 
Chronologie : 
∙ 1981 : Création de la communauté de Podvinje (appartenant à la Province 
d’Allemagne) ; 2 confrères. 
∙ 1996 : Profession de deux confrères croates, qui appartiennent à la Province 
d’Allemagne. 
∙ 2002 : Devient une circonscription (Groupe international). 
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∙ 2006 : Extension du projet (animation missionnaire) - Création d’une deuxième 
communauté à Osijek. 
∙ 2008 : Premier chapitre. 
∙ 2013 : Création d’une troisième communauté à Šibenik (côte dalmate). 
Le Groupe est international, avec huit membres de trois nationalités différentes : 
Pologne (5), Tanzanie (2) et Sierra Leone (1). Il y a un confrère croate, membre 
d’origine, qui est actuellement en mission ad extra en Tanzanie. Un étudiant croate 
fait de la théologie au Kenya. 
Il y a deux communautés en Slavonie (partie orientale du pays) : Podvinje et Osijek 
(archidiocèse de Ðakovo) ; et un en Dalmatie (ceinture côtière du sud) : Šibenik 
(diocèse de Šibenik). 
Le Groupe est engagé dans différents ministères au service de l’Église locale : 
ministère paroissial (4 paroisses) ; aumôneries dans les prisons, les hôpitaux et les 
universités ; accompagnement familial ; éducation (un confrère enseigne à 
l’Université de Zadar) ; assistance aux enfants ayant des besoins spéciaux (orphelinat, 
centre pour jeunes) ; retraites et séminaires. 
Forces 
• Le caractère multiculturel du groupe répond à l’objectif initial de la création de la 
mission spiritaine en Croatie : l’animation missionnaire pour élargir l’horizon de 
l’Église et de la société locales. En formant des communautés internationales, nos 
confrères cherchent à promouvoir la conscience missionnaire et la tolérance 
culturelle dans un contexte marqué par un nationalisme rampant. Il est à noter que 
le premier prêtre africain en Croatie était un spiritain. 
• Les confrères sont bien insérés dans l’Église locale et sont appréciés par les 
évêques, le clergé et les laïcs. 
• A travers diverses activités parmi les jeunes, à l’université et dans les paroisses, le 
Groupe s’engage dans la dynamique de la nouvelle évangélisation. Malgré de 
nombreux obstacles et revers, le Groupe a fait des efforts continus pour présenter 
le charisme spiritain et favoriser les vocations locales à la vie missionnaire. 
Défis 
Le groupe est aujourd’hui confronté à deux défis majeurs. L’avenir de la mission 
spiritaine en Croatie, et la forme qu’elle prendra dépend de la capacité du Groupe à 
répondre à ces défis : 
• Mission et vision de la Congrégation en Croatie : Les orientations changeantes de 
la société croate post-communiste, avec un sécularisme et une culture de la 
consommation croissants, appellent nos confrères à répondre de manière créative 
aux besoins et aux attentes des gens. Le travail dans nos paroisses est 
essentiellement orienté vers le ministère sacramentel. Il y a des appels et des 
opportunités pour d’autres types de ministères, qui seraient plus en accord avec 
notre charisme spiritain et qui exigent de la créativité et des compétences 
adéquates. Le Groupe doit travailler à l’identification et à la planification 
consensuelle de ses priorités missionnaires, qui ne se limitent pas aux paroisses, 
mais qui incluent le souci des pauvres, le soutien pastoral et social aux migrants, la 
nouvelle évangélisation, l’animation des jeunes, etc. 
• Unité de vision et d’objectif : Dans l’ensemble, il y a un manque de vision et de 
consensus sur le projet missionnaire du groupe. La vie interne du groupe est 
entachée de frustrations et de conflits interpersonnels. Les responsables ont une 
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tâche très difficile à accomplir pour tenter de surmonter ces tensions et de créer 
une orientation commune. Dans l’animation du Groupe, la priorité doit être donnée 
à la restauration de l’unité, à la construction d’un esprit d’équipe et à 
l’appropriation commune de la mission spiritaine. 
 
2.3.1.3 FRANCE, LA PROVINCE DE 
 
REPUBLIQUE  FRANÇAISE 
SUPERFICIE : 552,000 KM²  
POPULATION : 65,130,000 
TAUX DE NATALITE : 11‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 4‰ 
ESPERENCE DE VIE : 82 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 58.1%, MUSULMANS 8.3%, NON 
AFFILIE 31.9%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 0.4%, AUTRE 0.2%, JUIFS 0.5%.  
ALPHABETISATION : 99.0% 
PIB/HABITANT : 39,254 USD 
La Province de France est la province la plus ancienne de la congrégation. Même si 
elle a le statut de province depuis 1856, c’est le 2 octobre 1906 que son administration 
a été détachée de l’administration générale, sur décision du Supérieur général, Mgr 
Alexandre le Roy. Le premier conseil provincial en tant que tel s’est tenu le 3 janvier 
1907 et le premier chapitre provincial, le 25 aout 1913.
178
 
La province possédait des districts dans les départements et territoires français 
d’Outre-mer et en Afrique, mais ils sont aujourd’hui devenus des circonscriptions 
autonomes. La communauté de St Pierre-et-Miquelon a été fermée, suite à la décision 




Avec 238 membres d’origine et 233 confrères affectés, la Province de France est la 
deuxième plus grande circonscription de la congrégation, après la Province du Nigéria 
Sud Est. Elle a encore 45 confrères affectés en mission ad extra tout en accueillant 41 
confrères originaires d’autres circonscriptions.  
Forces 
• La province a restructuré son projet missionnaire autour de la pastorale à Auteuil, 
les paroisses en milieux multiculturels, l’animation auprès des jeunes, les maisons 
d’accueil et le partage de la spiritualité. Elle a aussi tenu à garder l’engagement 
pour la mission ad-extra. Le nombre des confrères venus d’ailleurs et affectés à la 
province augmente et ils sont intégrés dans le projet missionnaire de la province. 
• Le développent des communautés apostoliques, multigénérationnelles et 
multiculturelles (Blanc Mesnil, Fontenay-aux-Roses, Rennes, Nantes, Lille et 
Lyon) chargées des paroisses est le bienvenu et en accord avec notre charisme. 
Ces paroisses permettent l’expression du savoir-faire spiritains, et redonnent une 
vitalité aux confrères. 
• Plusieurs initiatives sont prises dans le cadre de l’animation des jeunes : 
volontariat des jeunes dans le cadre de l’Opération Amos, Délégation catholique 
pour la coopération (DCC) ; séjours de groupes à l’étranger ; foyers de jeunes 
étudiants et professionnels à Paris, Fontenay-aux-Roses et Strasbourg ; site 
internet spiritains-jeunes.  
• JPIC reste l’une des priorités de la province : un confrère est nommé coordinateur 
de JPIC au niveau de la province.  
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• La province accueille un certain nombre de confrères d’autres circonscriptions 
pour le 2
nd
 Cycle (Rue Erasme, Paris), la formation spécialisée, la formation des 
formateurs et des programmes de recyclage.  
• La pastorale de communications est un atout pour la province. Les différentes 
revues sont placées sous une coordination unique. Le site web de la province est 
aussi un outil d’animation. La province reste très engagée dans la revue 
missionnaire Spiritus qui est portée par plusieurs instituts missionnaires. 
• France reste un lieu source pour la spiritualité spiritaine. Elle est déployée dans les 
maisons d’accueil à Alex et Chevilly-Larue. Le Centre Poullart des Places, 
Rennes est un projet audacieux qui offre la possibilité d’initiation à la spiritualité 
des fondateurs.  
• Les associés spiritains, les Fraternités spiritaines et les réseaux laïcs apportent de 
la fraicheur à l’identité et la mission spiritaine en France. Ils portent le charisme 
spiritain même dans les lieux où il n’y a plus de communauté spiritaines. 
Défis 
• La province fait face à la diminution des effectifs dûe au vieillissement. De plus 
en plus de confrères doivent assumer plusieurs tâches autrefois portées par 
plusieurs confrères. On remarque des confrères à bout de souffle.  
• La province a dû fermer plusieurs maisons ces dernières années : Piré-sur-Sèche, 
Meudon, La Meinau, Valence, Bordeaux et La Croix-Valmer.  
• Avec la fermeture du Premier cycle de Lille et du Noviciat de Chevilly-Larue, la 
province dispose d’une seule maison de formation, à savoir le 2nd Cycle à Paris 
(Rue Erasme).  
• Il se pose la question de la prise en charge professionnelle des maisons des 
confrères ainés, Chevilly-Larue, Langonnet et Wolxheim, dans un contexte où la 
législation ne cesse de se complexifier.  
• La province cherche à clarifier le statut de l’accueil dans les maisons désignés 
pour cela, y compris à la rue Lhomond. Cela requiert de grands investissements 
financiers.  
 
2.3.1.4 ADMINISTRATION GENERALE (CONFRERES A PALMAROLA, TORINO ET AFFECTES AUX 
SERVICES DU GENERALAT) 
 
REPUBLIQUE D’ITALIE 
SUPERFICIE : 302,000 KM²  
POPULATION : 60,550,000 
TAUX DE NATALITE : 8‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 3‰ 
ESPERENCE DE VIE : 83 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 80.8%, MUSULMANS 4.9%, NON 
AFFILIE 13.4%, HINDOUS 0.2%, BOUDDHISTS 0.2%, 
RELIGION POPULAIRE 0.2%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 98.8% 
PIB/HABITANT : 35,299 USD 
Présence spiritaine en Italie  
Notre présence en Italie remonte à 1853 lorsque, à l’initiative personnelle du Pape Pie 
IX, il a été demandé aux Spiritains d’entreprendre la fondation du Séminaire 
Pontifical Français à Rome pour les étudiants diocésains. Les Spiritains ont pris en 
charge le séminaire pendant 156 ans, jusqu’en 2009, date à laquelle la décision a été 
prise de se retirer en raison de l’incapacité de la Congrégation à continuer à fournir du 
personnel de la Province de France. Un autre développement notable fut le transfert 
du Généralat Spiritain de Paris à Rome en 1966. Ce déménagement marque le début 
d’une présence significative des Spiritains en Italie. La présence du Généralat à Rome 
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a ouvert de nouvelles opportunités et possibilités pour le ministère pastoral autres que 
le rôle d’administration du Généralat et la présence au séminaire français. C’est ainsi 
qu’en 1999, le CG a ouvert la première paroisse spiritaine en Italie, à Palmarola, au 
nord-ouest de la ville de Rome. En 2010, une communauté spiritaine, initialement 
établie à l’église San Tomaso de l’archidiocèse de Turin sans l’autorisation requise du 
CG, a été officiellement régularisée. En 2014, le CG a établi une autre communauté 
d’études spécialisées à Rome (Villa Notre-Dame), portant ainsi à trois le nombre de 
communautés spiritaines à Rome, à savoir le Généralat, la Villa Notre-Dame et 
Palmarola, ainsi que deux communautés à Turin (San Tomaso et San Gaetano), la 
deuxième ayant été créée le 22 octobre 2017.  
Création d’une communauté régionale :  
Après un processus de discernement et de dialogue avec les confrères d’Italie et 
l’Union des Circonscriptions d’Europe (UCE), le Supérieur général, avec l’accord de 
son Conseil, a créé une Communauté régionale en Italie (RI) le dimanche de la 
Pentecôte, 15 mai 2016
179
 et a nommé un supérieur régional. La Communauté 
régionale est placée sous l’autorité directe du CG. Le rôle du Supérieur régional est 
d’animer et d’organiser la Communauté régionale en étroite collaboration avec le CG.  
Effectifs et activités des communautés en Italie  
1. Communauté de la Maison Généralice : La communauté compte 18 membres. 
Elle comprend le Supérieur général et son Conseil (8 confrères). Huit autres 
confrères sont responsables des différents services de la Maison Généralice : le 
secrétariat général, les coordinateurs pour la communication, la formation 
spiritaine, l’éducation, JPIC, le développement, le Procureur auprès du Saint-
Siège, l’archiviste de la Maison Généralice, l’économe général adjoint et le 
supérieur de la maison. Le travail principal du Généralat est celui de l’animation 
de toute la Congrégation. La communauté est caractérisée par l’absence du 
Supérieur général et des Conseillers (quand ils ne sont pas en session) en raison de 
leurs visites canoniques aux circonscriptions, ou pour assister aux Chapitres et aux 
Assemblées des circonscriptions. A différents moments et pour différentes 
raisons, les membres de l’équipe au service de la Maison Généralice voyagent 
pour des raisons d’animation des confrères, pour assister à des réunions, des 
ateliers et pour faire d’autres travaux en rapport avec leurs responsabilités.  
La Maison générale est donc une structure d’animation de la Congrégation et 
fonctionne comme une maison d’accueil pour nos confrères, Laïcs Associés, amis, 
collaborateurs en mission ainsi que pour les groupes de confrères qui viennent 
pour des rencontres particulières. 
2. Communauté de la Villa Notre-Dame (Rome, fondée en 2013)  
La communauté est située dans la partie sud de Rome. La Congrégation a acquis 
la maison communautaire en 2013. A l’origine, la propriété appartenait aux Sœurs 
de Marie Auxiliatrice. Le but de l’établissement de la communauté est d’offrir la 
possibilité aux circonscriptions d’envoyer des confrères pour une formation de 
formateurs,
180
 des études spécialisées et des programmes de recyclage. La 
communauté est internationale et a la capacité d’accueillir de huit étudiants. Elle 
fait office également de communauté de référence pour tous les étudiants 
spiritains d’Italie.  
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 Règle de Vie Spiritaine, 153.2 
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 Bagamoyo 3.10 
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3. Communauté Palmarola (Rome, fondée en 1999) 
Palmarola est le nom de la banlieue de Rome où les confrères travaillent. 
Actuellement il y a deux confrères, l’un du Congo Brazzaville et l’autre du 
Nigeria NE, qui sont responsables de la pastorale de la paroisse Sainte Brigitte de 
Suède dans l’archidiocèse de Rome. C’est une paroisse pauvre à la périphérie de 
la ville, caractérisée par la présence d’immigrants.  
Activités prioritaires de la communauté :  
• Pastorale des immigrants et des catholiques italiens.  
• Pastorale des jeunes en collaboration avec les confrères de Turin. 
Défis : Jusqu’à présent, la communauté vit dans un appartement loué et l’église 
n’est qu’une pièce au rez-de-chaussée d’un grand bâtiment. Le projet d’une 
nouvelle église paroissiale et d’un nouveau presbytère a été élaboré et l’autorisation 
de construire accordée par l’archidiocèse de Rome. Toutefois, les travaux de 
construction ne peuvent pas commencer avant d’avoir obtenu l’autorisation 
officielle de l’autorité municipale. D’autres difficultés rencontrées par les confrères 
sont celles liées aux différences culturelles et aux préjugés raciaux.  
4. Communautés de Turin - (Régularisées en 2010) 
Il y a deux communautés à Turin : la Communauté Saint Thomas et la 
Communauté paroissiale Saint Gaetano. Chaque communauté compte trois 
confrères originaires de quatre pays (Angola, Cameroun, RD Congo et Ghana).  
Activités prioritaires de la communauté : Les communautés de Turin sont 
engagées dans les œuvres missionnaires suivantes : 
• Travail pastoral avec les migrants, la majorité d’entre eux venant d’Afrique. A 
cet effet, les confrères travaillent comme aumôniers dans trois groupes 
linguistiques : anglophone, francophone et lusophone. Ils font l’apostolat en 
étroite collaboration avec le Directeur du Bureau Archidiocésain pour les 
migrants. Les confrères sont affectés à la Pastorale des Migrants (UPM). Leur 
travail au sein de l’UPM est d’aider les migrants qui arrivent en leur offrant 
des conseils et une aide humanitaire d’urgence.  
• Dans la paroisse de San Gaetano, les confrères sont disponibles pour la 
pastorale quotidienne des paroissiens ainsi que pour le sanctuaire de San 
Domenico, situé dans la zone paroissiale.  
• Aumônerie de prison et d’hospice.  
• Dans l’ensemble, les confrères sont bien appréciés par les laïcs et par les 
autorités archidiocésaines pour leur zèle dans le ministère et pour le caractère 
unique de leur apostolat missionnaire, pour lequel l’Église locale aurait du mal 
à trouver des ouvriers. Les confrères encouragent les laïcs à participer à notre 
mission spiritaine et à partager notre spiritualité.  
Défis :  
• Trouver du personnel expérimenté et ouvert d’esprit, possédant les compétences 
linguistiques requises pour fonctionner dans le contexte des missions en Italie est 
un défi majeur. 
• Parfois, les confrères rencontrent des préjugés culturels et raciaux. 
• La collaboration, la communication fraternelle, le partage des responsabilités, la 
transparence, le sentiment collectif d’appropriation et d’appartenance, présentent 
des défis particuliers pour les confrères travaillant en Italie, en partie à cause de la 
manière dont l’engagement initial à Turin a été pris.  
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Plans pour l’avenir : Le nombre de confrères dans la Communauté régionale a 
augmenté et sa structure organisationnelle s’est considérablement améliorée ces 
dernières années. Nous espérons que notre présence et notre mission en Italie 
continueront à se développer et, dans un avenir pas trop lointain, la Communauté 
régionale sera élevée au rang de circonscription et deviendra membre à part entière de 
l’UCE.  
Pour y parvenir, la Communauté régionale, en collaboration avec le CG, doit procéder 
à une évaluation de sa mission, de son personnel et de ses ressources financières et, à 
partir de cette analyse, mettre en place une vision et un projet missionnaire clairs. 
  
2.3.1.5 IRLANDE, LA PROVINCE D’ 
 
REPUBLIQUE D’IRLANDE 
SUPERFICIE : 70,000 KM²  
POPULATION : 4,882,000 
TAUX DE NATALITE : 13‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 3‰ 
ESPERENCE DE VIE : 82 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 89.7%, MUSULMANS 1.5%, NON 
AFFILIE 7.9%, HINDOUS 0.3%, BOUDDHISTS 0.3%, 
RELIGION POPULAIRE 0.2%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 99.9% 
PIB/HABITANT : 53,754 USD 
La province 
La Congrégation décida en 1859 d’ouvrir une maison en Irlande afin de fournir du 
personnel anglophone pour les missions en Afrique. Ce travail fut d’abord confié au 
P. Jules Leman et à trois compagnons. Voyant que les catholiques irlandais étaient 
très mal servis dans le domaine de l’enseignement secondaire, ils décidèrent que la 
gestion d’une école secondaire serait le meilleur moyen d’obtenir des vocations pour 
l’Afrique tout en apportant une contribution utile à l’Irlande. Avec le temps, la 
Congrégation devait lancer cinq écoles secondaires de ce type en Irlande
181
, qui 
comptent parmi les collèges les plus prestigieux du pays. Les Spiritains ont contribué 
de manière significative à donner une dimension missionnaire à l’Église irlandaise et, 
au fil des ans, des centaines de missionnaires ont participé au développement et à la 
vie de l’Église sur tous les continents182.  
La circonscription d’Irlande est devenue une province en 1921. Il y a aujourd’hui 193 
membres par origine, dont 51 sont affectés ad extra. En outre, 14 confrères d’autres 
circonscriptions sont affectés en Irlande. Il y a 16 Associés Laïcs Spiritains. L’âge 
moyen dans la province est de 77 ans.  
Les Spiritains sont engagés dans divers projets et engagements missionnaires, y 
compris : 
• Quatre paroisses urbaines à Dublin, dans un contexte multiculturel, où les 
confrères exercent leur ministère parmi des personnes vivant de nouvelles formes 
de pauvreté, d’exclusion sociale et de problèmes familiaux183. Certains confrères 
servent aussi dans d’autres diocèses en Irlande ou comme aumôniers dans des 
établissements de santé. 
• Ardbraccan, centre de spiritualité spiritaine et contemporaine, offre des occasions 
d’échange, d’expérience spirituelle profonde, de formation de la foi, de solidarité 
et de rencontre (œcuménisme, dialogue interreligieux).  
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 Blackrock, Rockwell, St Mary’s, St Michael’s et Templeogue. 
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 Le premier spiritain irlandais envoyé en mission fut le frère Francis Carey, nommé à Chandernagor, en Inde, 
en 1862. 
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 La Province est en train de se désengager d’une paroisse rurale de l’ouest de l’Irlande. 
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• Spiritan Asylum Services Initiative (SPIRASI) : bien que la participation directe 
ait diminué, il existe un lien institutionnel important et un engagement renouvelé 
pour soutenir ce service aux demandeurs d’asile et aux victimes de torture. 
Les écoles sont placées sous la responsabilité du Spiritan Education Trust (SET), une 
société créée par la Congrégation pour diriger et superviser sa mission éducative. 
Elle a notamment pour but de garantir l’ethos spiritain dans un contexte d’autonomie 
accrue par rapport au contrôle de la Congrégation. Certains confrères sont employés 
comme aumôniers par le SET. 
Forces 
• La Province a apporté une contribution inestimable et unique à la mission 
spiritaine, tant en Irlande qu’à l’étranger. Ce patrimoine est apprécié et nourri, 
notamment par le maintien des liens et de la solidarité avec les circonscriptions où 
les Spiritains irlandais ont travaillé, ainsi que par le travail des archives et des 
publications. Un nombre significatif de confrères sont encore engagés dans la 
mission ad extra. 
• La Province est ouverte à l’accueil de jeunes confrères en affectation missionnaire 
ou de confrères expérimentés. 
• La Province est remarquablement bien organisée et bénéficie de l’expertise 
professionnelle de gestionnaires laïcs dans tous les secteurs d’activités (Finances, 
Bureau de développement, Soins de santé, Protection, Communications, etc.) Ce 
style d’organisation est une réponse appropriée aux circonstances, au contexte 
local (avec un cadre juridique de plus en plus restrictif, des appels à la 
transparence et à la responsabilité, etc.) et aux besoins actuels de la province. 
• Dans le domaine de l’éducation, le SET est une structure appropriée et exemplaire 
pour répondre aux besoins de l’époque, et est encouragé à revoir et à actualiser le 
rôle des Spiritains en tant que garants de l’ethos spiritain dans l’éducation. 
Défis 
• Le visage de l’Irlande change considérablement, avec une société de plus en plus 
ouverte, tant sur le plan culturel qu’économique. La crise provoquée par les abus 
sexuels commis par des membres du clergé et des religieux catholiques a été une 
source de colère et de désillusion et a largement contribué à la sécularisation. Ce 
contexte difficile exige un réexamen constant de notre identité et de notre mission. 
• Les forces et les ressources réelles diminuent. Un grand nombre de confrères ne 
sont pas en mesure de participer activement à la mission de la Province. Une 
quantité importante d’énergie, de temps et de ressources humaines est 
naturellement consacrée à l’administration et à l’entretien et surtout aux soins et 
au bien-être des confrères vieillissants. 
• Face aux défis financiers prévisibles, la Province devra revoir de manière réaliste 
les structures d’animation et de gestion au service de sa mission, mesurer les 
implications financières et préparer des stratégies de transition : qu’est-ce qui est 
et restera essentiel pour soutenir la mission en Irlande et pour maintenir sa 
solidarité au sein de la Congrégation ? 
• En ce qui concerne la mission de l’éducation, la question fondamentale demeure : 
Comment mettre les ressources massives des écoles - appartenant à la Province - 
au service d’un plus grand nombre, et surtout d’une partie plus pauvre de la 
population, dans la fidélité à notre charisme ? La province doit clarifier sa vision 
et ses attentes. 
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2.3.1.6 PAYS BAS, LA PROVINCE DES 
 
ROYAUME DES PAYS BAS 
SUPERFICIE : 42,000 KM²  
POPULATION : 17,097,000 
TAUX DE NATALITE : 10‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 3‰ 
ESPERENCE DE VIE : 82 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 47.3%, MUSULMANS 6.9%, NON 
AFFILIE 44.3%, HINDOUS 0.6%, BOUDDHISTS 0.6%, 
RELIGION POPULAIRE 0.2%, AUTRE 0.2%, JUIFS 0.2%.  
ALPHABETISATION : 99.9% 
PIB/HABITANT : 47,900 USD 
L’Église en Hollande opère dans un contexte très sécularisé. Les congrégations 
religieuses ont en commun un âge moyen élevé et une grave pénurie de vocations. La 
plupart d’entre elles s’occupent des soins à leurs membres âgés et handicapés. 
Cependant, de plus en plus de congrégations, comme les Spiritains, ont ouvert leurs 
portes à des membres plus jeunes venant de l’extérieur des Pays-Bas pour renforcer 
les communautés locales dans leurs engagements missionnaires et pastoraux.  
48 confrères sont originaires de la Province, tandis que 55, dont 9 d’autres 
circonscriptions y sont affectés. Il y a encore 5 confrères de la Province en mission ad 
extra.  
Forces  
• La Province a connu un renouveau phénoménal ces dernières années avec 
l’arrivée de jeunes confrères d’Afrique. De nouveaux engagements missionnaires 
ont été pris à Eindhoven, Rotterdam, Heerenveen, Groningen et Amsterdam. Une 
nouvelle communauté a été établie à Gemert. Des confrères sont également 
impliqués dans la pastorale des migrants à Eindhoven et Rotterdam. 
L’engagement en faveur du centre pour les pauvres et les marginalisés 
d’Eindhoven est également appréciable. Un confrère donne un cours sur le 
programme JPIC en ligne de Duquesne. La Province s’est engagée dans la 
pastorale des jeunes. La relation avec Jeunesse et Mission (S-Hertogenbosch) qui 
envoie des jeunes en Afrique et en Amérique latine est excellent. Un confrère est 
chargé de l’animation des vocations : appel à la mission.  
• La Province a consacré la propriété de Berg en Dal à la formation permanente des 
Spiritains d’autres circonscriptions. Elle dispose de 10 chambres et est proche de 
l’Université Catholique de Nimègue. La maison a ouvert ses portes en septembre 
2014 et travaille en collaboration avec le Conseil général. 
• Bon nombre de laïcs travaillent avec des Spiritains à différents niveaux. Certains 
appartiennent à un groupe plus structuré de Medestanders (Eindhoven), tandis que 
d’autres constituent un autre groupe d’amis spiritains (Rotterdam). Ils partagent la 
spiritualité et la mission spiritaines.  
• L’engagement des Spiritains auprès de la Conférence des Religieux des Pays-Bas 
est louable. La conférence soutient les congrégations aux Pays-Bas dans différents 
domaines, par exemple, dans le traitement des cas d’abus sexuels, l’obtention de 
permis de séjour pour les étrangers, les contacts avec le gouvernement, etc. Les 
Spiritains sont impliqués dans les différents groupes de travail et d’étude de la 
conférence : JPIC, accueil des missionnaires expatriés. 
• Les confrères âgés vivant à Gennep sont bien pris en charge. La maison 
médicalisée Libermannhof est confiée à une société privée, Proteion Thuis. Cela 
permet de fournir des soins professionnels conformes à la législation locale.  
• La situation financière de la province est stable et bien gérée. Le fonds de retraite 
est suffisant pour prendre soin de tous les membres de la province. La Province 
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continue la solidarité financière avec d’autres circonscriptions à travers 
CESS/KIBANDA et Cor Unum. 
Défis 
• Un grand défi consiste à trouver du personnel à l’extérieur de la province pour les 
nouveaux projets. Le manque de personnel fait de la province une circonscription 
fragile.  
• L’adaptation à la langue, à la culture et à l’Église des Pays-Bas exige beaucoup 
d’efforts et d’ouverture de la part des jeunes confrères et des ressources 
financières considérables pour la Province.  
• La province a dû vendre ses propriétés de Gemert et de Gennep en raison du 
manque de personnel et des coûts d’entretien. Ainsi, la province n’a plus de 
propriété importante qui lui appartienne en propre. 
 
2.3.1.7 POLOGNE, LA PROVINCE DE 
 
REPUBLIQUE DE POLOGNE 
SUPERFICIE : 313,000 KM²  
POPULATION : 37,888,000 
TAUX DE NATALITE : 10‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 4‰ 
ESPERENCE DE VIE : 78 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 92.5%, MUSULMANS < 0.1%, 
NON AFFILIE 7.3%, HINDOUS < 0.1%,  
BOUDDHISTS < 0.1%, RELIGION POPULAIRE < 0.1%, 
AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 99.8% 
PIB/HABITANT : 26,150 USD 
Les Spiritains en Pologne 
L’idée d’une présence Spiritaine en Pologne est née à la fin du XIXe siècle aux Etats 
unis, alors que des Spiritains polonais appartenant à la province d’Allemagne s’étaient 
mis au service pastoral des nombreux immigrés polonais. Mais ce n’est qu’à la fin de 
la première guerre mondiale que ce projet s’est réalisé, lorsque des Spiritains 
américains d’origine polonaise ont rejoint en tant qu’aumôniers l’armée polonaise 
formée en France pour lutter contre l’envahisseur soviétique. Arrivés en Pologne, ces 
Spiritains ont jeté à Bydgoszcz les fondations de ce qui deviendra il y a près de 100 
ans, en 1921, la vice-province de Pologne.
184
  
L’occupation allemande (1939-1945) puis le temps du régime communiste (1952-
1989) ont été des périodes d’épreuve pour les confrères polonais : Nombre d’entre 
eux ont été internés en camp de concentration ou en prison et la province a été à bien 
des égards coupée de la vie de la Congrégation. Depuis 1989, dans un contexte de 
liberté retrouvée, la Province vit une ère de développement et d’intégration dans 
l’espace Spiritain.  
La province de Pologne compte actuellement 54 membres, dont 33 affectés à la 
province (tous Polonais) et 21 missionnaires ad extra (Europe, Afrique, Amérique 
latine). Fait remarquable pour une province européenne, l’âge moyen est de 58 ans. 
La formation compte deux étudiants polonais, un théologien et un frère en études de 
spécialisation, et a accueilli également tout récemment deux scolastiques du Kenya.  
Répartis en 7 communautés, les confrères sont engagés au service de 5 paroisses, 
d’aumôneries d’hôpitaux, de prison et d’un foyer d’accueil social, dans la pastorale de 
la jeunesse, l’animation vocationnelle et missionnaire. 
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 Qui deviendra province en 1976. 
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La province a connu ces dernières années une période de crise. Un audit financier 
indépendant (2017) a mis au jour de graves malversations financières et des pratiques 
douteuses s’étalant sur une dizaine d’années, laissant les finances exsangues et la 
province au bord de la banqueroute, et nécessitant le recours à la solidarité de la 
Congrégation (Conseil Général et UCE). Les responsables de cette situation ont fait 
l’objet de sanctions canoniques. 
En outre, de sérieux problèmes dans la conduite de la province, engendrant de graves 
troubles et dissensions parmi les confrères et dans l’espace public, endommageant 
ainsi la crédibilité et la réputation de la Congrégation, ont conduit en 2015 le Conseil 
général à intervenir en remplaçant le leadership élu un an plus tôt par une 
administration provisoire.
185
 Grâce aux efforts de celle-ci, l’assemblée générale 
capitulaire de 2017 a marqué le retour à l’apaisement et a témoigné d’une volonté 
réaffirmée de vivre ensemble au service d’une commune mission.  
Forces 
• La province est organisée et dynamique. Les confrères, majoritairement dans la 
force de l’âge, se consacrent à des activités variées et significatives de notre 
charisme. Dans un contexte difficile, les nouveaux responsables ont su joindre 
leurs forces et créer les conditions de la réconciliation et d’un engagement 
renouvelé pour un projet missionnaire commun.  
• Sur le plan financier, grâce à des réformes drastiques et l’effort de chacun, la 
province est revenue à l’équilibre. Elle est maintenant en mesure de reconstruire 
patiemment des réserves et d’honorer ses engagements vis-à-vis des créditeurs et 
de la solidarité dans la Congrégation.  
• La province fait preuve d’une grande ouverture au monde, comme en témoigne le 
nombre de confrères en mission ad extra. Elle s’engage à présent dans une 
nouvelle étape, en accueillant des confrères d’autres circonscriptions qui 
participeront au témoignage missionnaire dans la société et l’Eglise polonaises. Le 
choix de Lichen pour recevoir le chapitre Général est une célébration de cette 
nouvelle ère. 
Défis 
• La province doit réexaminer son projet missionnaire, en fonction des évolutions 
récentes de la société polonaise : intégration européenne, mouvement migratoire 
vers et hors de Pologne, nouvelles formes de pauvreté, tentation de repli 
nationaliste, etc. Il s’agit d’examiner comment mettre le charisme Spiritain au 
service de l’Eglise et de la société, sans se limiter à un ministère paroissial. 
• Dans les paroisses confiées à la Congrégation : les confrères doivent définir un 
modèle et une pratique du ministère paroissial spiritain comme espace de 
collaboration et d’ouverture missionnaire aux périphéries et à toute forme de 
pauvreté, en luttant contre la tentation de la « diocésanisation ». 
• Susciter parmi les jeunes des vocations à la vie religieuse et missionnaire et 
accompagner leur discernement reste un défi, dans une culture de la jeunesse en 
perpétuelle évolution. Dans ce contexte, l’animation vocationnelle et la formation 
doivent reposer sur un travail d’équipe et être en cohérence avec les orientations 
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 Ces troubles ont amené certains confrères à quitter la Congrégation. 
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2.3.1.8 PORTUGAL, LA PROVINCE DU  
 
REPUBLIQUE PORTUGAISE 
SUPERFICIE : 92,000 KM²  
POPULATION : 10,226,000 
TAUX DE NATALITE : 8‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 3‰ 
ESPERENCE DE VIE : 82 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 90.5%, MUSULMANS 0.4%, NON 
AFFILIE 8.6%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 0.2%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 94.5% 
PIB/HABITANT : 27,315 USD 
Histoire et réalité actuelle 
En 2016-2017, les Spiritains ont célébré le 150
e
 anniversaire de la fondation de la 
Province et, en 2019, le 150
e
 anniversaire de sa restauration. Deux dates importantes, 
marquées par de nombreuses célébrations et publications publiques, ont permis aux 
confrères et aux partenaires laïques de se remémorer l’histoire et la diversité 
missionnaires de la province, et de regarder l’avenir avec espérance. En 2007, il y 
avait 117 membres, par affectation, dans la province. Actuellement, ils y sont 83 
confrères, dont 7 venant d’autres circonscriptions, activement engagés dans le 
ministère, et 18 en mission ad extra. Il y a aussi 8 laïcs associés. La province compte 
10 communautés : 4 au sud, 1 au centre et 5 au nord dont une maison de formation de 
2ème cycle avec 12 étudiants originaires de 5 circonscriptions en dehors du Portugal. 
Les activités actuelles de la province sont : 5 communautés responsables de 20 
paroisses et un certain nombre d’aumôneries pour les immigrants, les prisons, les 
hôpitaux et les écoles ; CEPAC, qui offre des services aux immigrants ; CESM, 
centre d’animation spirituelle et missionnaire ; Lar Anima Una, un foyer qui 
accueille des confrères âgés et des personnes âgées laïques ; l’animation 
missionnaire, impliquant 9 confrères, à travers des organisations laïques telles que le 
LIAM, Jovens Sem Fronteiras, SOLSEF, MOMIP, Fraternités et Laïcs Spiritains 
Associés ; les publications et communications comprennent un journal mensuel Ação 
Missionária, des livres par les spiritains, la revue « Missão Espiritana », des 
brochures et affiches, un site web et une page Facebook de la Province. La pastorale 
des jeunes et l’éveil des vocations constituent la priorité missionnaire de la province ; 
4 confrères sont spécifiquement affectés à cet apostolat.  
Plan politique, économique, social et religieux 
Le Portugal est un pays avec une riche histoire de navigation et d’exploration. 
Pendant près de la moitié du XXe siècle, le Portugal était une dictature durant 
laquelle Antonio de Oliveira Salazar était la figure emblématique pendant des 
décennies. Cette période a pris fin en 1974 par un coup d’État sans effusion de sang, 
connu sous le nom pittoresque de « Révolution des œillets, » qui a marqué le début 
d’une nouvelle démocratie. La crise de la dette de 2011-2014 et les mesures 
d’austérité ont eu un impact significatif sur tous les secteurs de la société, en 
particulier sur les pauvres. Le premier ministre socialiste Antonio Costa a formé un 
gouvernement de coalition de gauche en 2015, et lors des élections d’octobre 2019, 
son parti et la gauche ont augmenté le nombre de sièges qu’ils détenaient.  
La situation économique actuelle est caractérisée par une stabilité et une croissance 
relatives. Le Portugal affiche l’un des taux de croissance économique les plus élevés 
de l’Union Européenne, alimenté par le record du tourisme, une reprise du marché du 
logement, un secteur technologique en expansion et de fortes exportations. 
Cependant, l’équilibre du déficit budgétaire et le remboursement de la dette publique, 
qui est presque amortie, se sont faits au détriment de l’investissement public dans les 
infrastructures, qui représentaient 2.1 % du PIB en 2018. 
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Le catholicisme joue un rôle majeur dans la vie du peuple portugais, comme en 
témoignent les services sociaux fournis dans la plupart des paroisses et organisations 
des villages et des villes du pays. La célébration des fêtes des saints et d’autres fêtes 
est très populaire, en particulier dans les zones rurales. On estime que plus de 18% 
des catholiques assistent à la messe et participent régulièrement aux sacrements. 
Forces et défis 
La contribution de la Province à la vie de l’Église, tant au Portugal qu’ad extra, est 
reconnue et appréciée. L’identité des Spiritains est clairement perçue comme 
génératrice de vitalité et d’engagement missionnaire parmi les laïcs au sein de 
l’Église locale et dans le maintien d’une présence missionnaire « ad gentes » dans 
d’autres parties du monde. Au fil des années, grâce à la rénovation minutieuse et à 
l’aménagement de ses propriétés, la province a réussi à transformer ses actifs afin 
d’assurer son autosuffisance financière. SOLSEF est une ONG spiritaine qui soutient 
des projets de développement dans d’autres pays. Le chapitre provincial de 2018 a 
approuvé un Projet Missionnaire Global (PMG) ; il décrit la réalité actuelle de la 
circonscription, définit des orientations d’action et détermine trois priorités pour les 
Spiritains au Portugal, à savoir : 
a) Authenticité de vie ; vivre en communautés fraternelles interculturelles, 
simplicité de vie et l’intégration des laïcs ;  
b) Vocations ; transmission du charisme et pastorale des jeunes ; 
c) Redimensionnement ; restructuration des modèles de gestion, réorientation des 
infrastructures en fonction des buts et objectifs du PMG de la province. 
Outre la mise en œuvre des trois priorités identifiées dans le PMG, d’autres défis 
consistent à confier la responsabilité et le leadership à des partenaires laïques 
compétents dans les domaines administratifs des organisations laïques spiritaines et 
dans la Province ; approfondir l’identité spiritaine dans un contexte paroissial ; 
ouverture sur l’internationalité et l’accueil des confrères d’autres circonscriptions. 
 
2.3.1.9 PROVINCE EUROPE  
 
ROYAUME DE BELGIQUE 
SUPERFICIE : 31,000 KM²  
POPULATION : 11,539,000 
TAUX DE NATALITE : 11‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 3‰ 
ESPERENCE DE VIE : 81 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 60.5%, MUSULMANS 7.5%, NON 
AFFILIE 31.0%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 0.2%, AUTRE 0.1%, JUIFS 0.3%. 
ALPHABETISATION : 99.0% 
PIB/HABITANT : 42,156 USD 
REPUBLIQUE FEDERALE D’ALLEMAGNE  
SUPERFICIE : 357,000 KM²  
POPULATION : 83,517,000 
TAUX DE NATALITE : 9‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 4‰ 
ESPERENCE DE VIE : 81 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 66.0%, MUSULMANS 6.9%, NON 
AFFILIE 26.3%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE < 0.1%, AUTRE 0.1%, JUIFS 0.3%. 
ALPHABETISATION : 99.0% 
PIB/HABITANT : 46,136 USD 
La Province Europe (PE) a été créée en 2005 sous le nom de Circonscription Europe. 
Elle a été voulue par le Conseil Général et par les provinciaux de l’Union des 
circonscriptions d’Europe (UCE) « pour assurer la présence et la permanence de la 
mission spiritaine dans l’espace Europe ». L’objectif initial de la fondation de la 
Circonscription Europe était d’offrir aux provinces européennes âgées et à faible 
personnel une nouvelle structure qui les soulagerait, de sorte qu’une présence 
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spiritaine dans les anciennes provinces soit garantie et que les œuvres puissent être 
poursuivies avec un nouvel élan dans l’esprit de nos fondateurs. Cela devrait se faire 
notamment par l’animation missionnaire, par l’établissement et la poursuite de projets 
missionnaires, par la solidarité dans l’obtention de fonds et l’assistance aux projets 
spiritains, par la participation aux commissions de l’Union des circonscriptions 
d’Europe (UCE) et par l’intégration des provinces qui le demanderaient. La 
Circonscription Europe a tenu son chapitre fondateur en 2010 à Montana (Suisse) 
avec la participation de tous les provinciaux d’Europe.  
Avec le renouvellement ultérieur des autres provinces d’Europe, seules deux 
anciennes provinces, l’Allemagne et la Belgique ont adhérée à la Circonscription 
Europe et sont devenues ses régions. Suite à la décision de Bagamoyo (2012, n° 6.9.3) 
le Conseil général a érigé la Circonscription Europe en une province le 2
nd
 Octobre 
2014, lui donnant le nom de Province Europe.  
59 confrères sont originaires de la province, alors que 87 y sont affectées. Parmi ces 
derniers, 37 viennent d’autres circonscriptions. Il y a encore 8 confrères en mission ad 
extra.  
Forces 
Grâce à l’apport de jeunes confrères venus d’autres circonscriptions, surtout de 
l’Afrique, la PE a réussi à donner un souffle nouveau tant en Allemagne qu’en 
Belgique. Outre ses engagements classiques dans la mission ‘ad extra’ et son 
accompagnement et soin des anciens, la PE promeut la mission localement par de 
nouveaux engagements discernés en fonction des signes des temps. L’internationalité 
de la province est une grande richesse.  
La province accueille et assume le service de la mission par la pastorale paroissiale 
classique, la présence dans les quartiers sensibles comme bâtisseurs de relations/lien 
de quartiers, le dialogue et la rencontre interreligieux, le domaine de JPIC (Justice, 
Paix et Intégrité de la Création) et du plaidoyer pour un monde plus juste et équitable 
à travers VIVAT, AEFJN et NAD, l’accueil et l’accompagnement des plus démunis 
(immigrés, sans-papiers, réfugiés). 
En Belgique, cinq projets missionnaires ont vu le jour au cours des cinq dernières 
années (Molenbeek, Charleroi, Gentinnes, Turnhout et Anderlecht). La province a mis 
en place une une collaboration plus forte et plus étroite avec les diocèses et les 
évêques belges ainsi qu’avec d’autres acteurs ecclésiaux et de la société civile qui 
reconnaissent désormais la PE comme partenaire représentant les spiritains. Grâce à 
l’apport des confrères venant des autres circonscriptions de la congrégation, ainsi qu’à 
l’effort de l’équipe d’animation provinciale, la présence spiritaine en Belgique renaît, 
avec de nouvelles perspectives. 
En Allemagne la province a réussi à consolider des projets anciens et prise de 
nouvelles initiatives dans la pastorale et dans les œuvres. Une nouvelle communauté 
et un nouveau projet missionnaire ont vu le jour à Weissach, près de Stuttgart, avec la 
reprise d’une unité pastorale. 
Par ailleurs, la province a poursuivi et développé cinq projets phares en Allemagne.  
• MaZ (Missionnaires pour un temps) sous la responsabilité de la Fondation 
Spiritaine « Spiritanerstiftung » pour les jeunes adultes.  
• NOTEL, pour accompagner et soutenir les toxicomanes, avec neuf employés à 
temps plein et une vingtaine de bénévoles et un qui assure aumônerie ;  
• l’aumônerie du collège Heilig-Geist—Gymnasium ;  
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• la pastorale auprès de la communauté africaine anglophone de Broich, avec un 
confrère aumonier nommé par le diocèse d’Aix-La-Chapelle ;  
• la Basilique de Knechtsteden qui est à la fois un lieu de pèlerinage et un centre 
culturel important.  
• La communauté apostolique de Rostock où les confrères aident l’église locale, 
dans l’archidiocèse de Hambourg, à s’ouvrir à l’église universelle dans une société 
post-communiste. 
Défis 
• Le grand défi est celui de la pertinence de l’existence de la Province Europe. Le 
fait que d’autres circonscriptions vieillissantes n’ont pas de projet d’adhérer à 
Province Europe laisse seulement la province comme une entité avec deux 
régions, l’Allemagne et la Belgique. Même si la Province a aidé à redynamiser la 
mission dans ces deux régions, ces dernières continuent à fonctionner comme 
deux entités. Elles gardent leur autonomie financière et leurs conseils, ce qui fait 
que l’administration provinciale apparait simplement comme un bureau établi à 
Bruxelles. 
• De plus, il existe des difficultés réelles de communication entre les confrères, à 
cause des trois langues, l’Allemand, le Français et le Flamand. Il y a aussi la 
question des législations propres à chaque pays, et un manque de projets 
communs.  
• Beaucoup de confrères, de part et d’autre, voient difficilement comment les deux 
régions peuvent continuer ensemble comme une seule province. Le Conseil 
provincial élargi de 2018 a demandé expressément au présent Conseil provincial 
de faire une présentation claire des différentes options d´avenir pour la Province 
Europe et de mettre tout en œuvre pour une prise de décision au prochain chapitre 
provincial.  
 
2.3.1.10 ESPAGNE, LA PROVINCE D’ 
 
ROYAUME D’ESPAGNE  
SUPERFICIE : 506,000 KM²  
POPULATION : 46,737,000 
TAUX DE NATALITE : 9‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 3‰ 
ESPERENCE DE VIE : 83 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 75.2%, MUSULMANS 3.3%, NON 
AFFILIE 21.0%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 0.1%, AUTRE < 0.1%, JUIFS 0.1%. 
ALPHABETISATION : 98.3% 
PIB/HABITANT : 34,258 USD 
Historique et contexte de la circonscription 
Bien que Libermann ait vu le besoin d’une présence en Espagne, ce n’est que le 28 
octobre 1951 que trois Spiritains portugais sont arrivés et ont établi la première 
communauté spiritaine à Madrid. Peu après, le 21 février 1969, l’Espagne devint une 
Province autonome.  
La Province compte 28 membres profès dont 15 sont originaires et 13 sont affectés 
(Angola 3, Cameroun 2, Nigeria 3, Ghana 1, Pologne 1, Portugal 3), et 7 spiritains 
laïcs. Cinq autres membres sont en mission « ad extra » en Angola, au Cameroun, au 
Paraguay et en Tanzanie. En Espagne, le projet missionnaire comprend le vivre-
ensemble dans 4 communautés interculturelles et intergénérationnelles situées à 
Madrid, Cordoue, Pedrezuela et Aranda de Duero ; des engagements pastoraux dans 
3 régions dont 10 paroisses ; des projets JPIC parmi les prisonniers et immigrants, en 
particulier le projet Karibu qui accueille les marginalisés ainsi que les femmes 
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africaines sans papiers et en situation de vulnérabilité ; l’éveil de la conscience 
missionnaire dans l’Église d’Espagne et la pastorale des jeunes ainsi que l’animation 
vocationnelle.  
Situation politique, économique, social et religieux 
L’histoire moderne de l’Espagne est marquée par l’amère guerre civile de 1936-1939 
et par la dictature de Francisco Franco qui a duré des décennies. En 1975, l’Espagne 
a fait la transition vers la démocratie. Les 17 régions du pays ont leurs propres 
autorités directement élues, mais le séparatisme reste un sujet d’actualité dans la 
riche Catalogne du nord-est.  
Dans le sillage de la crise financière mondiale qui a débuté en 2008, l’Espagne a 
connu une récession prolongée, avec pour résultat un taux de chômage supérieur à 
26% en 2013. En 2013, le gouvernement a dû consolider les banques en difficulté, 
exposées à l’effondrement en raison de la dépression des secteurs de l’immobilier et 
de la construction. En janvier 2014, l’Espagne a mis en place un programme de 
restructuration et de recapitalisation de son secteur financier financé par l’UE et a 
renoué avec la croissance économique ces dernières années, en grande partie grâce à 
l’augmentation de la consommation privée. Un large éventail de réformes 
structurelles a toutefois contribué à la reprise, non sans troubles sociaux et blocages 
politiques.  
Bien que la majorité de la population prétende être catholique, seulement 14% 
d’entre eux assistent régulièrement à la messe. En outre, il semble que la population 
espagnole continue de subir une sécularisation généralisée, qui se produit dans toute 
l’Europe occidentale. Seulement 3 % de la population, interrogée dans le cadre d’un 
sondage, a déclaré que la religion était l’une de ses trois principales valeurs.  
Forces et défis 
• En 2019, la Province a célébré son jubilé d’or par de nombreuses célébrations 
tout au long de l’année, en se souvenant de son passé et en se projetant vers 
l’avenir. Une caractéristique de la circonscription est son travail d’animation 
missionnaire et de collaboration avec un vaste réseau de laïcs et de volontaires, y 
compris des laïcs spiritains. Le huitième chapitre de la Province, qui s’est tenu en 
2018, s’est engagé à continuer à soutenir les initiatives missionnaires exprimant 
les idéaux spiritains de proximité avec les marginalisés et d’aller où il est difficile 
de trouver des ouvriers apostoliques afin de répondre aux besoins émergents de 
l’Église locale, à envoyer des missionnaires « ad extra » ; à vivre la diversité 
culturelle dans des communautés de prière et d’accueil ; à partager notre 
spiritualité missionnaire et charisme spiritains avec des jeunes et des laïcs. La 
Province a aussi un programme annuel de retraites pour tous les membres et laïcs 
associés. Le bulletins MIES et Carta Familiar donnent des informations sur les 
membres et les événements dans la province.  
• Comme d’autres circonscriptions en Europe, la Province est confrontée au défi de 
maintenir vivant l’esprit missionnaire spiritain dans une société et une Eglise en 
pleine mutation. Les défis pour l’avenir comprennent : la gestion de l’âge avancé 
d’un nombre important des 22 membres d’origine (âge moyen de 67 ans) ; le 
manque de vocations locales et la manière d’engager les jeunes aujourd’hui ; 
l’accueil de nouveaux membres d’autres circonscriptions et leur adaptation à la 
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2.3.1.11 SUISSE, LA PROVINCE DE 
 
LA CONFEDERATION SUISSE 
SUPERFICIE : 41,000 KM²  
POPULATION : 8,591,000 
TAUX DE NATALITE : 10‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 4‰ 
ESPERENCE DE VIE : 84 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 70.0%, MUSULMANS 5.6%, NON 
AFFILIE 22.8%, HINDOUS 0.5%, BOUDDHISTS 0.5%, 
RELIGION POPULAIRE < 0.1%, AUTRE 0.2%, JUIFS 0.2%. 
ALPHABETISATION : 99.9% 
PIB/HABITANT : 57,625 USD 
Les spiritains en Suisse 
Au 31 octobre 2019 la Province de Suisse compte 29 confrères, dont 5 originaires 
d’autres circonscriptions (Ghana, Madagascar, Nigéria [2], Pologne) ; depuis le 
chapitre de 2012, 10 confrères sont décédés. 3 confrères travaillent hors de Suisse 
(Cameroun, Congo, Rome). 
La moyenne d’âge des confrères originaires de la province est de 78,3 ans, celle des 
confrères originaires d’autres provinces et affectés à la province est de 54.2 ans, 
contre respectivement 74.4 et 53.5 en 2012. 
Les confrères affectés à la province vivent dans les communautés de Fribourg, du 
Bouveret, de Genève et de Vouvry. 2 confrères vivent hors communauté. 4 sont dans 
des maisons de retraite. Les confrères de Fribourg et du Bouveret sont en activités 
apostoliques, tandis que d’autres sont retraités ou en semi-retraite. La communauté de 
Genève comprend trois confrères : 2 confrères (du Nigéria) assument la charge d’un 
secteur pastoral regroupant 4 paroisses, tandis qu’un autre (de Pologne) travaille à 
VIVAT et auprès des organismes des Nations Unies, dans le domaine de Justice et 
Paix et Intégrité de la Création. Dans la communauté de Vouvry (Valais), deux 
confrères (du Ghana et de Suisse) s’occupent d’un secteur pastoral de 4 paroisses, et 
un confère (de Madagascar) travaille à la paroisse de Collombey. 
Priorités et défis 
• Les confrères de la province sont très engagés dans l’Eglise locale, et sont actifs, 
avec un véritable zèle pastoral. Dans l’Eglise de Suisse, beaucoup de prêtres 
venant d’autres pays et d’autres cultures sont déjà actifs, en en cela l’ouverture est 
réelle. Les diocèses sont en recherche de communautés pastorales, jeunes et 
dynamiques, et notre orientation missionnaire est toujours bien accueillie.  
• Comme les autres provinces en Europe, la province de Suisse est confrontée au 
vieillissement de ses membres et à la diminution de leur nombre. La pérennité de 
la présence spiritaine en Suisse passe par l’ouverture à d’autres engagements 
pastoraux et missionnaires, et à la venue de confrères plus jeunes d’autres 
circonscriptions, particulièrement d’Afrique. L’invitation du Pape François à 
rejoindre les périphéries doit aussi être mise en œuvre en Suisse, et il y a un avenir 
pour la mission spiritaine.  
• La province de Suisse a commencé un grand chantier, qu’elle devra mener à bien : 
la rénovation de la maison d’accueil du Bouveret. Le bâtiment doit être remis à 
neuf et adapté aux normes actuelles de sécurité. En plus du défi financier, cette 
opération nécessite de mettre en place un projet d’animation, qui ne peut se 
réaliser sans l’engagement de laïcs, salariés et bénévoles. Cela exige de la 
province une réflexion globale sur son avenir et ses choix pastoraux. Parmi les 
tâches apostoliques dévolues à une province, la province de Suisse devra 
également mettre l’accent sur l’animation missionnaire et l’éveil des vocations 
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(RVS 160), avec l’imagination et la créativité nécessaires pour rencontrer le 
monde complexe d’aujourd’hui. 
 
2.4 AMERIQUE DU NORD ET CARAIBES 
 
2.4.1  UNION DES CIRCONSCRIPTIONS D’AMERIQUE DU NORD ET DES 
CARAÏBES (UCNAC) 
 
L’UCNAC comprend les circonscriptions du Canada, du TransCanada, des États-Unis, 
du Mexique, de Porto Rico et République dominicaine, d’Haïti, de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Guyane française et de Trinidad. L’anglais, le français et 
l’espagnol sont les principales langues utilisées dans l’Union.  
Contexte politique, économique, social et religieux 
Les circonscriptions de l’UCNAC couvrent un vaste territoire comprenant une partie 
de l’Amérique du Sud avec une population estimée à 520 millions. Les réalités 
sociales et économiques sont très différentes ; les États-Unis étant l’un des pays les 
plus riches et la plus grande économie du monde avec un PIB de 54 941 $US, tandis 
qu’à l’autre extrémité de l’échelle, Haïti est un des pays les plus pauvres du monde 
avec un PIB de 1 903 $US. En général, les questions économiques, sociales et 
religieuses dans les différents pays, où vivent et travaillent les spiritains, sont diverses 
et, en tant que telles, il est préférable de les traiter en considérant chaque 
circonscription individuellement.  
Néanmoins, la migration et la pauvreté continuent de dominer les agendas politiques, 
économiques et sociaux des pays d’Amérique du Nord et d’Amérique centrale. Ces 
dernières années, les écrans de télévision ont transmis des images à travers le monde 
de groupes de personnes, venant principalement du sud du Mexique, du Honduras, du 
Guatemala et d’El Salvador, parcourant à pied, parfois jusqu’à 3,700 km avec de 
jeunes enfants, traversant plusieurs pays dans l’espoir d’entrer aux Etats-Unis. La 
raison fondamentale de la plupart de ces migrations est la pauvreté, parfois provoquée 
par des crises climatologiques, comme les ouragans, les tremblements de terre et les 
sécheresses, qui ont décimé les moyens de subsistance. La violence, l’insécurité et 
l’absence de perspectives économiques pour l’avenir sont d’autres facteurs.186  
Spiritains dans l’UCNAC 
En Amérique du Nord, la première rencontre des supérieurs des circonscriptions a eu 
lieu en 1972 à Trinidad. La réunion suivante n’a eu lieu qu’en 1977, mais par la suite 
les rencontres ont été organisées sur une base annuelle. Chaque supérieur reçoit les 
autres supérieurs à tour de rôle et est responsable de l’organisation de la réunion. Le 
secrétaire de l’Union a un rôle particulièrement important à jouer pour assurer la 
préparation, la continuité entre les réunions, le suivi des décisions et la publication 
d’un bulletin de l’UCNAC. Le principal projet commun de l’Union est la mission 
spiritaine en République dominicaine, sous la direction du supérieur de Porto Rico. Au 
sein de l’Union également, des efforts sont faits pour se soutenir mutuellement en 
termes de personnel et de finances. Malheureusement, un certain nombre de 
Supérieurs n’assistent pas à la rencontre annuelle de l’UCNAC ou n’y envoient pas de 
représentant. Les statuts de l’Union ont été approuvés par le Conseil général le 20 
février 2019.  
                                                          
186
 Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), Atlas of Migration in Northern 
Central America, 2018, pp.5-6. 
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Forces et défis  
1. L’un des plus grands défis des circonscriptions de l’UCNAC est d’assurer le 
renouvellement des membres en accueillant des confrères d’autres régions qui 
sont prêts à participer à la mission et à la vie de ces provinces et groupes. Une 
façon possible d’aller de l’avant est d’accueillir des étudiants spiritains d’autres 
circonscriptions pour faire leur expérience pastorale ou leurs études théologiques 
dans les circonscriptions de l’UCNAC et ensuite une affectation missionnaire au 
sein de l’Union.  
2. Les vocations à la vie spiritaine sont peu nombreuses au sein de l’Union, 
néanmoins, l’animation vocationnelle bénéficie d’un large soutien. Cependant, 
l’animation dans ce domaine est généralement faible ou inexistante. A quelques 
exceptions près, il faut plus d’investissements et d’efforts, surtout là où la vocation 
missionnaire est encore attrayante pour les jeunes adultes. Une façon possible pour 
progresser serait de faciliter une plus grande coopération, à travers des rencontres 
annuelles, entre les responsables de la formation et de l’animation vocationnelle. 
Compte tenu du nombre limité de candidats au sein de l’UCNAC, une plus grande 
collaboration entre les circonscriptions est nécessaire pour surmonter le sentiment 
d’isolement et offrir un programme de formation de qualité. 
3. Au sein de l’Union, il y a un petit nombre de candidats à la vie spiritaine d’Haïti, 
du Mexique, de Porto Rico et des Etats-Unis. Le fait que les candidats viennent de 
langues différentes n’a pas facilité la mise en place de structures communes pour 
la formation initiale au noviciat ou au 2e cycle au sein de l’Union. Actuellement, 
deux centres de théologie fonctionnent au sein de l’Union, à Haïti et à Trinidad. 
En vue de faciliter une plus grande collaboration dans la formation initiale, le 
Conseil général a demandé aux formateurs et aux Supérieurs d’envisager la 
désignation d’un centre pour l’étude de la théologie dans l’Union.  
4. Les laïcs spiritains des provinces du Canada et des États-Unis ont été parmi les 
premiers à développer cette forme d’appartenance au sein de la Congrégation. De 
nouveaux membres continuent à se joindre aux laïcs spiritains après avoir 
participé à un programme de formation officiel. Actuellement, certains laïcs 
spiritains sont engagés avec des membres profès dans des projets spiritains, tandis 
que d’autres sont engagés dans des ministères ou des projets dans leur contexte 
local ou international. D’autres circonscriptions de l’Union ont aussi une longue 
histoire de collaboration avec des partenaires laïcs et des amis qui sont actifs dans 
le soutien de la mission spiritaine. 
5. Au cours des 8 dernières années, un nombre considérable des cas de confrères 
d’autres circonscriptions en situation irrégulière au Canada et aux USA ont été 
résolus à l’amiable. Cependant, il reste encore environ 26 cas connus et, 
malheureusement, de nouveaux cas continuent d’émerger malgré de nombreuses 
tentatives pour encourager les Supérieurs et les confrères à suivre les procédures 
correctes comme il est indiqué dans RVS 159.3, 182.1 et les Directives du Conseil 
Général pour les confrères de la Province USA venant d’autres circonscriptions, 
2 février 2016. Dans certains cas, le dialogue entre Supérieurs a été difficile et les 
accords conclus après les faits n’ont pas toujours été respectés, créant ainsi des 
sentiments de méfiance et de manque de coopération. Cela donne l’impression que 
les Supérieurs et les circonscriptions d’Amérique du Nord ne sont pas accueillants 
et sont fermés aux confrères d’autres parties du monde. D’autre part, certains 
Supérieurs et confrères de l’extérieur du contexte nord-américain sont perçus 
comme ne réalisant pas les complications, les risques juridiques et financiers, 
qu’un membre en situation irrégulière peut encourir. De plus, du point de vue 
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nord-américain, l’existence de groupes et de confrères indépendants assumant le 
ministère sans aucune référence aux projets missionnaires ou à la vie des 
circonscriptions locales, donne l’impression que le charisme et la mission 
spiritains sont fragmentés et dilués. A l’avenir, il est clair que l’engagement des 
Supérieurs est nécessaire pour éviter de nouveaux cas de confrères en situation 
irrégulière et pour les résoudre ; que les accords conclus soient respectés, afin 
d’instaurer la confiance entre toutes les parties impliquées ; que les nouvelles 
situations et les nouveaux besoins ne doivent pas laisser les expériences négatives 
passées déterminer la collaboration future entre circonscriptions. 
6. Les nouvelles formes de partenariat et les nouvelles façons de pratiquer la mission 
sont des domaines qui nécessitent une plus grande attention au sein de l’Union. 
Au cours des dernières années, le projet Spiritan Beyond Borders
187
, entre les 
États-Unis, le Canada et le TransCanada, s’est développé et a pris de nouvelles 
directions, notamment en se concentrant sur les zones périphériques parmi les 
groupes minoritaires comme nouvelles frontières missionnaires et en créant des 
communautés interculturelles intentionnelles. 
7. En raison de la diversité et des réalités linguistiques des circonscriptions de 
l’UCNAC, certains Supérieurs ne voient pas l’intérêt de participer aux réunions. 
Dans l’avenir, on pourrait peut-être envisager la création d’une structure 
francophone distincte ou d’une Union au sein des Caraïbes afin de répondre à 
leurs besoins particuliers et de faciliter une plus grande collaboration entre ces 
circonscriptions. 
 
2.4.1.1 CANADA, LA PROVINCE DU  
 
CANADA 
SUPERFICIE : 9,985,000 KM²  
POPULATION : 37,411,000 
TAUX DE NATALITE : 10‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 5‰ 
ESPERENCE DE VIE : 82 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 66.4%, MUSULMANS 2.8%, NON 
AFFILIE 24.5%, HINDOUS 1.7%, BOUDDHISTS 1.7%, 
RELIGION POPULAIRE 1.2%, AUTRE 1.2%, JUIFS 1.1%. 
ALPHABETISATION : 99.0% 
PIB/HABITANT : 43,433 USD 
Contexte local : Le Québec 
Le Québec est l’une des 13 provinces et territoires qui composent la confédération du 
Canada. C’est aussi la seule province dont le français soit la langue officielle.188  
Au Québec, la religion catholique a longtemps joué un rôle prédominant dans la 
société et les affaires publiques jusqu’au début des années 1960, au moment où a 
commencé ce qu’on a appelé la « Révolution tranquille », qui fut un véritable 
bouleversement pacifique secouant tous les domaines : social, politique, économique, 
religieux et scolaire. La société québécoise s’est alors sécularisée en profondeur. 
L’Église catholique demeure majoritaire en termes de déclaration,189 mais les liens se 
sont considérablement distendus entre Québécois et Eglise institutionnelle. Nombreux 
se disent « catholiques non-pratiquants » et l’on évoque le chiffre de 5 % de 
pratiquants réguliers. 
 
                                                          
187
 Une initiative en collaboration en vue d’explorer l'avenir de la mission des Spiritains dans les trois provinces 
d'Amérique du Nord. 
188
 Bien qu’il existe aussi des minorités francophones dans d’autres provinces et territoires. 
189
 74,7 % québécois se déclaraient catholiques en 2011. (Enquête nationale sur les ménages, Statistique Canada, 
2011) 
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La présence Spiritaine 
Le Canada est au cœur de l’histoire spiritaine : dès les premiers temps de notre 
fondation, des prêtres formés au Séminaire du Saint Esprit ont participé à 
l’évangélisation des territoires francophones de l’ouest canadien (Acadie, Terre 
Neuve, Québec). La véritable fondation de la présence spiritaine est la création d’un 
établissement à Gatineau, qui deviendra le prestigieux Collège Saint Alexandre, dont 
furent issus de nombreux Spiritains. La Province a été fondée en 1946 et les spiritains 
canadiens ont été particulièrement présents au Nigéria et au Congo (ex Zaïre).  
La Province compte 24 membres : deux sont missionnaires ad extra (Paraguay et 
Mexique) et 22 sont présents au Canada et répartis en quatre communautés. Parmi 
eux, on compte 5 confrères originaires d’autres pays (RDC et Madagascar). Il y a 
également 4 Laïcs Spiritains Associés. L’âge moyen dans la province est de 75 ans.  
Les confrères sont engagés dans des paroisses de trois diocèses différents : les 
communautés de Notre Dame des Neiges (Montréal) et Auguste Delisle (St Jean-
Longueuil), au service de populations urbaines multiculturelles et celle de Saint 
Alexandre, en milieu rural à la périphérie de l’archidiocèse de Gatineau. Au-delà de 
l’animation des communautés paroissiales et de la pastorale sacramentelle, ces 
insertions permettent de rejoindre et d’accompagner les migrants nouvellement 
arrivés, les communautés ethno-culturelles, les personnes en difficulté, les malades. 
Forces 
• Malgré la diminution des activités en volume et en diversité, par manque de 
ressources humaines et financières, la mission constitue toujours un élément 
significatif de la vie et du projet de la Province. 
• L’accueil de spiritains originaires d’autres circonscriptions, tant jeunes confrères en 
affectation missionnaire que confrères plus expérimentés, est vécu positivement. 
C’est cette option qui permet de continuer aujourd’hui la mission au Canada et qui a 
contribué à donner une nouvelle vie à la Province, même si elle n’a pas l’ampleur 
désirée, notamment en raison des contraintes administratives (visa). 
• Il y a dans la Province un réel souci de la vie communautaire, de l’animation de 
proximité, de la convivialité et du bien-être des confrères. Les communautés 
engagées dans le ministère paroissial sont multiculturelles et pluri-
générationnelles. Elles rendent ainsi, par leur profil, un témoignage significatif. 
Défis 
• Le vieillissement et la décroissance du nombre de ses membres ainsi que le 
tarissement de ses ressources, dont on prédit l’épuisement à court terme, ont un 
impact manifeste sur la mission de la Province. En quelques années, elle a été 
contrainte de vendre la quasi-totalité des actifs immobiliers. En conséquence, il y 
a de véritables interrogations sur sa capacité à répondre aux besoins de ses 
membres tout en envisageant de nouveaux engagements. 
• Le contexte général de la société canadienne reflète celui des sociétés occidentales 
sécularisées mais, à certains égards, est plus notoirement marqué par la perte des 
repères, la crise d’identité du religieux, un cadre légal et sociétal fortement 
contraignant. Ceci rend caduques et illusoires les approches pastorales 
traditionnelles et appelle à la créativité et à la modestie dans le ministère. Tous, 
anciens ou jeunes Spiritains, n’y sont pas préparés. 
• L’accueil des migrants est considéré aujourd’hui comme le grand défi du Canada 
et l’Eglise veut y répondre par une pastorale dynamique et adaptée. Il y a des 
appels à se consacrer à d’autres communautés culturelles : lusophones, 
LA MISSION SPIRITAINE DANS LE MONDE RAPPORT DU SUPERIEUR GENERAL 2020 
130 
Vietnamiens, hispanophones, Italiens, etc. Les Spiritains sont invités à prendre 
toute leur place dans cette pastorale, en exprimant ainsi la pertinence actuelle de 
leur présence et de leur mission.  
 
2.4.1.2 GUADELOUPE, LE GROUPE DE LA 
 
GUADELOUPE, REGION DE LA FRANCE 
SUPERFICIE : 2,000 KM²  
POPULATION : 400,000 
TAUX DE NATALITE : 12‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 5‰ 
ESPERENCE DE VIE : 82 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 95.9%, MUSULMANS 0.4%, 
NON AFFILIE 2.5%, HINDOUS 0.5%, BOUDDHISTS 0.5%, 
RELIGION POPULAIRE 0.4%, AUTRE 0.4%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 90.0% 
PIB/HABITANT : 20,895 USD 
Colonie française de 1635 à 1946, la Guadeloupe devient un département français 
d’outre-mer en 1946 et une région ultrapériphérique de l’Union européenne en 1958. 
Elle est située dans le sud de la mer des Caraïbes et est composée de deux grandes 
îles : la Grande-Terre et la Basse-Terre. Cinq autres îles forment cet archipel 
guadeloupéen : Les Saintes, Marie Galante, La Désirade, Saint Martin et Saint 
Barthelemy. Le territoire du diocèse comprend toutes les iles susmentionnées. La 
religion tient une place importante dans la vie des gens, et les superstitions sont 
encore assez fortes. L’Eglise catholique est la plus répandue.  
Présentation de la Circonscription 
Les spiritains arrivent en Guadeloupe en 1854, à la demande de Mgr Forcade avec 
l’ouverture d’une communauté spiritaine au collège de Basse-Terre. De 1912 à 1970 
les trois diocèses de la Province ecclésiastique (Guadeloupe, Martinique et Guyane) 
étaient confiés à la Congrégation du Saint-Esprit. Malgré la présence de quelques 
prêtres guadeloupéens, le diocèse doit encore compter sur un clergé venu d’ailleurs : 
Spiritains, prêtres Fidei Donum africains, Montfortains, Redemptoris, Institut 
Voluntas Dei, Missionnaire de Notre Dame de la Salette.  
De 75 confrères français en 1973, le groupe compte aujourd’hui 12 confrères, dont 5 
Haïtiens, 3 Congolais de Brazzaville, 2 Tanzanien, 1 Gabonais, et 1 Français de la 
Province de France, à la retraite.  
Forces et défis de la Circonscription 
Forces 
• Les spiritains sont fondateurs de l’Eglise locale et jouent un rôle considérable dans 
l’animation des communautés paroissiales. Les confrères sont engagés dans 
plusieurs paroisses : Massabielle, Gosier, le Moule, le Lamentin, et trois rivières. 
Les confrères sont proches des gens, les accueillent, les écoutent, et sont toujours 
disponibles à répondre à leurs besoins.  
• L’évêque vient de confier aux spiritains, la tutelle pastorale de l’Association Saint 
Jean-Bosco, projet en faveur de la jeunesse guadeloupéenne en difficulté. 
L’objectif étant de proposer à ces jeunes un cadre de formation et d’éducation 
adapté favorisant ainsi leurs réinsertions.  
• Le groupe dispose de deux patrimoines immobiliers (Maison Massabielle et 
l’appartement sur la commune du Gosier). Un effort financier est demandé à 
chaque confrère et chacun y participe. Certaines communautés et confrères font 
montre d’une grande générosité vis-à-vis du groupe.  
• Il existe un contrat entre le groupe spiritain et l’Association diocésaine de Basse-
Terre et Pointe-à-Pitre.  
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Défis 
• La réflexion sur différents engagements extra-paroissiaux possibles dans le 
diocèse et sur les moyens matériels et financiers pour y répondre doit être 
poursuivie.  
• Le groupe ne dispose pas de sources de financement propre. Le fonctionnement 
actuel ne favorise pas une vraie mise en commun des ressources financière et 
comporte le risque d’accentuer l’individualisme. En outre, la Maison Massabielle, 
maison principale du groupe, a besoin d’une grande rénovation qui pèsera sur les 
finances du groupe.  
• A la demande du Conseil général, après consultation des confrères des groupes de 
Guadeloupe et Martinique, un projet fusion a été lancé en 2018. Les deux groupes 
sont convenus d’une intégration qui se ferait progressivement. Une commission-
mixte, Martinique-Guadeloupe, a été mise en place pour travailler sur les 
modalités pratiques de l’unification et préparer le Chapitre fondateur.  
• La question de la pertinence de l’appartenance du groupe de Guadeloupe à 
l’UCNAC a été posée, tant leurs situations pastorales et préoccupations semblent 
en décalages avec les circonscriptions de l’Amérique du Nord (Canada, Trans 
Canada, et Etats-Unis). On pourrait imaginer la création d’une Union des 
circonscriptions des Antilles - Martinique, Guadeloupe, Haïti, Guyane. 
 
2.4.1.3 GUYANE, LE GROUPE DE 
 
GUYANE FRANCAISE, REGION DE LA FRANCE 
SUPERFICIE : 215,000 KM²  
POPULATION : 291,000 
TAUX DE NATALITE : 26‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 10‰ 
ESPERENCE DE VIE : 80 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 67.9%, MUSULMANS 6.1%, NON 
AFFILIE 2.0%, HINDOUS 23.3%, BOUDDHISTS 23.3%, 
RELIGION POPULAIRE 0.2%, AUTRE 0.6%, JUIFS < 0.1%. 
PIB/HABITANT : 7,447 USD 
La Guyane est un département français, le plus vaste de France, bien que se situant au 
nord de l’Amérique Latine. Il présente deux caractéristiques majeures : le littoral, où 
l’on trouve une grande partie de la population, et deux fleuves (le Maroni et 
l’Oyapok) s’enfonçant dans la forêt, et faisant frontière avec le Brésil et le Surinam. 
Ce territoire français compte un seul diocèse. La Guyane est la région française où la 
part de la population immigrée est la plus forte.  
Présentation de la circonscription  
Les premiers prêtres à arriver en Guyane furent les Capucins en 1612, ensuite les 
Jésuites. La congrégation du Saint-Esprit, chargée de la Guyane en 1775, envoie 
quatre prêtres du Séminaire du Saint-Esprit. Expulsés de Guyane en 1893, les 
spiritains y sont revenus en 1912 à travers une ordonnance de la Propaganda Fide à la 
congrégation du Saint-Esprit de prendre en charge les anciens diocèses coloniaux de 
la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, et les préfectures apostoliques de Saint 
Pierre et Miquelon et de la Guyane française. Le Vicariat Apostolique de la Guyane 
devient Diocèse de Cayenne en1956. 
Le groupe est international et constitué de 14 confrères, venant du Nigeria (6), de la 
France/Martinique (1), d’Haïti (1), du Gabon (1), Ghana/Benin (1), de Madagascar 
(1), et du Congo Brazzaville (3). Il y a trois (3) communautés régionales : Cayenne et 
ses environs (Maison Stellina, Paroisses Sainte-Famille, et Saint-Antoine) ; Ouest : 
Mana, Javouhey, Saint-Laurent, Apatou, et enfin le Haut-Maroni : Grand-Santi, 
Papaïchton, Maripasoula et Pays-Amérindiens.  
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Forces et défis de la Circonscription 
Forces 
• Le groupe s’est constitué en association reconnue par l’administration française. 
• L’internationalité des membres est une chance et un beau témoignage dans un 
territoire où les communautés sont bien identifiées (créoles, bush-nengé, Hmong, 
Haïtien), mais souvent cloisonnées et rassemblées dans un même secteur, voire 
une même paroisse. Ils promeuvent le dialogue entre différentes communautés, 
participant ainsi à la construction de communautés ecclésiales regroupant les 
diversités de la société guyanaise.  
• L’Évêque a confié aux spiritains la responsabilité de l’Ouest du diocèse (secteur 
littoral et le fleuve Maroni). Missions en cohérence avec notre charisme, que ce 
soit dans les communautés du littoral (Cayenne) ou en mission de première 
évangélisation dans des zones éloignées le long du fleuve Maroni.  
• Un contrat entre le diocèse et le groupe spiritain est en passe d’être signé.  
• Il existe une Fraternité Spiritaine vivante établie depuis plusieurs années qui 
accompagne les confrères dans leur mission.  
Défis 
• La présence des populations Hmong en provenance de Laos et du Vietnam semble 
être un appel missionnaire pour la congrégation et un possible espace de 
collaboration avec les nouvelles circonscriptions spiritaines d’Asie.  
• Le groupe ne dispose d’aucune source fixe de revenus. Le système de contribution 
financière par chacun des confrères au bénéfice du groupe n’est pas en conformité 
à la RVS 65. Le nouveau système financier adopté, plus en cohérence avec la 
RVS, n’entrera en vigueur qu’après la signature du contrat avec le diocèse.  
• L’appartenance du groupe à l’UCNAC, bien que passionnante, est en décalage 
avec la situation missionnaire du groupe. Il y a plus de thèmes communs entre 
Martinique, Guadeloupe, et Guyane qu’avec les autres membres de l’UCNAC. La 
coopération avec la Martinique et la Guadeloupe apparait potentiellement comme 
la plus porteuse, la plus réaliste et la plus dynamique.  
 
2.4.1.4 HAÏTI, LA PROVINCE D’ 
 
REPUBLIQUE D’HAÏTI 
SUPERFICIE : 28,000 KM²  
POPULATION : 11,263,000 
TAUX DE NATALITE : 25‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 81‰ 
ESPERENCE DE VIE : 64 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 87.0%, MUSULMANS < 0.1%, NON 
AFFILIE 10.7%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 2.1%, AUTRE 0.3%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 48.7% 
PIB/HABITANT : 1,655 USD 
Les spiritains sont présents en Haïti depuis 1843. Ils travaillent sans relâche pour la 
construction d’une église locale plus vivante et d’une société plus équilibrée. Les 
spiritains ont connu plusieurs exils, le dernier ayant duré 18 ans (1969 – 1987). 
L’actuelle province d’Haïti érigée le 2 octobre 2014, est le fruit du dernier retour 
d’exil. Les spiritains continuent d’accompagner avec cœur le peuple haïtien sur son 
chemin d’émancipation dans un contexte de grande pauvreté, de violences, 
d’instabilité politique et de vulnérabilité devant les aléas de la nature. 
Les spiritains, tout comme toute la population haïtienne, ont dû supporter le 
traumatisme du séisme de 2010. Cet événement douloureux, qui a couté la vie à un 
étudiant spiritain, a impacté et continue d’affecter lourdement le déploiement du 
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projet missionnaire de la province. Les spiritains ont largement pris leur part dans la 
reconstruction des infrastructures au service de la pastorale après le séisme en 
s’appuyant sur le grand réseau de la solidarité spiritaine.  
La province a 30 confrères d’origine dont 10 sont affectés ailleurs. D’un autre coté, 18 
confrères sont affectés à la province dont 3 qui viennent d’autres circonscriptions.  
Forces 
• La mission de la province revêt quatre dimensions majeures : l’engagement en 
paroisse, l’éducation et la solidarité qui inclut l’assistance, les projets de 
développement auprès de populations défavorisées et les initiatives en matière de 
justice et paix et d’intégrité de la création.  
• Les Spiritains sont membres fondateurs du CIFOR, Centre Inter-Instituts de 
Formation Religieuse qui offre des programmes en philosophie et théologie. Ils y 
participent à la fois par l’envoi des étudiants et la contribution de professeurs. 
• L’œuvre principale de la province reste le prestigieux Petit Séminaire Collège St 
Martial qui aura 120 ans en 2020. Ce collège a formé des générations de cadres, 
d’intellectuels, de politiques et d’ecclésiastiques dans un esprit de service rendu à 
la société haïtienne dans son ensemble.  
• St Martial abrite aussi la Bibliothèque des Spiritains d’Haïti. Elle est un 
patrimoine national. Une partie des collections anciennes est classée sur le fond de 
l’UNESCO.  
• Un confrère est engagé dans une œuvre multidisciplinaire à Fondwa : école et 
université d’agronomie, clinique vétérinaire, programme de développement 
communautaire, banque coopérative de microcrédit et centre de santé. Même si 
cette œuvre s’était développée de façon un peu parallèle, elle correspond au 
charisme spiritain. Ce dispositif reçoit de nombreux volontaires d’Haïti et de 
différents pays.  
• La province dispose de structures de formation initiale : Propédeutique (postulat) 
et Philosophie. L’option pour l’Afrique Centrale en termes de noviciat et de stage 
est largement considérée dans la province comme un développement positif.  
• L’équipe provinciale a réussi à stabiliser la province. Le dernier chapitre est perçu 
comme positif et a permis à la province de préciser ses options missionnaires.  
• La province s’est dotée de structures qui sont à la fois des services et de moyens 
d’autofinancement, en particulier un magasin Procure à St Martial et un Bureau de 
Développement. 
Défis 
• La dernière crise socio-politique a replongé le pays dans l’insécurité et a paralysé 
tous les secteurs, économique, social, éducatif et même pastoral.  
• Faute de ressources humaines et financières, l’insertion dans les paroisses où le 
charisme spiritain pourrait se déployer est aujourd’hui limitée à deux diocèses. 
L’entretient, les employés, les salaires, le transport, la prise en charge de la santé 
et assurances reviennent aux spiritains. 
• La province a peu de confrères spécialisés aptes à s’investir dans les œuvres 
éducatives en paroisses et à St Martial. 
• La province n’a pas de structure idoine pour l’animation vocationnelle. De plus, il n’y 
a pas encore de clarté au sujet du lieu où les étudiants feront leur théologie. Certains 
s’inquiètent que l’option de continuer en Afrique Centrale ou ailleurs pourrait 
fragiliser le CIFOR, où les spiritains collaborent avec d’autres instituts religieux. 
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• Ayant été marquée par le séisme, les besoins de la province restent considérables 
en matière d’équipement et de fonctionnement quotidien des communautés et 
dépassent largement ses revenus actuels. La reconstruction de St Martial reste un 
souci majeur de la province. Il faut donc que les confrères s’efforcent 
constamment de trouver d’autres sources de revenus.  
• Le dernier chapitre de la province en juillet 2019 a insisté sur la nécessité de 
travailler pour une plus grande fraternité et unité entre les confrères, Certains 
confrères gardent encore des rancunes dues aux conflits passés ou aux frustrations 
anciennes, ou encore à cause de projets trop personnels qui ne sont pas partagés 
par l’ensemble de la province. Cela entretient un malaise entre les confrères 
présents en Haïti ou avec ceux qui sont à l’extérieur.  
• La province a aussi besoin de plus d’internationalité dans ses membres et 
d’ouverture vers d’autres circonscriptions.  
 
2.4.1.5 MARTINIQUE, LE GROUPE DE 
 
MARTINIQUE, REGION DE LA FRANCE 
SUPERFICIE : 1,000 KM²  
POPULATION : 376,000 
TAUX DE NATALITE : 10‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 6‰ 
ESPERENCE DE VIE : 82 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 96.5%, MUSULMANS 0.2%, NON 
AFFILIE 2.3%, HINDOUS 0.2%, BOUDDHISTS 0.2%, 
RELIGION POPULAIRE 0.2%, AUTRE 0.6%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 97.7% 
PIB/HABITANT : 25,514 USD 
La Martinique est une île d’outre-mer de la France, suitée dans les Caraïbes. Sa 
culture reflète un mélange distinctif d’influences françaises et antillaises. Son 
économie, constituée de production et exportation de bananes, de cannes à sucre, et de 
rhum, est soutenue par de subventions provenant de la France métropolitaine et de 
l’Europe. Le peu d’industries de ce département ne sont que de petites ou moyennes 
entreprises. Langues parlées sont le français et créole. On note une forte tendance au 
magico-religieux. La libération de l’esclavage a eu lieu en 1848 mais laisse encore 
bien des traces dans le comportement des gens. 
Présentation de la circonscription 
Les spiritains sont présents à la Martinique depuis 1843. La présence spiritaine en 
Martinique remonte à l’époque où la Congrégation du Saint-Esprit s’était vue confiée, 
par la Propaganda Fide, à Rome, la charge des diocèses coloniaux de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de La Réunion, des Préfectures apostoliques de Saint Pierre et 
Miquelon et de la Guyane française, concernant leur gouvernement spirituel que pour 
leur fournir des ouvriers apostoliques. Aujourd’hui, les spiritains collaborent, avec 
d’autres congrégations religieuses, à la vision pastorale d’une Eglise locale bien 
structurée, avec un clergé et un laïcat engagés.  
Le groupe compte 12 confrères : 3 Haïtiens, 2 Congolais de Brazzaville, 3 Ghanéens, 
1 Gabonais, 2 Martiniquais, et 1 Malgache. Un jeune confrère Martiniquais vient 
d’être affecté à Taiwan. Deux autres confrères originaires de la Martinique sont en 
mission en Guyane française et en Province de France. 
Forces et défis de la Circonscription 
Forces 
• L’histoire de l’Eglise de Martinique et celle de la congrégation sont étroitement 
liées.  
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• Les confrères sont engagés dans l’animation des communautés paroissiales : 
Paroisse Sacré Cœur (Balata), Paroisse Saint Christophe (Fort de France) et Sainte 
Thérèse (Emmaüs), Paroisse Saint-Etienne (Le Marin), Paroisse Immaculée 
Conception (Rivière-Pilote), Sanctuaire de Notre-Dame de la Salette (Sainte-
Anne), Paroisse Sainte-Face (Le De Briant). Présence dans l’animation de 
quelques aumôneries : prison, hôpital, et la MEC (Mission Etudiante Catholique) 
et au Centre Eaux Jaillissantes, pour l’accueil et l’accompagnement des personnes 
en situation de détresse morale ou spirituelle. 
• Le groupe a quelques entrées générées par la Maison Spiritaine de Didier (Pension 
retraite de deux prêtres diocésains), la chapelle de Didier (quêtes, intentions de 
messes, etc.), et la commercialisation de l’énergie solaire (photovoltaïque). Il 
dispose de deux patrimoines immobiliers : la Maison Spiritaine de Didier et 
l’appartement sur les hauteurs de Fort-de-France, au quartier Terres Saintville, en 
instance de vente. 
• Un contrat entre le groupe spiritain et l’archidiocèse de Saint Pierre et Fort-de- 
France est en passe d’être signé. Celui-ci précisera les termes et les responsabilités 
financières du groupe spiritain et de l’archidiocèse.  
Défis 
• La trop grande implication des spiritains en paroisse a pour conséquence la perte 
en variété de ministères et d’approches pastorales. Une véritable stratégie 
missionnaire, reposant sur les besoins extra-paroissiaux et les nouvelles 
périphéries de pauvreté, devra être envisagée.  
• Le système de fonctionnement financier du groupe ne correspond pas à notre 
engagement de religieux spiritains. Une nouvelle organisation financière, qui soit 
conforme à la Règle de Vie Spiritaine, est à mettre en place. 
• Le ministère pastoral – paroisses et aumôneries - dans lequel sont engagés les 
confrères spiritains, ne favorise pas la vie en communauté.  
• La convenance de l’appartenance du groupe de Martinique à l’UCNAC se pose du 
fait du décalage des situations missionnaires entre les circonscriptions des Antilles 
et celles de l’Amérique du Nord. Il serait certainement plus bénéfique d’envisager 
un regroupement des circonscriptions des Antilles en une Union - Martinique, 
Guadeloupe, Haïti, et Guyane. 
• A la demande du Conseil général, après consultations des confrères des groupes 
de Martinique et Guadeloupe, un projet d’unification des deux groupes a été lancé 
en 2018. Les deux groupes sont convenus d’une intégration qui se ferait 
progressivement. Une commission-mixte, Martinique-Guadeloupe, a été mise en 
place pour travailler sur les modalités de cette fusion.  
 
2.4.1.6 MEXIQUE, LE GROUPE DU 
 
ETATS-UNITS MEXICAINS  
SUPERFICIE : 1,964,000 KM²  
POPULATION : 127,576,000 
TAUX DE NATALITE : 18‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 16‰ 
ESPERENCE DE VIE : 75 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 94.1%, MUSULMANS < 0.1%, NON 
AFFILIE 5.7%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE < 0.1%, AUTRE < 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 94.5% 
PIB/HABITANT : 16,944 USD 
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Histoire et actualité 
Les premiers Spiritains arrivés le 22 février 1971 étaient membres de la Province de 
l’Ouest des Etats-Unis (américains et irlandais). Ils ont commencé leur travail 
missionnaire à Tanlajas, situé dans le diocèse catholique nouvellement créé de Ciudad 
Valles, San Luis Potosí, à 450 km au nord de Mexico City. Leur ministère était auprès 
des très pauvres peuples Tének et Náhuatl. 
Actuellement, le Groupe compte 17 membres, (dont 5 mexicains), et comprend 8 
différentes nationalités (Mexique, Canada, Portugal, Nigeria, Gabon, Ghana, Pologne 
et Etats-Unis). Il y a aussi quatre étudiants mexicains et deux confrères ougandais en 
expérience missionnaire. Les membres du Groupe continuent de travailler dans 8 
paroisses : 5 paroisses rurales avec une population majoritairement autochtone et 3 
paroisses urbaines (Mexico, Tampico, Cuernavaca).  
Contexte politique, social, économique et religieux 
L’économie mexicaine a connu une stabilité sans précédent, ce qui a contribué à 
réduire l’inflation et à abaisser les taux d’intérêt à des niveaux record et à accroître le 
revenu par habitant. Un taux de croissance de 2,3 % est attendu pour 2019. Malgré 
cela, d’énormes écarts subsistent entre les populations urbaines et rurales, entre les 
États du Nord et du Sud, entre les riches et les pauvres, et 52 % vivent en dessous du 
seuil de pauvreté alimentaire dans les zones urbaines et 40 % dans les zones rurales. 
Les taux de criminalité élevés ont affecté et continuent d’affecter la vie des citoyens, 
faisant du Mexique l’un des pays les plus dangereux au monde. Les autorités ont 
ouvert 33 341 enquêtes pour meurtre en 2018, contre un peu plus de 25 000 l’année 
précédente. La principale raison de ce taux élevé d’homicides est que le Mexique est 
devenu un centre important de transit illicite de drogues vers les États-Unis, avec des 
bandes criminelles ou des cartels, en concurrence brutale les uns avec les autres, 
commettant des actes horribles et tuant des milliers de personnes. En outre, la 
violence est de plus en plus étroitement liée à la politique locale, régionale et 
nationale. Pour le nouveau président mexicain de gauche Andres Manuel Lopes 
Obrador, qui a pris ses fonctions le 1er décembre 2018, relever le niveau de vie en 
réduisant la pauvreté et les inégalités, s’attaquer à la dette publique qui représente 
actuellement 54% du PIB, lutter contre la corruption gouvernementale et judiciaire, 
réduire la criminalité et la violence endémiques et renforcer l’État de droit, sont autant 
de défis importants. Un autre défi est l’incertitude liée à la migration, au contrôle des 
frontières et aux relations commerciales avec les États-Unis. 
L’histoire des relations entre l’Église et l’État, après l’indépendance en 1810, 
comprend une série de conflits et de compromis successifs dans les efforts du 
gouvernement pour réduire l’influence de l’Église et est également marquée par de 
forts sentiments anticléricaux. A la fin des années 60 et dans les années 80, l’Eglise 
s’est fait de plus en plus entendre dans sa critique de l’Etat, en termes d’échec du 
modèle socio-économique et de ses pratiques politiques autoritaires. En général, le 
catholicisme mexicain tend à être très traditionnel, mais au sein de l’Église, il y a des 
courants différents allant d’une vision d’extrême droite/conservatrice à des approches 
socialement plus progressistes. 
Forces et défis 
La jeunesse et la composition interculturelle de la circonscription sont frappantes. Le 
calendrier annuel du Groupe comprend une retraite et une assemblée, des rencontres 
régulières dans les régions et la célébration des fêtes de la Congrégation. Les points 
forts du Groupe sont : son engagement à travailler avec les communautés indigènes 
RAPPORT DU SUPERIEUR GENERAL 2020 LA MISSION SPIRITAINE DANS LE MONDE 
137 
rurales de la Huesteca Potosina ; les efforts déployés au niveau des communautés 
locales dans des projets d’autosuffisance financière ; son ouverture à accueillir des 
vocations mexicaines et à travailler avec d’autres circonscriptions en formation 
initiale, ainsi qu’à accueillir des étudiants spiritains en expérience pastorale ; l’intérêt 
des collaborateurs laïcs pour la mission et la spiritualité de la Congrégation. 
Le Groupe continue de dépendre de l’appui financier extérieur des membres de 
l’UCNAC pour maintenir la circonscription. Dans le passé, les conflits internes entre 
les membres ont réduit la possibilité de créer un plus grand sentiment d’unité et de 
confiance au sein du groupe. Certains confrères ont eu des difficultés à s’adapter à la 
réalité et aux priorités du Groupe, à apprendre les langues et à travailler dans la 
Huesteca, à s’adapter à la culture et à l’Église locales. Au cours des années, il y a eu 
une grande mobilité parmi les confrères, surtout en ce qui concerne les affectations 
missionnaires.  
  
2.4.1.7 PORTO RICO- REPUBLIQUE DOMINICAINE, LE GROUPE DE  
 
COMMONWEALTH DE PORTO RICO 
SUPERFICIE : 9,000 KM²  
POPULATION : 2,933,000 
TAUX DE NATALITE : 7‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 6‰ 
ESPERENCE DE VIE : 80 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 96.5%, MUSULMANS < 0.1%, NON 
AFFILIE 2.1%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 0.8%, AUTRE 0.1%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 93.3% 
PIB/HABITANT : 18,700 USD 
LA REPUBLIQUE DOMINICAINE 
SUPERFICIE : 49,000 KM²  
POPULATION : 10,739,000 
TAUX DE NATALITE : 20‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 29‰ 
ESPERENCE DE VIE : 74 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 88.0%, MUSULMANS < 0.1%, NON 
AFFILIE 10.9%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 0.9%, AUTRE 0.1%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 92.0% 
PIB/HABITANT : 13,921 USD 
Histoire et actualité 
La mission spiritaine de Porto Rico (PR) a été fondée par la Province des Etats-Unis 
en 1931. La première mission s’est concentrée sur l’établissement de paroisses dans 
les centres ruraux et urbains ainsi que sur l’éducation, y compris l’établissement des 
fondations de l’Université catholique pontificale de Porto Rico. Avec l’inauguration 
de la formation spiritaine en 1976, de nombreuses vocations locales sont entrées dans 
le programme. Cependant, dans les années 90, le Groupe a commencé à assiter à une 
chute spectaculaire de ses effectifs. En 1981, le District est devenu une Fondation et 
en 1994, le premier portoricain a été élu Supérieur de la circonscription. Le dernier 
membre de la Province américaine du Groupe, vivant à PR, est décédé en 2017. La 
mission en République dominicaine (RD) a été créée en 2004 en tant que projet de 
l’UCNAC, mais sous la juridiction de Porto Rico. 
Au sein de PR+RD travaillent 10 membres, 5 Portoricains, 3 Nigérians, 1 Américain 
et 1 Haïtien. Un Portoricain fait partie du Groupe de l’Amazonie. Le Groupe compte 
un membre profès temporaire qui étudie la théologie à Trinidad. Les engagements 
actuels du Groupe à Porto Rico comprennent 2 paroisses (Canóvanas et Luquillo), le 
Sanctuaire Spiritain de l’Esprit Saint et le Centre d’Animation Missionnaire, et un 
confrère travaille comme Directeur National de la Société Pontificale Missionnaire ; 
en République Dominicaine, l’oeuvre Spiritaine comprend 2 paroisses du diocèse de 
San Juan de la Maguana avec 3 frères et 1 élève en PME. 
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Contexte politique, social, économique et religieux  
Les Portoricains ont la citoyenneté américaine car l’île est un territoire des États-Unis 
depuis la guerre hispano-américaine de 1898. Cependant, ils ne participent pas aux 
élections fédérales et n’élisent pas les membres votants du Congrès. Bien que Porto 
Rico ait le même système économique et financier que les États-Unis, la mauvaise 
administration et la corruption ont plongé l’économie et le gouvernement portoricain 
dans la faillite. Cette situation a été aggravée par l’ouragan Maria qui a dévasté l’île 
en septembre 2018. La dette nationale est estimée à 70 milliards de dollars et les 
dégâts causés par l’ouragan Maria sont estimés à 60 milliards de dollars 
supplémentaires. Dans les 4 mois qui ont suivi l’ouragan Maria, environ 400 000 
Portoricains ont immigré aux Etats-Unis. Positivement, au cours des cinq dernières 
années, l’Église a connu une ouverture au dynamisme missionnaire, au point que 
Porto Rico accueillera le VIe Congrès missionnaire américain en 2023, avec un 
Spiritain comme Coordinateur général.  
La République dominicaine occupe les deux tiers de l’île d’Hispaniola avec Haïti et 
possède des économies les plus en progression de la région Amérique latine, avec un 
taux de croissance moyen de 6,6% entre 2014 et 2018. Un des facteurs de cette 
croissance est la demande intérieure accrue stimulée par le tourisme, les 
télécommunications et les zones de libre échange qui sont aujourd’hui le principal 
employeur et la principale source de revenus du pays. Toutefois, le pays continue de 
souffrir du niveau élevé de pauvreté dans certaines régions et d’inégalités de revenus ; 
la moitié la plus pauvre de la population recevant moins de 20% du PIB, tandis que 
les 10% des plus riches contrôlent 40%. Danilo Medina Sanchez a été réélu président 
en mai 2016 et a supervisé l’introduction d’une loi de naturalisation qui a conduit les 
descendants de milliers d’immigrants haïtiens à devenir apatrides. Si le catholicisme 
domine, les religions traditionnelles d’origine africaine sont néanmoins très 
répandues. 
Forces et défis 
Le Groupe s’est ouvert à l’accueil de nouveaux missionnaires et a fait de sérieux 
efforts pour aider les nouveaux arrivants à s’adapter à la langue, à la culture et à la 
réalité ecclésiale. Il y a un bon mélange entre confrères expérimentés et jeunes 
confrères. A Porto Rico, les Spiritains ont une forte identité missionnaire et un réseau 
de bienfaiteurs qui contribuent à soutenir le Groupe. Cependant, ce réseau s’est 
affaibli à cause d’un certain nombre de facteurs et une nouvelle impulsion est 
nécessaire si l’identité missionnaire des Spiritains et cette source de soutien financier 
doivent être maintenues. Les membres se réunissent annuellement pour une retraite et 
se réunissent pour des événements de congrégation tout au long de l’année. 
Les membres du Groupe sont répartis entre deux pays. Bien que géographiquement 
proches, les visas d’entrée en PR et RD peuvent être difficiles à obtenir en fonction de 
la nationalité. Cela constitue des obstacles aux visites et à la participation de tous les 
confrères aux retraites et aux assemblées. Le Groupe dispose de peu de réserves 
financières. Alors que les confrères de Porto Rico sont plus ou moins autosuffisants et 
vivent assez bien, la mission en République Dominicaine dépend principalement des 
membres de l’UCNAC pour son soutien financier. Comme beaucoup d’autres 
circonscriptions d’Amérique latine, le Groupe s’efforce d’organiser une pastorale des 
vocations efficace. Une réflexion plus approfondie est nécessaire sur l’orientation 
future de la mission en République dominicaine si l’on veut que la présence Spiritaine 
s’y développe. 
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2.4.1.8 TRANSCANADA, LA PROVINCE DE 
 
CANADA 
SUPERFICIE : 9,985,000 KM²  
POPULATION : 37,411,000 
TAUX DE NATALITE : 10‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 5‰ 
ESPERENCE DE VIE : 82 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 66.4%, MUSULMANS 2.8%, NON 
AFFILIE 24.5%, HINDOUS 1.7%, BOUDDHISTS 1.7%, 
RELIGION POPULAIRE 1.2%, AUTRE 1.2%, JUIFS 1.1%. 
ALPHABETISATION : 99.0% 
PIB/HABITANT : 43,433 USD 
Histoire et réalité actuelle 
Le 18 octobre 1954, des Spiritains irlandais sont arrivés en Ontario et ont établi ce qui 
allait devenir la province de TransCanada, comprenant toutes les provinces et 
territoires anglophones du Canada. Commençant par une paroisse à Woodstock 
(diocèse de Londres), ils furent bientôt invités à Toronto pour ouvrir une école 
secondaire pour garçons - Neil McNeil en 1958. En 1964, il y avait une présence dans 
l’Ouest canadien, principalement dans l’éducation et l’apostolat paroissial. Au début 
des années 1970, le nombre de Spiritains irlandais, déplacés par la guerre civile 
nigériane, s’est accru encore davantage au Canada. Les années 1970 ont également été 
une période d’expansion et de nouvelles initiatives : Volunteer International Christian 
Service (VICS) en 1971 ; les laïcs spiritains en 1974 et leur travail de proximité 
auprès des « Premières Nations » du Nord de l’Ontario ; la création d’une Province en 
1976 ; les apostolats missionnaires au Malawi et en Papouasie Nouvelle Guinée. Le 
début des années 1980 a connu un boom de vocations et un certain nombre 
d’ordinations. Cependant, comme les vocations diminuaient à la fin des années 1980, 
la maison du pré-noviciat a ouvert ses portes aux réfugiés. 
La Province compte 24 membres profès (7 nationalités), avec une moyenne d’âge de 
71 ans, et 12 laïcs spiritains. Au cours des deux dernières décennies, la province s’est 
retirée de l’Ouest canadien et a vendu en 2007 l’école secondaire Neil McNeil ainsi 
que la résidence spiritaine principale en raison de l’évolution des politiques 
éducatives de l’État. Les engagements actuels de la Province comprennent 3 paroisses 
(2 paroisses, y compris le ministère auprès des Antillais, au sein de l’archidiocèse de 
Toronto et 1 paroisse dans le diocèse de Hamilton) ; VICS, Brottier Refugee Services 
; le Spiritan Magazine ; les soins des membres malades et âgés de la Province. Les 
confrères sont impliqués dans une variété de travaux tels que directeur de la Pontifical 
Mission Society for English-speaking Canada, aumônerie dans les hôpitaux, 
engagements pastoraux à temps partiel dans les paroisses locales et auprès de groupes 
ethniques spécifiques, collaboration à des projets avec d’autres religieux tels que 
Becoming Neighbours (accueil de réfugiés). Les laïcs spiritains, conjointement à leur 
collaboration directe au Brottier Refugee Services et au comité JPIC, sont pour la 
plupart actifs dans leurs communautés locales sur les questions JPIC. 
Contexte politique, social, économique et religieux 
Une fédération d’anciennes colonies britanniques, le Canada est une démocratie stable 
avec une monarchie constitutionnelle et un gouvernement parlementaire. 
Officiellement, le Canada est un pays bilingue (français et anglais). Cependant, en 
réalité, elle a une population multiculturelle très diversifiée. Au cours des dernières 
décennies, les peuples des Premières nations, soit environ 4 % de la population, sont 
de plus en plus conscients du fait qu’ils se sont fait entendre sur le plan politique en 
demandant réparation des injustices passées. En tant que deuxième plus grand pays de 
la planète du point de vue géographique, le Canada possède de vastes réserves de 
pétrole et est un exportateur important d’énergie, d’aliments et de minéraux. Par 
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conséquent, le Canada est l’une des premières nations commerçantes du monde et est 
économiquement très riche ; néanmoins, il y a un écart croissant entre les « nantis » et 
les « démunis ».  
Avec le déclin du christianisme, qui avait été un élément central et intégral de la 
culture et de la vie quotidienne canadiennes, le Canada est devenu un État laïc 
postchrétien, où la plupart considère la religion comme sans importance dans leur vie 
quotidienne et réduite à une affaire privée. Officiellement, le gouvernement s’engage 
à respecter le pluralisme religieux et n’a pas d’Église officielle. Les chiffres du 
recensement montrent que le groupe qui connaît la croissance la plus rapide est celui 
des personnes qui n’ont pas d’appartenance religieuse.  
Forces et défis  
Les confrères et les laïcs spiritains vivent à proximité les uns des autres dans la région 
du Grand Toronto. Grâce à une planification et à des investissements minutieux, les 
besoins actuels en matière de logement et de financement sont bien organisés et 
suffisants pour répondre aux besoins prévisibles. Les confrères âgés sont bien pris en 
charge, soit dans les communautés Spiritaines, soit ailleurs, en fonction de leurs 
besoins. Le VICS et les Services Brottier pour les réfugiés continuent de s’adapter 
pour répondre aux nouveaux besoins. 
Les opinions parmi les confrères divergent en ce qui concerne l’avenir de la 
Province : soit pour concentrer les forces dans la région de Toronto, soit pour inviter 
des confrères expérimentés d’autres circonscriptions dans la Province à assumer de 
nouveaux ministères/paroisses dans l’Ouest canadien ou au-dessus du cercle arctique, 
là où les évêques ont du mal à trouver des prêtres. En considérant l’avenir, un certain 
nombre de questions importantes doivent être prises en compte, telles que : puisque 
l’âge moyen des membres est de 74 ans, des niveaux plus élevés de soins de santé 
seront nécessaires à l’avenir pour de nombreux confrères ; les diocèses de la région de 
Toronto sont plus ou moins suffisants en clergé ; certaines affectations plus récentes 
n’ont pas fonctionné, pour diverses raisons, suscitant tensions et divisions entre les 
membres ; des questions existent quant à la disponibilité des confrères pour de 
nouvelles initiatives ou fonctions de leadership. En envisageant d’ouvrir de nouvelles 
frontières missionnaires dans l’Ouest du Canada, il faut tenir compte des grandes 
distances géographiques qui existeraient entre les membres, de la forte possibilité que 
des confrères vivent seuls et dans des endroits isolés du groupe principal à Toronto, 
affectant ainsi leur participation à la vie de la Province. Pour certains, c’est triste et 
tragique que la Province semble être en déclin et terminer son cheminement, tandis 
que pour d’autres, le but pour lequel la Province a été fondée a été atteint ; il est donc 
important de pouvoir l’accepter comme un fait de l’histoire. Face à ces tensions et à 
d’autres difficultés, comme le traitement des cas historiques d’abus sexuels, le défi 
consiste à formuler une vision d’avenir et un plan missionnaire pour la province dans 
une société qui devient de plus en plus sécularisée. 
 
2.4.1.9 TRINIDAD, LA PROVINCE DE  
 
REPUBLIQUE DE TRINITE-ET-TOBAGO 
SUPERFICIE : 5,000 KM²  
POPULATION : 1,395,000 
TAUX DE NATALITE : 13‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 26‰ 
ESPERENCE DE VIE : 73 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 66.3%, MUSULMANS 5.8%, NON 
AFFILIE 1.8%, HINDOUS 22.3%, BOUDDHISTS 22.3%, 
RELIGION POPULAIRE 2.0%, AUTRE 1.4%, JUIFS < 0.1%. 
ALPHABETISATION : 99.0% 
PIB/HABITANT : 28,622 USD 
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Histoire et actualité 
Les Spiritains sont arrivés à Trinidad en 1863 en réponse à une demande 
d’engagement dans l’éducation et ont fondé trois écoles : St. Mary’s College (1863, 
actuellement 1200 étudiants), Fatima College (1945, actuellement 900 étudiants) et 
St. Anthony’s College (1969, actuellement 800 étudiants). L’effectif de ces 
établissements pour garçons comprend des étudiants et des membres du personnel de 
diverses confessions et origines culturelles. Il convient également de souligner le 
travail éducatif de SERVOL, co-fondé et dirigé pendant de nombreuses années par un 
Spiritain, qui est né des défis de la Révolution du pouvoir noir de 1970 dans le pays. 
Pendant de nombreuses années, le District a été occupé par des Spiritains irlandais 
jusqu’à ce qu’il devienne la province de Trinidad en 1963. Depuis lors, quatre 
confrères ont été appelés à servir comme évêques au sein de l’Église des Caraïbes.  
Actuellement, la Province compte 20 membres d’origine et 2 membres affectés 
(Hollande et Ghana). Quatre membres d’origine vivent à l’extérieur de Trinidad, (2 
retraités actifs et 2 dans un ministère à plein temps). L’âge moyen des 22 confrères en 
2019 était de 70,6 ans et la médiane était de 74 ans. En 2019, 6 confrères ont été 
affectés à 5 paroisses et 1 confrère à plein temps dans l’éducation, comme directeur 
du Collège de Fatima. Malgré l’âge avancé, beaucoup de confrères sont actifs dans le 
soutien aux paroisses locales ou comme aumôniers. La Province compte trois 
communautés, St Mary’s et Fatima College, qui sont principalement des centres de 
retraite, et Tisserant House, pour la formation initiale, située dans la paroisse 
d’Arouca. 
Contexte politique, social, économique et religieux 
Trinidad et Tobago a obtenu son indépendance du Royaume-Uni en 1962 et est l’un 
des pays les plus riches des Caraïbes en raison de ses réserves de pétrole et de gaz. 
Toutefois, la dépendance à l’égard des cours internationaux du pétrole et du gaz a 
entraîné une dette extérieure importante, un chômage généralisé et des conflits de 
travail. En tant que principal point de transbordement de la cocaïne, la toxicomanie et 
la violence liée aux gangs ont affecté la vie des pauvres et l’industrie du tourisme à 
Tobago. La population des deux îles est principalement d’origine africaine, indienne, 
européenne et chinoise. Le mélange interracial de peuples de différents continents et 
milieux religieux a créé une société culturellement riche et célèbre pour la musique 
calypso et les groupes de percussions de fer.  
Forces et défis 
Le principal ministère de la Congrégation à Trinidad est l’éducation au sein de ce qui 
sont aujourd’hui des écoles subventionnées par le gouvernement. Dans le passé, les 
spiritains Trinidadiens ont généreusement participé à la mission plus large de la 
Congrégation, en particulier au Nigeria, où 16 membres ont travaillé en même temps, 
et aussi à la fondation de la mission au Paraguay en 1967. La Province a aussi ouvert 
sa maison de formation pour accueillir des étudiants d’autres circonscriptions pour 
étudier la théologie et a investi dans la formation d’un formateur, ce qui a contribué à 
donner de l’espérance pour l’avenir. Au cours de longues années de service, les 
Spiritains ont suscité un grand nombre d’amis et d’admirateurs, qui sont une source 
potentielle de vie et de vitalité. La province demeure également ouverte à de 
nouvelles affectations pour les missions. 
Trois Conseils généraux, dont l’actuel, ont exprimé leur profonde inquiétude quant à 
l’avenir de la Province. Au cours des 8 dernières années, la tendance à l’isolement de 
l’ensemble de la famille spiritaine a augmenté à mesure que les membres vieillissaient 
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et que la province se réduisait en nombre. Actuellement, il n’y a pas d’étudiants 
trinidadiens en formation initiale et l’animation des vocations est un défi. Cependant, 
le défi fondamental reste l’élaboration d’une vision réaliste de la vie et de la mission 
spiritaines pour l’avenir à Trinidad.  
 
2.4.1.10 ETATS-UNIS, LA PROVINCE DES 
 
ETATS-UNIS D’AMERIQUE 
SUPERFICIE : 9,834,000 KM²  
POPULATION : 329,065,000 
TAUX DE NATALITE : 12‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 7‰ 
ESPERENCE DE VIE : 79 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 75.5%, MUSULMANS 1.1%, NON 
AFFILIE 18.6%, HINDOUS 0.7%, BOUDDHISTS 0.7%, 
RELIGION POPULAIRE 0.3%, AUTRE 0.8%, JUIFS 1.7%. 
ALPHABETISATION : 95.3% 
PIB/HABITANT : 54,941 USD 
Histoire et actualité  
La présence spiritaine aux Etats-Unis a commencé en 1872 avec l’objectif de servir 
les nouveaux immigrants dans les paroisses et pour l’éducation. La province actuelle 
des États-Unis a été créée le 16 juin 2009 avec la fusion des anciennes provinces de 
l’Ouest et de l’Est, qui ont été créées dans les années 1960. 
Au 31 mars 2019, le nombre total de confrères était de 75, dont 50 sont membres 
d’origine et 25 par affectation. Actuellement, 11 membres d’origine travaillent en 
dehors des États-Unis : en Tanzanie, en République dominicaine, au Mexique, à 
Taiwan et au Vietnam. Dix autres membres sont à la retraite. Il y a aussi 16 laïcs 
spiritains qui ont pris un engagement formel envers la Congrégation. En 2019, l’âge 
moyen des membres d’origine était de 68 ans. 
Les projets missionnaires actuels de la Province comprennent : l’apostolat éducatif, 
impliquant 21 membres, dont la majorité est assignée à l’Université Duquesne, 
Pittsburgh et Holy Ghost Prep., Philadelphie., d’autres sont  engagés à l’ Université de 
San Diego, à la Catholic Theological Union de Chicago, à l’Université St. Thomas 
(Houston), et à Notre Dame High School (Phoenix) ; apostolat paroissial impliquant 20 
Spiritains travaillant dans 20 paroisses en milieu rural et urbain, desservant les 
communautés afro-américaines et immigrantes récentes ; ministère dans la province, 5 
membres impliqués dans des postes administratifs et d’animation et le Spiritan Office 
for Mission Advancement (SOMA – l’Office pour le Développement). Les laïcs 
spiritains servent dans une variété de ministères (JPIC, éducation, plaidoyer, soins 
palliatifs) en collaboration avec les spiritains profès et dans leurs communautés locales.  
Contexte politique, social, économique et religieux 
La Constitution des États-Unis, rédigée en 1789 et dont la forme est restée inchangée 
depuis sa création, a établi un système de gouvernement fédéral. Comme le contexte 
politique, social et économique de chaque État est très différent, les États-Unis, en 
tant que pays, sont extrêmement diversifiés et aux multiples facettes. La diversité des 
approches aux problèmes est devenue évidente pendant la campagne électorale de 
2016, où M. Donald Trump s’est présenté comme un agent du changement qui allait 
ramener des emplois aux États-Unis, mettre fin aux accords commerciaux 
défavorables, réformer les soins de santé et mettre un frein à l’immigration illégale.  
Généralement considéré comme l’une des élections les plus acrimonieuses dans 
l’histoire, M. Trump a été accusé de racisme et de misogynie, et a même réussi à 
s’aliéner de nombreux membres de son propre parti. Au pouvoir, sa rhétorique, 
amplifiée par les médias sociaux en ligne, a continué à diviser les Américains et est 
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considérée par beaucoup comme toxique et gênante. Au niveau fédéral, le climat 
politique actuel a créé une forme de paralysie dans la recherche d’un objectif ou d’une 
orientation commune pour le pays.  
L’économie américaine a continué à prospérer ces dernières années, le taux de 
chômage étant tombé à 3,7 en août 2019 et les salaires en termes réels, après la prise 
en compte de l’inflation, ayant augmenté de 1,5%. Toutefois, d’éventuelles guerres 
commerciales avec la Chine et l’Union européenne et l’escalade des tensions au 
Moyen-Orient font craindre pour l’avenir de l’économie mondiale et perturbé les 
marchés internationaux. 
Les scandales d’abus sexuels en cours et les récents rapports du Grand Jury ont 
stupéfié les fidèles et suscité une crise profonde au sein de la direction de l’Eglise aux 
Etats-Unis. L’impact de ces affaires continuera de se faire sentir dans un avenir 
prévisible, à mesure que les poursuites judiciaires et civiles deviendront du domaine 
public. Mais cette crise est aussi une nouvelle occasion de conversion et 
d’évangélisation avec un engagement plus authentique à vivre l’Évangile, dans une 
Église plus humble et avec un accent sur le modèle du ministre-serviteur. La pression 
publique en faveur de la transparence conduit de plus en plus de diocèses et de 
communautés religieuses à publier des listes de membres qui ont été accusés d’abus 
sexuels sur mineurs. 
Forces et défis 
L’une des forces de la Province des États-Unis est son engagement dans l’éducation et 
les ministères paroissiaux centrés principalement autour du service à la communauté 
afro-américaine et aux immigrants récents. D’autres points forts sont : l’appartenance 
internationale qui a enrichi la mission de la Province ainsi que la dimension 
interculturelle de la vie communautaire ; le soutien de divers projets missionnaires, 
tant dans la Province que dans d’autres circonscriptions ; l’accueil et 
l’accompagnement de confrères ouverts à participer à la mission de la Province ; la 
disponibilité à développer un nouveau modèle pour la mission et la vie 
communautaire spiritaine au service des pauvres, à partir du projet nord-américain 
Beyond Borders et SPARC (Alliance pour le renouvellement des communautés 
spiritaines). 
Le récent Chapitre provincial de 2018 a identifié trois priorités pour la province. Elles 
servent de point de mire pour aller de l’avant : Renforcer notre mission, la 
planification pastorale et la promotion des vocations. D’autres défis comprennent : 
encourager les relations communautaires et développer une plus grande conscience 
d’appartenance à la congrégation parmi les membres ; établir un nouveau foyer pour 
les étudiants spiritains à l’Université Duquesne avec des procédures claires, similaires 
à celles des autres centres de la Congrégation ; obtenir des accords préalables avec 
d’autres Supérieurs de circonscription pour les confrères qui souhaitent étudier ou 
exercer un ministère aux Etats-Unis, et résoudre les cas en suspens des confrères en 
situation irrégulière.  
  
2.5  AMERIQUE DU SUD 
 
2.5.1  UNION DES CIRCONSCRIPTIONS DE L’AMÉRIQUE LATINE (UCAL) 
L’UCAL comprend 6 circonscriptions en Amérique du Sud : 4 au Brésil (Province du 
Brésil et les Groupes de l’Alto Juruá, Amazonie, Sud-Ouest), Groupes de Bolivie et du 
Paraguay.  
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Contexte politique, économique, social et ecclésial 
L’Amérique latine est composée de 20 pays et 13 colonies, avec une population 
estimée en 2016 à plus de 626 millions d’habitants, tandis que l’Amérique du Sud 
compte 12 pays et une population estimée à 432 millions d’habitants. La démocratie 
s’est développée en Amérique latine au cours des dernières décennies et, après la 
montée en puissance de présidents situés plus à gauche, il existe une propension à 
revenir à droite dans certains pays. En général, l’économie de l’Amérique latine a 
continué à croître en 2018 de 1,5 %, mais à un rythme nettement plus lent que prévu. 
Toutefois, dans l’ensemble, la région est marquée par une « forte incertitude et une 
grande volatilité
190
 » dans sa réaction à l’économie mondiale.  
Malheureusement, les niveaux de pauvreté et d’extrême pauvreté (ceux qui souffrent 
de la faim et du manque de logement) ont augmenté en Amérique latine après plus 
d’une décennie de déclin dans la majorité des pays. Dans l’ensemble de l’Amérique 
latine, en 2014, 28,5 % de la population était en situation de pauvreté (168 millions de 
personnes), un pourcentage qui a augmenté à 30,7 % en 2016 (186 millions de 
personnes). L’extrême pauvreté est passée de 8,2 % en 2014 (48 millions de 
personnes) à 10 % en 2017 (62 millions de personnes). Le plus grand obstacle à la 
réduction de la pauvreté et au développement social est l’inégalité structurelle, en 
termes d’accès disproportionné aux revenus et aux services de base tels que 
l’assainissement, l’électricité, les soins de santé, l’éducation et les communications 
(routes et Internet)
191
. La corruption dans les systèmes politique et judiciaire, ainsi que 
les taux très élevés de crimes violents et d’assassinats, contribuent également de 
manière importante au manque de progrès social.  
On estime que 39 % (425 millions) des catholiques du monde vivent en Amérique 
latine. Cependant, les chiffres du recensement indiquent que la région est devenue 
moins catholique au cours des dernières décennies et on prévoit qu’en 2030, les 
catholiques ne seront plus majoritaires. Selon le Pew Research Center, les principaux 
bénéficiaires de la diminution du nombre de catholiques (actuellement 62%) sont les 
Eglises évangéliques pentecôtistes (19%) et les non-affiliés (17%). L’événement le 
plus important pour l’Église catholique d’Amérique du Sud a été le récent Synode 
spécial des évêques pour l’Amazonie, qui s’est tenu en octobre 2019. La région 
panamazonienne est considérée par l’Église comme étant d’une importance vitale pour 
la planète entière, et comme étant dans une crise profonde déclenchée par « la 
destruction et l’exploitation prolongées de l’environnement et par la violation 
systématique des droits des peuples indigènes, ... [qui] provient des intérêts 
économiques et politiques des secteurs dominants de la société actuelle
192
 ». Le 
Synode s’est déroulé dans le contexte de l’Encyclique Laudato Si du Pape François, 
sur la protection de notre maison commune, et comme l’indique le Document 
préparatoire, ses « réflexions dépassent la sphère strictement ecclésiale et 
amazonienne, car elles sont centrées sur l’Église universelle, ainsi que sur l’avenir de 
la planète entière
193
 ».  
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Les spiritains en Amérique du Sud 
Au cours des huit dernières années, une reconfiguration de la composition des 
membres dans les circonscriptions a continué, avec le départ de nombreux Européens 
et l’arrivée d’autres confrères, principalement du continent africain. De 1998 à 2018, 
74 affectations de missionnaires dans l’Union ont été faites par le Conseil Général, et 
de ce nombre, environ 32 (43% dont 5 membres d’origine de l’Union) sont encore 
présents. Cependant, la présence globale des membres profès à l’UCAL continue à 
diminuer, passant de 115 en 2007 à 90 au début de 2019. Depuis 2012, les 
circonscriptions se sont engagées dans un processus de consolidation, de révision ou 
d’adoption de nouvelles priorités.  
La collaboration entre les circonscriptions en Amérique du Sud a une longue histoire 
qui remonte à 1974. Les objectifs généraux et spécifiques de l’UCAL sont décrits dans 
les statuts de l’Union, qui ont été approuvés par le Conseil Général en 2009. Les 
domaines de solidarité et de collaboration commune comprennent : 
a. La « Encontrão da Família Espiritana » (Rencontre de la Famille Spiritaine). La 
13e Encontrão a eu lieu en 2018 à Asunción au Paraguay, avec plus de 100 
participants (profès, sœurs et laïcs associés spiritains). La prochaine Encontrão 
aura lieu à Santa Cruz de la Sierra en Bolivie.  
b. La formation initiale avec le noviciat à San Lorenzo au Paraguay, et le théologat à 
São Paulo. 
c. La rencontre de ceux qui sont en affectation missionnaire au cours de leurs cinq 
premières années dans l’UCAL ;  
d. Les Laïcs Spiritains Associés, accompagnement et participation à un Congrès tous 
les 4 ans ; 
e. La Jeunesse Spiritaine Missionnaire (Juventude Espiritana Missionária -JEM), 
accompagnement et soutien ;  
f. L’animation des vocations dans les circonscriptions ; 
g. Les rencontres annuelles de tous les Supérieurs majeurs qui forment le conseil de 
l’UCAL et du conseil de formation de l’UCAL, composé de formateurs et 
d’animateurs vocationnels. 
 
Forces et défis 
1. Comme nous l’avons déjà souligné, la composition des membres de l’UCAL est 
en train de changer. Au cours des années, le CG a cherché à renforcer la présence 
des Spiritains en Amérique Latine, spécialement par des affectations 
missionnaires. Le résultat est que certaines circonscriptions avec de nouveaux 
confrères ont pu maintenir les projets existants ou en assumer de nouveaux. Mais, 
comme les chiffres le montrent aussi, plus de la moitié de ces nouveaux affectés 
sont parties pour diverses raisons, beaucoup après peu de temps. Une conséquence 
de cela est que la mission spiritaine dans l’UCAL est constamment affaiblie et 
qu’il est parfois difficile d’assurer la stabilité et la continuité de certains projets 
missionnaires aux marges.  
2. Bien qu’un nombre significatif de nouveaux affectés en mission se soient adaptés 
avec succès à la vie dans l’Union, plusieurs sont partis à cause de leur mauvaise 
conduite ou de leur incapacité à s’adapter. D’autres ont eu des difficultés à 
accepter des conseils fraternels ou ont été contestés pour certains de leurs 
comportements et attitudes. Pour des confrères provenant d’autres 
circonscriptions, « il faut une ouverture des cœurs, des têtes et des mains pour 
désapprendre les modèles, les préjugés, les schémas et les structures 




 ». Si des progrès ont été réalisés dans l’accompagnement des 
nouveaux confrères, il faut néanmoins éviter la tentation de se mettre 
immédiatement au travail et accorder plus de temps/investissement dans 
l’apprentissage des langues et des cultures.  
3. Les statistiques indiquent qu’il y a un nombre significatif de confrères, tant 
d’Amérique Latine que d’ailleurs, qui avancent en âge et avec des problèmes 
spécifiques de santé. Certains n’auront pas d’autre alternative que de retourner 
dans leur circonscription d’origine. En regardant vers l’avenir, une plus grande 
planification dans les dispositions ou les structures pour les soins spécialisés et 
l’accompagnement des confrères vieillissants et malades sera nécessaire, ainsi que 
pour assurer des fonds de pension suffisants.  
4. L’adhésion et les vocations futures à la vie religieuse missionnaire spiritaine ont 
longtemps été une préoccupation majeure de l’UCAL. Ce qui est clair, c’est que 
plus d’accompagnement, de préparation et de discernement des candidats est 
nécessaire avant leur entrée et pendant la formation de 1er cycle. Dans toutes les 
circonscriptions, davantage d’engagement, de persévérance et de patience sont 
nécessaires pour promouvoir la vocation spiritaine sous toutes ses formes, frère 
profès, prêtre ou laïc associé.  
5. Comme les sources traditionnelles de revenus se tarissent, il est urgent de créer de 
nouvelles sources pour financer la vie des circonscriptions et, en particulier, pour 
couvrir les coûts relativement élevés de la formation de 2e cycle. Des initiatives 
originales ont été prises pour aider à la viabilité financière. Cependant, le manque 
de capital à investir, de personnes formées dans les domaines techniques de la 
gestion immobilière, de la gestion financière, de la rédaction de projets et de la 
planification des besoins financiers futurs, restent un défi pour toutes les 
circonscriptions dans un avenir proche. 
6. La question de l’intégration entre les quatre circonscriptions du Brésil est discutée 
depuis un certain temps à différents niveaux. Cependant, tout mouvement dans 
cette direction doit prendre en considération les réalités historiques, pastorales, 
culturelles et géographiques de chaque circonscription. 
REPUBLIQUE FEDERALE DU BRESIL 
SUPERFICIE : 8,516,000 KM²  
POPULATION : 211,050,000 
TAUX DE NATALITE : 14‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 15‰ 
ESPERENCE DE VIE : 76 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 88.1%, MUSULMANS < 0.1%, 
NON AFFILIE 8.4%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 
0.1%, RELIGION POPULAIRE 3.2%, AUTRE 0.1%, JUIFS < 
0.1%. ALPHABETISATION : 91.7% 
PIB/HABITANT : 13,755 USD 
Contexte politique, économique, social et religieux 
Bien que le Brésil soit la sixième économie mondiale, il peine à se remettre de la 
récession et compte plus de 12 millions de chômeurs (12 % de la population active). 
Une série de scandales a envoyé de nombreux hommes politiques de haut rang en 
prison pour corruption, notamment l’ancien président Luiz Inácio Lula da Silva, qui, 
pendant son mandat, a contribué à sortir environ 30 millions de Brésiliens de la 
pauvreté. Au cours des dernières années, ces crises ont ravagé le Brésil et il y a eu un 
changement notable dans les attitudes politiques, sociales et religieuses vers la droite 
et les opinions plus traditionnellement conservatrices. Ce changement est 
particulièrement évident en matière de droit et d’ordre public. Les observateurs ont 
attribué ce phénomène à la peur croissante des Brésiliens face à la criminalité violente 
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qui est en augmentation. L’articulation la plus claire de ce changement a peut-être été 
la montée en puissance de Jair Messias Bolsonaro, un ancien officier devenu membre 
du Congrès, qui a été élu président du Brésil à la fin de 2018. A une époque où la 
corruption a terni la classe politique brésilienne, son zèle pour la loi et l’ordre, ses 
rapports avec les évangélistes brésiliens et son discours d’extrême droite ont 
transformé ce qui serait normalement des faiblesses flagrantes dans sa campagne 
électorale en atouts qui l’ont fait élire. 
Ce glissement vers la droite s’est accompagné d’une croissance massive des Églises 
évangéliques et pentecôtistes du pays, qui constituent la majeure partie du 
protestantisme brésilien (environ 70 %). Bien que le Brésil ait la plus grande 
population catholique de tous les pays du monde avec 123 millions d’habitants, 
certains experts estiment que d’ici 2030, ils pourraient bien constituer une minorité. 
La croissance des Églises évangéliques et pentecôtistes se situe principalement dans 
les quartiers pauvres et plus profondément dans le nord du Brésil, qui représente la 
plus petite part du PIB du pays. Ces Églises ont particulièrement bien réussi à 
s’adapter à la culture brésilienne, où beaucoup de gens s’appuient sur leurs goûts et 
leurs expériences subjectives personnelles. Généralement connues pour leurs 
pratiques charismatiques, telles que l’imposition des mains pour la guérison, les 
exorcismes et le parler en langues, elles mettent l’accent sur une relation personnelle 
avec Jésus comme réponse à tous les problèmes personnels et financiers de leurs 
fidèles. Il faut aussi noter que ces Églises au Brésil sont maintenant une force 
politique majeure et ont obtenu une majorité au Congrès national qui leur permet 
d’influencer l’orientation future du pays.  
Contexte spécifique de l’Acre (Alto Juruá) et de l’Amazonie 
Comme ces deux Etats possèdent de nombreuses ressources naturelles, la tendance est 
que divers groupes d’intérêt exploitent ces ressources sans tenir compte des 
conséquences de leurs actions sur les populations autochtones et autres populations 
locales. Par conséquent, la surpêche, la destruction de l’environnement et des lacs 
reste un défi pour toute la région. Comme le confirme le document de travail du 
Synode panamazonien, « la dévastation de la région et la pauvreté ont provoqué un 
grand déplacement de la population en quête d’une vie meilleure » (70). Cela a 
entraîné à son tour une augmentation des migrations et de l’urbanisation dans la 
région, de sorte que beaucoup se retrouvent maintenant dans des villes et des cités qui 
« manquent d’infrastructures et de ressources publiques nécessaires pour répondre aux 
besoins de la vie urbaine » (71) tandis que les communautés rurales luttent pour 
survivre. Le chômage est élevé, en particulier chez les jeunes, et la violence a 
considérablement augmenté ces dernières années. Le travail le plus stable est celui 
d’employé d’État ou fédéral. Bien qu’il existe de nombreux grands ranchs, des projets 
d’exploitation minière, de coupe de bois et de pêche dans les deux États (AC et AM), 
pour les gens ordinaires, la pêche, l’agriculture de subsistance et les petites entreprises 
sont courantes. De plus, comme il s’agit d’une région frontalière, le trafic illégal 
d’êtres humains et de stupéfiants, la consommation locale de drogues, tout cela 
constitue des problèmes sociaux majeurs, malgré une forte présence militaire dans la 
région. Ces problèmes sont aggravés par la situation géographique des deux États, où 
le transport se fait souvent uniquement par avion ou par bateau et, selon l’option 
choisie, est parfois très coûteux, peu fiable ou long. 
Tant dans les centres urbains que dans les communautés au bord des fleuves, les 
chrétiens pratiquants sont en général très engagés dans leur communauté de foi. Les 
catholiques accordent une grande importance à la dévotion populaire (fêtes 
patronales, neuvaines) et à la célébration des sacrements. Cependant, dans les 
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communautés au bord des fleuves, l’une des plus grandes difficultés est la rareté des 
visites pastorales des prêtres et des agents pastoraux, ainsi que la migration constante 
des responsables formés. Cela a rendu la continuité difficile et a facilité la croissance 
des sectes évangéliques dans toute la région. 
 
2.5.1.1 L’ALTO JURUA, LE GROUPE DE 
Histoire et actualité 
Les Spiritains ont une présence continue dans la Vallée de l’Alto Juruá, Acre, depuis 
1917. En 1919, la région a été prise en charge comme zone missionnaire de la Province 
d’Allemagne. En 1931 fut fondée la prélature de l’Alto Juruá qui, en 1987, devint le 
diocèse de Cruzeiro do Sul. Avec le départ de Dom Mosé Pentelo CSSp au début de 
2019, la lignée continue des évêques spiritains de la région s’est interrompue.  
En 2007, la circonscription comptait 13 membres. Actuellement il y en a 8 de 4 pays, 
à savoir l’Allemagne, l’Angola, le Ghana et la République Démocratique du Congo 
(RDC). Le siège du Groupe est à Cruzeiro do Sul, situé à 730 km de la capitale Rio 
Branco. Le Groupe a les projets et engagements suivants : deux paroisses (Aparecida 
à Cruzeiro do Sul et São José à Tarauacá avec la zone de Jordão) et la zone pastorale 
missionnaire de Santa Luzia. Parmi les autres activités, on peut citer : les aumôneries 
de la santé et des prisons ; l’assistance pastorale aux communautés au bord des 
fleuves ; la participation à deux projets d’aide aux toxicomanes ; l’animation des 
vocations spiritaines ; les Laïcs Spiritains Associés. 
Forces et défis 
Le premier point à souligner est la présence de six jeunes confrères de divers pays 
d’Afrique. L’histoire et la contribution des Spiritains dans la région sont bien connues 
et appréciées parmi les gens et dans l’Eglise locale. Chaque année, le Groupe tient une 
assemblée et d’autres rencontres qui réunissent tous les membres, qui sont des 
moments importants de partage, de dialogue, d’évaluation, de planification et de 
célébration. Ces dernières années, le Groupe a renouvelé ses liens avec la 
circonscription voisine de l’Amazonie et ils discutent d’une communauté de 
formation commune pour le premier cycle à Manaus.  
Au cours des dix dernières années, de nombreux confrères allemands sont partis et le 
Groupe s’est internationalisé. Cependant, il reste une forte mentalité allemande et un 
sentiment de dépendance extérieure pour la viabilité financière du Groupe. Les 
principaux défis sont : la création d’un sens de l’accueil, de l’appartenance et de 
l’’engagement à long terme dans la mission parmi ceux qui arrivent ; l’organisation 
des finances et des sources de revenus qui est devenue une question de plus en plus 
urgente pour la viabilité du Groupe ; l’absence de Spiritains brésiliens, qui aiderait à 
l’inculturation et à forger des liens avec d’autres circonscriptions spiritaines. 
 
2.5.1.2 AMAZONIE, LE GROUPE D’ 
Histoire et actualité 
L’histoire de la présence des Spiritains dans la région a commencé à Belém, Pará, en 
1885. Cependant, en 1897, les Spiritains ont commencé à travailler à Manaus et avec 
les peuples indigènes et les récolteurs de caoutchouc à Tefé et le long des rivières de la 
région. En 1946, la Préfecture Apostolique de Tefé a été confiée à la Province des 
Pays Bas et, en 1952, la Prélature de Tefé a été créée. Dom Sergio Castriani a été le 
dernier évêque spiritain de la Préfecture de 1998 à 2012, date à laquelle il est devenu 
archevêque de Manaus. 
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Il y avait 13 membres affectés en 2007. Actuellement, le Groupe est composé de 9 
membres de 6 nationalités (Brésil, Porto Rico, Portugal, Paraguay, Tanzanie, Nigeria). 
Il y a aussi trois nouveaux affectés qui doivent arriver. Un ancien membre est l’évêque 
de Ponta de Pedras, Pará. L’administration du Groupe se trouve dans la ville de Tefé, 
située à 525 km par avion ou 595 km par le fleuve à l’ouest de Manaus. Les 
engagements du Groupe sont les suivants : 3 paroisses (Tefé, Fonte Boa, Mission) 
dans la Prélature de Tefé et 1 paroisse dans l’Archidiocèse de Manaus. Les confrères 
sont également impliqués dans la pastorale des prisons, l’assistance pastorale aux 
communautés du bord des fleuves, les projets d’aide aux toxicomanes et la prévention 
du trafic d’êtres humains. Le groupe compte également 3 candidats à différents stades 
de la formation initiale.  
Forces et défis 
Le Groupe a une présence très appréciée dans la Prélature de Tefe. Les Spiritains ont 
joué un rôle important dans la création de structures pastorales, dans la formation d’un 
laïcat adulte et dans le souci de l’environnement, y compris un long engagement dans 
la préservation des réserves halieutiques et des lacs de la région. Tous les membres 
vivent en communauté et chaque année le groupe tient deux assemblées. Les confrères 
ont fait des efforts pour accueillir de nouveaux membres et le Groupe a mis à jour son 
coutumier. Le Groupe a obtenu une propriété à Manaus et, en collaboration avec Alto 
Juruá, a l’intention d’établir une communauté de 1er cycle. Le Groupe a aussi choisi 
d’accompagner et de s’engager dans la formation de Laïcs Spiritains Associés. 
Les principaux défis sont : a) le fort taux de roulement du personnel qui arrive et quitte 
la mission après peu de temps, pour diverses raisons dont le manque de préparation et 
l’incapacité de s’adapter à la réalité de l’Amazonie ; b) la nécessité d’investir dans les 
vocations spiritaines locales pour la Congrégation ; c) la recherche de solutions à court 
et moyen terme à la question de l’autonomie financière. 
 
2.5.1.3 BOLIVIE, LE GROUPE DE LA 
 
ÉTAT PLURINATIONAL DE BOLIVIE  
SUPERFICIE : 1,099,000 KM²  
POPULATION : 11,513,000 
TAUX DE NATALITE : 22‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 49‰ 
ESPERENCE DE VIE : 71 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 94.0%, MUSULMANS < 0.1%, 
NON AFFILIE 4.1%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 
0.1%, RELIGION POPULAIRE 0.8%, AUTRE 0.9%, JUIFS < 
0.1%. ALPHABETISATION : 92.5% 
PIB/HABITANT : 6,714 USD 
 
Histoire et actualité 
La mission spiritaine en Bolivie a commencé le 5 février 2003, commémorant le 300e 
anniversaire de la fondation de la Congrégation par Claude Poullart des Places. La 
première communauté était composée de trois membres, un Mexicain et deux 
Brésiliens (dont une femme laïque spiritaine), dans la paroisse de San Juan Bautista à 
Santa Cruz de la Sierra. En 2009 a été inaugurée une maison principale des Spiritains, 
dédiée au Père Claude Poullart des Places et le 9 mars 2014, une deuxième 
communauté a été ouverte dans la ville intérieure de Buena Vista, également dans 
l’archidiocèse de Santa Cruz. A la demande des membres de la mission et des 
supérieurs de l’UCAL, le Conseil général a approuvé la création du Groupe de Bolivie 
le dimanche de la Pentecôte, 9 juin 2019.  
Le Groupe compte 5 confrères (1 du Cap Vert, 2 du Portugal, 1 du Ghana, 1 d’Haïti), 
une Laïque Spiritaine et un étudiant en stage (PME) de Tanzanie. Actuellement, un 
prêtre diocésain brésilien, qui est intéressé à rejoindre les Spiritains, participe 
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également à la mission. Les engagements du Groupe comprennent : 2 paroisses dans 
la ville de Santa Cruz (San Juan Bautista et Maria de Nazaret) et 1 paroisse à Buena 
Vista (Los Santos Desposorios). Les membres sont également impliqués dans : 
Activités JPIC pour l’environnement ; dans VIVAT (droits humains) ; la pastorale des 
prisons à Pamasola, qui est la plus grande prison du pays ; l’aumônerie hospitalière ; 
un centre (Centro Espiritano de Capitación CESCAP) pour le développement humain 
intégral, en donnant la priorité aux femmes et aux enfants ; l’animation vocationnelle ; 
l’accompagnement d’un groupe de Laïcs Spiritains Associés et de jeunesse spiritaine. 
Contexte politique, économique, social et religieux 
La Bolivie est un pays riche en ressources naturelles constituées principalement de 
réserves de gaz naturel (2ème en Amérique du Sud) qui sont exportées 
essentiellement vers le Brésil et l’Argentine. Cependant, la Bolivie reste l’un des pays 
les plus pauvres et les moins développés d’Amérique latine, avec une forte inégalité 
de revenus et, à cet égard, elle se classe au 30e rang parmi les 32 pays de la région des 
Amériques, seulement au-dessus de Cuba et du Venezuela. On estime que 40% de la 
main-d’œuvre du pays est employée dans le secteur agricole et la Bolivie est l’un des 
principaux producteurs mondiaux de coca, par les agriculteurs les plus pauvres, la 
plante utilisée pour produire la cocaïne. Au cours des 3 dernières années (2015-18), 
les dépenses publiques ont représenté 41,1% du PIB du pays et les déficits budgétaires 
ont été en moyenne de 7% avec une dette publique équivalente à 51% du PIB. En 
dépit des gains économiques, la pauvreté et les tensions sociales demeurent avec près 
de 40 % des Boliviens vivant sous le seuil de pauvreté. D’autres indicateurs sociaux, 
tels que le taux de scolarisation et l’espérance de vie, sont également bien inférieurs 
aux moyennes de l’Amérique latine et des Caraïbes.  
La Bolivie est le pays le plus élevé d’Amérique du Sud, avec environ un tiers de la 
nation dans les montagnes des Andes, les 2/3 de la population étant des peuples 
autochtones. Par conséquent, les cultures des hautes terres Aymara et Quechua 
influencent une grande partie du mode de vie de la nation. De nombreux Boliviens, 
même dans les villes, conservent leur culture indigène d’origine et mélangent les 
pratiques catholiques avec les fêtes religieuses, les croyances et les traditions andines. 
Ceci est particulièrement évident dans la commémoration du 1er novembre, « la fiesta 
de los muertos ». Sur le plan politique, des dictatures militaires ont gouverné la 
Bolivie pendant une grande partie de son histoire depuis son indépendance au début 
des années 1800. À la fin du 20e siècle, le régime civil est revenu. En 2005, les 
électeurs ont élu Evo Morales, considéré par beaucoup comme le premier président 
autochtone de la nation, qui brigue un quatrième mandat. Malgré les récents progrès 
sociaux, la corruption, l’ingérence politique dans la liberté d’expression, les violations 
des droits de l’homme, les menaces contre l’indépendance de la justice, l’impunité 
pour les crimes violents et la violence domestique contre les femmes, et le travail des 
enfants sont autant de préoccupations majeures.  
Forces et défis  
L’internationalité, la jeunesse et l’énergie des membres sont frappantes. Le Groupe a 
depuis le début une vision de la mission et continue à travailler sur un plan de viabilité 
financière. Le style de vie des membres est marqué par la simplicité et l’accent est mis 
sur la vie en communauté. Les membres se rassemblent pour des réunions régulières 
et d’autres célébrations spiritaines tout au long de l’année et lors d’occasions spéciales 
avec les personnes avec qui ils travaillent. Le groupe a lancé un projet agricole et les 
contributions financières locales des paroisses se sont améliorées. Actuellement, il y a 
un candidat qui fait des études de 1er cycle au Paraguay et qui se prépare au noviciat. 
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Il existe un potentiel pour d’autres candidats et pour créer un groupe de Laïcs 
Spiritains Associés. 
Depuis le début de la mission, il y a eu une grande mobilité du personnel, par 
exemple, sur les 12 affectations missionnaires faites entre 2002-2018, il n’en reste que 
5. Les raisons en sont : les difficultés d’accompagnement ; le manque de maturité 
personnelle, les conflits interpersonnels et l’inadaptation à la vie communautaire ; 
l’incapacité de s’adapter au rythme et à la culture des gens ; le non respect des limites 
dans le ministère ; les difficultés d’acceptation du modèle de l’Église et des pratiques 
religieuses locales ; les difficultés d’apprentissage de l’espagnol. Les principaux défis 
sont : la stabilité du Groupe, en mettant davantage l’accent sur l’accompagnement des 
nouveaux membres dans leur adaptation ; la capacité des membres à travailler sur les 
relations interpersonnelles, surtout en cas de conflits, afin de créer des communautés 
interculturelles de soutien ; la collaboration de tous les membres pour travailler à la 
viabilité financière du Groupe, surtout pour faire face aux coûts des vacances 
internationales, des soins de santé, des plans de retraite et d’un futur programme de 
formation ; l’expansion future du Groupe dans un deuxième diocèse en Bolivie. 
 
2.5.1.4 BRESIL, LA PROVINCE DU 
 
Histoire et actualité 
La Province a été fondée le 2 février 1990, à partir d’un des six districts (District du 
Brésil Sud - Allemands) existant à cette époque. Son siège est dans la ville de São 
Paulo. Les confrères brésiliens qui appartenaient aux autres Districts sont devenus 
automatiquement membres de la nouvelle Province. Depuis sa création, la Province a 
fait de la formation initiale une priorité avec les autres circonscriptions qui collaborent 
en envoyant des formateurs, des candidats et des ressources financières. En 2003, le 
District du Sud-Est (portugais) et en 2011 le District Central (néerlandais) ont été 
intégrés à la Province.  
En 2007, il y avait 49 membres affectés (y compris les 14 confrères du District 
Central). Actuellement il y a 39 membres par affectation (27 Brésiliens et 12 d’autres 
circonscriptions) de sept nationalités. Quatre Brésiliens et un confrère allemand, 
originellement membres de la Province, sont évêques au Brésil. Il y a aussi quatre 
autres confrères brésiliens nommés dans d’autres circonscriptions et deux membres 
profès temporaires. En 2019, la Province comptait 6 candidats au prénoviciat. Les 
engagements de la Province comprennent : 8 paroisses dans 5 états, qui impliquent la 
formation des responsables, la pastorale de la santé, la pastorale des prisons, les 
œuvres sociales comme les centres de soins et l’aide aux sans-abri ; 2 communautés 
de formation à São Paulo ; l’administration à São Paulo ; et la pastorale de 
l’enseignement universitaire. La province compte un grand nombre de laïcs, y 
compris des jeunes, intéressés à collaborer à la mission spiritaine.  
Forces et défis 
La Province organise une assemblée annuelle et une retraite, auxquelles tous les 
confrères participent normalement. Dans la Province, on met fortement l’accent sur la 
vie communautaire. Au cours des huit dernières années, la Province a continué à 
investir dans les soins de santé de tous les confrères et à travailler sur la question de la 
viabilité financière ; les contrats avec sept diocèses, la poursuite du projet Pro-Ame 
(soutien financier mensuel volontaire pour la formation), les revenus de six contrats 
de location et les contributions de chaque confrère salarié. Les nouvelles affectations 
de missionnaires ont été accueillies favorablement et des efforts ont été faits pour les 
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intégrer dans la vie et la mission de la Province. En général, les confrères sont connus 
pour leur engagement et leur travail acharné, la simplicité de leur style de vie et leur 
engagement avec les pauvres. 
Dès sa fondation, deux œuvres dans les régions les plus pauvres du nord et du nord-est 
(Vilhena et Juazeiro) ont été initiées et considérées comme représentatives de la 
nouvelle mission de la Province brésilienne. Cependant, les deux ont été fermées pour 
plusieurs raisons. Aussi, une zone pastorale dans la zone orientale de la ville de São 
Paulo et une nouvelle initiative missionnaire à Rio Sono, Tocantins, ont toutes deux été 
fermées comme projets spiritains en 2017 et 2018 respectivement. Par conséquent, les 
engagements actuels de la Province sont essentiellement hérités des anciens Districts. 
Les principaux défis comprennent : a) la clarification de l’identité missionnaire de la 
Province ; b) la formation et la spécialisation continue des confrères capables de 
répondre aux nouveaux défis missionnaires, y compris l’administration et la formation 
initiale ; c) la gestion des ressources financières ; d) la préparation d’un espace 
approprié pour le soin des confrères malades et âgés ; e) la réorganisation et la 
collaboration avec d’autres circonscriptions dans l’animation des vocations et 
l’accompagnement des Laïcs Spiritains Associés ; f) l’accueil des membres d’autres 
circonscriptions pour les stages (PME) et les affectations missionnaires. 
 
2.5.1.5 BRESIL SUD-OUEST, LE GROUPE DU 
Histoire et actualité 
Le Groupe du Brésil Sud-Ouest a commencé avec l’arrivée de six confrères de la 
Province d’Irlande à Rio de Janeiro en 1963. Le premier Chapitre du District, avec 31 
membres en 1971, s’est tenu dans un contexte de mise en œuvre des récentes 
conclusions du Concile Vatican II et de la Conférence de Medellin (1968). Adoptant 
l’« option pour les pauvres » comme orientation principale, de nombreux confrères se 
sont déplacés vers les nouvelles périphéries qui se développent dans les grandes villes 
brésiliennes et les nouvelles zones de migration comme le nouvel état de Rondônia.  
Il y avait 22 membres en 2007, mais actuellement le Groupe compte 13 membres par 
affectation, 11 Irlandais et 2 Capverdiens. Le Groupe a également accueilli un 
étudiant de Zambie en stage (PME), et un confrère angolais a été récemment nommé. 
Le Groupe a demandé des affectations missionnaires pour continuer ses priorités : le 
travail pastoral dans les favelas (bidonvilles) de Vila Prudente, São Paulo ; le travail 
avec les jeunes et la formation des jeunes leaders dans le Centre pour 
l’Autonomisation de la Jeunesse (CCJ) fondé par un Spiritain www.ccj.org.br, qui est 
reconnu comme un centre de formation national et international ; et la paroisse 
périphérique de Santíssima Trinidade, Perus, Brasilândia, dans l’Archidiocèse de São 
Paulo. D’autres confrères continuent à travailler à temps partiel dans les zones 
pastorales périphériques et dans la pastorale des prisons, surtout auprès des 
prisonniers étrangers.  
Forces et défis  
Le Groupe organise deux réunions annuelles pour tous ses membres, dont une journée 
portes ouvertes pour les bénévoles et les employés associés au Groupe. Cette journée 
portes ouvertes s’est avérée importante pour créer une atmosphère et un sens de la vie 
positifs pour la circonscription. Dans leur plan stratégique (2019-2021), il y a un 
consensus sur le fait que l’avenir du Groupe sera avec moins de membres de diverses 
nationalités, concentrés sur des priorités spécifiques parmi les plus nécessiteux. Le 
Groupe continue à soutenir et à participer aux projets communs de l’UCAL, tels que 
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la formation initiale, les Laïcs Spiritains Associés, la Jeunesse Missionnaire Spiritaine 
(JEM) et l’animation des vocations.  
Les principaux défis comprennent : l’accueil et l’accompagnement des nouvelles 
affectations missionnaires et des étudiants en stage (PME) ; la préparation des 
confrères et la prévision de structures qui soutiennent la vie communautaire 
interculturelle ; l’organisation des ressources financières actuelles pour assurer la 
viabilité future des projets missionnaires prioritaires de la circonscription, car le 
Groupe est actuellement dépendant de sources extérieures et n’a pas de revenus fixes 
au Brésil.  
 
2.5.1.6 PARAGUAY, LE GROUPE DU 
 
REPUBLIQUE DU PARAGUAY 
AREA : 407,000 KM²  
POPULATION : 7,045,000 
TAUX DE NATALITE : 21‰ 
TAUX DE MORT. INFANTILE : 21‰ 
ESPERENCE DE VIE : 74 ANS 
 
RELIGIONS : CHRETIENS 96.9%, MUSULMANS < 0.1%, NON 
AFFILIE 1.1%, HINDOUS < 0.1%, BOUDDHISTS < 0.1%, 
RELIGION POPULAIRE 1.7%, AUTRE 0.2%, JUIFS < 0.1%.  
ALPHABETISATION : 95.1% 
PIB/HABITANT : 8,380 USD 
Histoire et actualité 
Le groupe du Paraguay a commencé en 1967, quand des confrères de la Province de 
Trinidad sont arrivés pour « fonder » la Mission de Lima, dans le diocèse de 
Concepción. En 1975, il y eut une persécution de l’Eglise au Nord du pays, surtout 
des Communautés Ecclésiales de Base, qui commença dans une communauté 
appartenant à la paroisse de Lima gérée par les Spiritains. Ces événements et les 
différentes approches pastorales des membres ont créé des divisions au sein du 
Groupe. Lors du Conseil général élargi en 1977, le Paraguay a été déclaré « priorité » 
pour la Congrégation, avec l’Angola et le Pakistan, et un appel a été lancé pour 
rassembler des volontaires afin de former une équipe internationale. 
En 2007, il y avait 16 membres par affectation. Actuellement, il y a 12 confrères de 9 
nationalités : Nigeria, 3 ; Portugal, 2 ; Mexique (de la Province d’Espagne), 1 ; 
Paraguay, 1 ; Cap Vert, 1 ; Angola, 1 ; République Démocratique du Congo, 1 ; Sierra 
Leone, 1 ; Malawi 1. La circonscription compte également un évêque spiritain et un 
membre d’origine en mission en Amazonie. Le groupe a un profès définitif et un 
profès temporaire, étudiant en théologie à São Paulo, et 3 candidats au pré-noviciat. 
Les engagements du Groupe sont les suivants : 2 paroisses dans le diocèse de San 
Pedro (Lima, General Resquín et Villa del Rosario) et 2 paroisses dans les villes 
d’Asunción (San Pablo) et de San Lorenzo (Nuestra Señora Virgen del Rosario) ; 2 
maisons de formation, à San Lorenzo le noviciat international de l’UCAL et, à 
Fernando de la Mora, le 1er cycle et le postulat. La maison principale, Casa Jacques 
Laval, à Asunción, sert de centre administratif et de lieu d’accueil pour les membres 
et tous les visiteurs. Le Groupe s’est développé et est soutenu par de nombreux 
bienfaiteurs locaux. Les Laïcs Spiritains Associés, « Gotas de Amor » un projet pour 
les enfants de la rue, et les jeunes Spiritains (JEM) font partie du projet missionnaire 
du Groupe. 
Contexte politique, économique, social et religieux 
Malgré les troubles politiques, la corruption et les problèmes économiques chroniques 
depuis sa sortie de la dictature du général Alfredo Stroessner en 1989, le Paraguay a 
réussi, au cours des 15 dernières années, à s’engager sur la voie de la croissance 
économique, avec des améliorations des infrastructures telles que les routes, 
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l’électricité, l’assainissement, l’Internet, etc. L’économie du Paraguay est tributaire de 
l’énergie hydroélectrique et de l’agriculture, une grande partie des terres appartenant à 
un petit nombre d’individus. Les gouvernements successifs ont été lents à mettre en 
œuvre la réforme foncière. Avec un taux de croissance économique de 4,5 % entre 
2004 et 2017, les indices de pauvreté totale et d’extrême pauvreté ont diminué, 
atteignant des minimums historiques de 26 % et 4 % respectivement. Il y a également 
eu une croissance rapide des revenus des 40 % de la population les plus pauvres. La 
classe moyenne a presque doublé depuis 2003, pour atteindre 38 % de la population 
totale en 2015. Malgré les progrès réalisés, la réduction de la pauvreté reste un défi 
majeur. Pour assurer la poursuite du développement social et pour rompre la 
transmission intergénérationnelle de la pauvreté et des inégalités, l’État devra 
accroître sa capacité à fournir des services publics tels que la santé, l’éducation 
(primaire et secondaire) et un système de formation professionnelle et qualifiante pour 
ses citoyens. La région de la Triple Frontière, où le Paraguay rencontre l’Argentine et 
le Brésil, est depuis longtemps associée au trafic de drogue et à d’autres formes de 
contrebande. La majorité de la population est d’origine mixte espagnole et guarani. La 
langue indigène guarani est largement parlée, en particulier dans les zones rurales, 
l’espagnol étant surtout parlé dans les villes. 
Forces et défis 
Le groupe reste très international dans sa composition, avec des confrères jeunes ou 
expérimentés qui se concentrent sur les contextes missionnaires intérieurs et urbains. 
Le Groupe se réunit régulièrement et tous ses membres y participent. En ce qui 
concerne la viabilité financière, le Groupe fait des efforts importants pour établir des 
sources locales de revenus : contributions de la communauté locale ; réseau de 
bienfaiteurs locaux ; aménagement d’un terrain à Fernando de la Mora pour des 
logements locatifs. Même s’il y a peu de vocations, il y a un intérêt pour la vie 
religieuse et missionnaire. Les membres du groupe sont actifs dans les réunions et les 
événements de l’UCAL.  
Les principaux défis sont : la fragilité continue, tant au niveau financier qu’au niveau 
du personnel du Groupe, malgré les nombreux efforts déployés ; la grande mobilité 
des confrères qui a obligé le Groupe à se retirer de certaines œuvres prioritaires et a 
empêché la continuité dans un certain nombre d’engagements ; l’accompagnement 
des nouvelles affectations missionnaires et des étudiants en stage (PME), avant et 
après leur arrivée, surtout dans l’apprentissage des langues (espagnol et guarani) et 
dans l’adaptation à la vie communautaire et à la mission. 
 
 
 III. LA MISSION SPIRITAINE APRES BAGAMOYO  
 
 
3.1  JUSTICE, PAIX ET INTEGRITE DE LA CREATION 
Dans sa règle de 1849, notre Vénérable Père François Marie Paul Libermann 
encourageait ses missionnaires à se faire les avocats, les soutiens et les défenseurs 
des faibles et des petits, contre tous ceux qui les oppriment (N.D.X, 517 ; RVS 14). 
Cela a motivé les actions multiformes de Spiritains pour la justice, la paix et 
l’intégrité de la création (JPIC). L’engagement spiritain pour la JPIC a reçu une 
impulsion plus forte lors du Chapitre général de 2012 tenu à Bagamoyo, en Tanzanie. 
Discernant les signes des temps et les diverses réalités de notre monde postmoderne 
qui exigent une action en faveur de la justice, de la paix et de l’intégrité de la 
création, Bagamoyo 1.21 a demandé à chaque circonscription «et, dans la mesure du 
possible, à toutes les unions de circonscriptions » d’avoir un coordonnateur pour la 
JPIC. 
 
3.1.1 ACTIVITES JPIC APRES BAGAMOYO 
Le service de JPIC à la maison généralice avait contacté les supérieurs majeurs des 
différentes circonscriptions pour demander la nomination d’un confrère/associé qui 
serait responsable de JPIC dans leurs circonscriptions et collaborer avec l’office de 
JPIC à la maison généralice. De nombreuses circonscriptions ont répondu ; certains 
coordinateurs demandaient une description de leur travail. Le bureau du généralat a 
répondu à ce besoin en rédigeant une description du travail du coordinateur JPIC 
d’une circonscription. Ce document a été envoyé aux supérieurs et aux coordinateurs 
de chaque circonscription. Il est décevant que, malgré les rappels répétés aux 
circonscriptions et unions de se conformer à Bagamoyo 1.21, seul un petit nombre 
d’entre elles l’aient fait, et encore plus regrettable est le fait que certains des 
candidats proposés restent parfois des coordinateurs sur papier mais ne sont pas très 
actifs localement. 
L’Union des circonscriptions d’Europe (UCE) qui, avant Bagamoyo 2012, disposait 
d’un bureau et d’un coordinateur de JPIC, et l’Union des circonscriptions d’Afrique 
de l’Est (UCEAF) ont organisé des réunions de leurs coordinateurs JPIC en réponse à 
Bagamoyo 1.21. Actuellement, l’UCE est en dialogue avec la Conférence spiritaine 
des Circonscriptions de l’Afrique et des Îles (CSCAI) afin d’initier une réponse 
spiritaine à la « tragédie méditerranéenne » de migrants en provenance d’Afrique et 
du Moyen-Orient à la recherche de meilleures conditions de vie en Europe. Ils ont 
proposé une réponse spiritaine à cette tragédie dans les pays d’origine, de transit et de 
destination finale. L’UCEAF a élaboré un programme JPIC pour les circonscriptions 
en Afrique de l’Est. Ce programme tiré du Guide pour la formation de spiritains 
détaille le contenu ainsi que la méthode permettant d’initier les confrères en 
formation à la dynamique de l’activisme de JPIC. 
Bagamoyo 1.27 a noté que l’action de JPIC peut être étroitement liée au dialogue 
interreligieux (DIR). En effet, le Conseil général (CG) a concrétisé cette relation en 
confiant au coordonnateur de JPIC la tâche de coordonner les activités du DIR dans 
la Congrégation. Le bureau JPIC / DIR a créé un bulletin trimestriel JPIC / DIR. Ce 
bulletin s’inspire de diverses initiatives JPIC / DIR dans différentes parties du monde 
et est devenue un véhicule pour l’animation de confrères. C’est un outil pour partager 
les expériences intra-Spiritaines pour la JPIC et pour apprendre les uns des autres. Le 
bulletin d’information Spiritaine JPIC, ainsi que le bulletin d’information du bureau 
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JPIC de l’USG / UISG, étaient régulièrement envoyés aux supérieurs et aux 
coordinateurs des circonscriptions. 
Plusieurs unions et circonscriptions ont organisé des événements pour la réflexion et la 
formation sur les questions relatives à la JPIC, animés par le coordinateur de la 
Maison généralice de JPIC, notamment l’Assemblée spiritaine du Portugal (Barcelos 
2018), le Symposium sur la mission en Amérique latine (UCAL 2019), la visite de 
JPIC en Angola (2019) et la rencontre internationale des formateurs (Dakar 2019). Ces 
événements ont servi de plateformes pour diffuser des idées, des idéaux, des questions 
et des thèmes relatifs à la JPIC par le biais de nouvelles sur des radios, des sites Web, 
des journaux et des réseaux sociaux. 
 
3.1.2 COLLABORATION AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS 
 
3.1.2.1 VIVAT INTERNATIONAL 
Notre congrégation est membre à part entière de VIVAT International (VI), un 
réseau confessionnel de 13 congrégations religieuses dotées du statut consultatif 
auprès du conseil économique et social des Nations Unies (ONU). VIVAT a des 
bureaux à New York et à Genève, et les Spiritains fournissent des ressources 
humaines et financières pour faire avancer la vision et la mission de VIVAT. 
S’appuyant sur l’encyclique Laudato Si (2015) du pape François, VIVAT défend une 
écologie intégrale et tient ses membres au courant de la situation par le biais de sa 
publication Eco Life and Action (Vie et Action Ecologiques) (Bagamoyo 1.26 ; 
http://vivatinternational.org/eco/). 
VIVAT organise des ateliers pour ses membres, leur présentant les méthodes 
spécifiques des Nations Unies pour faire progresser la cohésion sociale dans le 
monde, en faisant progresser la justice pour les migrants, les réfugiés et les plus 
vulnérables (Bagamoyo 1.25). Le bureau JPIC de la maison généralice a travaillé 
avec VIVAT pour organiser des ateliers en Belgique, en République démocratique 
du Congo, au Ghana, au Kenya, au Mexique, au Nigéria et aux Philippines. Dans ces 
pays, nous avons des circonscriptions spiritaines locales qui ont été encouragées à 
participer aux ateliers et à profiter des opportunités offertes par VIVAT. 
• Des informations et des bulletins d’information de VIVAT sont régulièrement 
envoyés aux supérieurs des circonscriptions et aux coordinateurs JPIC. 
• Il existe également des possibilités de formation sur les droits de l’homme et de 
stages, de courte durée, à Genève. Ces formations offrent des opportunités 
d’utilisation des protocoles du Conseil des droits de l’homme pour le plaidoyer. 
Les supérieurs des circonscriptions et les coordinateurs JPIC sont régulièrement 
informés de ces possibilités de formation. 
• En janvier 2019, le conseil d’administration de VIVAT a demandé l’évaluation de 
VIVAT International et a nommé un évaluateur externe. Le rapport d’évaluation 
déterminera notre futur engagement avec VIVAT.  
 
3.1.2.2 RESEAU AFRIQUE EUROPE, FOI ET JUSTICE (AEFJN)  
ET RESEAU AFRIQUE FOI ET JUSTICE (AFJN) 
Nous appartenons au AEFJN, un réseau de défense des droits de près de 48 
congrégations religieuses masculines et féminines. AEFJN fait pression sur l’Union 
européenne sur les problèmes sociaux et économiques qui affectent l’Afrique. Il fait 
progresser JPIC à travers l’animation et le plaidoyer sur des questions telles que la 
croissance économique durable, les effets négatifs des gouvernements et des 
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opérations multinationales en Afrique, par l’accaparement des terres et l’injustice des 
entreprises. Les Spiritains sont membres du comité exécutif de ce réseau et 
contribuent également financièrement à son maintien en tant qu’organisation 
confessionnelle. L’actuel secrétaire exécutif du réseau est un spiritain. 
AFJN est une organisation sœur de l’AEFJN et qui fait pression auprès du Congrès 
américain sur les questions relatives à JPIC en Afrique. Les Spiritains ont été parmi 
les premiers fondateurs de cette organisation et la Province des États-Unis représente 
la Congrégation au sein de son comité exécutif. AEFJN co-organise parfois des 
événements et des ateliers avec AFJN. 
 
3.1.2.3 DUQUESNE UNIVERSITY (DU) 
L’office de JPIC collabore avec le bureau du vice-président chargé de la mission et de 
l’identité de DU. Par l’intermédiaire de ce bureau, la formation en ligne JPIC, 
développée par le bureau de JPIC à la maison généralice, était offerte dans le cadre 
d’un cours d’été à DU. Malheureusement, ce cours d’été en ligne a cessé de 
fonctionner en 2018 en raison du nombre insuffisant d’utilisateurs/participants ; ce 
qui a amené DU à retirer son soutien financier du programme. Le professeur Charles 
Dougherty, ancien président de DU, a créé une conférence annuelle sur l’intégrité de 
la création. Elle réunit des universitaires et des praticiens pour discuter des problèmes 
d’intégrité de la création. Le bureau de JPIC collabore à la planification de cette 
conférence et identifie chaque année les confrères qui affrontent les problèmes 
d’intégrité de la création en tant que participants à la conférence (Bagamoyo 1.26). 
Le bureau du vice-président chargé de la mission et de l’identité de DU a relié le 
bureau de JPIC au Forum théologique des Caraïbes, où des chercheurs et des 
praticiens discutent de questions liées au changement climatique et à ses effets dans 
les îles des Caraïbes. 
3.1.3 DEFIS APRES BAGAMOYO 
De nombreux confrères sont engagés dans diverses activités de JPIC, soit pour leur 
circonscription, soit à titre privé. Malheureusement, ceux-ci ne sont pas connus du 
bureau de JPIC à la maison généralice. Rendre nos ministères visibles parmi les 
moins privilégiés et dans les endroits où l’église a du mal à trouver des ouvriers ne 
doit pas être interprété comme une auto-promotion. Nous ne devrions pas hésiter à 
faire connaître notre expérience spiritaine des activités de JPIC et du charisme 
spiritain, soulignant ainsi le sort des personnes que nous servons. 
Bagamoyo 1.22 a demandé aux circonscriptions de s’engager à travailler avec 
l’Église locale pour aider à promouvoir JPIC et à élaborer un plan au niveau local. Le 
bureau de JPIC à la maison généralice a créé et distribué un document sur le cahier 
des charges des coordonnateurs JPIC locaux afin de faciliter ce processus. 
Cependant, le CG n’a reçu aucune réponse des circonscriptions sur la mise en œuvre 
de ce mandat de Bagamoyo. 
Certaines circonscriptions étaient disposées à recevoir une formation en JPIC 
(Bagamoyo 1.23) et certaines circonscriptions ont également participé à la formation 
en ligne sur JPIC organisé par DU. Cependant, très peu de rapports ont été reçus sur 
la manière dont ces sessions de formation ont contribué à faire progresser JPIC dans 
leurs contextes. 
Dans le site Web de la Congrégation, récemment réaménagé, une section a été créée 
pour JPIC (Bagamoyo 1.24) afin de servir de référentiel pour les ressources de JPIC. 
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Très peu venaient des circonscriptions et la majeure partie de ce que contient le site 
Web provient du bureau de la maison généralice. 
Nous n’utilisons pas de manière optimale VI, AEFJN et AFJN comme outils pour 
faire avancer notre mission. Ces organisations fournissent des ressources très utiles et 
pourraient nous aider à nouer des liens avec d’autres congrégations religieuses et 
organisations de la société civile dans la lutte pour la justice sociale. 
Nos communautés de formation du 2e cycle pourraient tirer profit de la conférence 
sur l’intégrité de la création qui a lieu chaque année à DU et dont les actes sont 
publiés. La conférence mobilise des universitaires, des militants locaux et des 
représentants gouvernementaux à la recherche de solutions à la crise climatique. 
Les circonscriptions ont souvent tendance à se concentrer sur le modèle caritatif pour 
faire progresser JPIC, sans porter une grande attention sur le modèle de justice, ce qui 
nous oblige à lutter contre les injustices structurelles au sein de la société. Les 
circonscriptions et les confrères pourraient tirer profit du modèle de justice et en faire 
plus en renforçant leur collaboration avec les diocèses / conférences épiscopales 
locales et en établissant des liens avec d’autres organisations locales et 
internationales de défense des droits de l’homme. 
 
3.1.4 LA VOIE A SUIVRE 
Bagamoyo 2012 et d’autres documents du Chapitre général nous ont fourni des 
ressources pertinentes pour faire progresser JPIC, qui fait partie intégrante de notre 
vie et de notre identité en tant que Spiritains. Nous recommandons ce qui suit : 
• Que nous continuions d’insister pour la nomination d’un coordinateur JPIC dans 
chaque circonscription et, si possible, dans les unions de circonscriptions. Une 
collaboration étroite entre ces coordinateurs et la maison généralice est 
nécessaire. 
• Que le guide de formation JPIC (élaboré dans les annexes du GSF) soit pris au 
sérieux et mis en œuvre à tous les niveaux. Il est également important de créer un 
mécanisme de suivi et d’évaluation des programmes d’enseignement de JPIC. 
• Que les programmes de formation et d’animation de JPIC soient organisés au sein 
des Unions en collaboration avec le bureau général de JPIC. 
• À la lumière de la lettre encyclique du pape François Laudato Si, sur la 
sauvegarde de notre maison commune, et compte tenu de l’impact du changement 
climatique sur l’environnement et les pauvres que nous sommes appelés à servir, 
que chaque circonscription et Union de circonscriptions, en commençant par la 
formation initiale, sensibilise ses membres, ses étudiants et les personnes avec qui 
nous travaillons à faire des efforts conscients pour protéger et prendre soin de la 
terre. Nous sommes appelés à adopter un mode de vie écologique où que nous 
soyons et où que nous travaillions. 
• Que nous nous rendions disponibles aux opportunités offertes par DU, VIVAT, 
AEFJN et AFJN pour renforcer notre engagement pour la JPIC. Les Spiritains 
présents en Afrique et en Amérique latine, où de nombreux pays luttent contre la 
pauvreté, l’accaparement de terres, la migration intercontinentale et 
intracontinentale, le trafic/traite des êtres humains, etc., doivent utiliser davantage 
ces organisations comme outils de plaidoyer (Bagamoyo 1.25). 
• L’initiative de collaboration de l’UCE ²²²²²²²²avec la CSCAI doit être encouragée. 
En effet, d’autres circonscriptions et / ou l’Union des circonscriptions doivent être 
davantage impliquées dans les questions de migration et de traite des êtres 
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humains en collaboration avec l’UCE, la CSCAI et d’autres organisations ayant 
des objectifs de mission similaires.  
 
3.2 DIALOGUE INTERRELIGIEUX 
 
3.2.1 LES PROGRES A CE JOUR 
Le Chapitre général de Bagamoyo de 2012 a identifié le dialogue interreligieux (DIR) 
comme un aspect essentiel de notre vocation spiritaine, qui « doit être une priorité de 
la congrégation », notant que la pratique du dialogue à différents niveaux  « aide(nt) à 
construire entre croyants une paix véritable dans le respect mutuel et exprime(nt) le 
refus de se laisser enfermer dans des réflexes de peur. » (Bagamoyo 1.11). Pour 
concrétiser cette priorité, le chapitre a souligné la nécessité d’envoyer des confrères 
dans le champ du dialogue interreligieux et de les équiper d’une base solide, à la fois 
par des études spécialisées et par une formation continue (Bagamoyo 1.13-14). 
Pour soutenir et mettre en pratique ces orientations, le Conseil général a chargé le 
coordinateur de JPIC, basé à la maison généralice de l’animation et de la coordination 
des activités et de la réflexion du DIR dans la Congrégation. Auparavant, il y avait des 
coordinateurs du dialogue avec l’islam (René You, 2003-2006 et Marc Botzung 2007-
2013), qui travaillaient depuis leur lieu de mission respective.  
Le bureau de JPIC / DIR a contacté des confrères travaillant dans des missions où 
coexistent différentes traditions religieuses, leur demandant de partager les expériences 
de leur approche spécifique du DIR en tant que spiritains. La réponse des confrères a 
enrichi la publication du bulletin d’information JPIC / DIR, par le biais duquel les 
efforts et les expériences des spiritains pour le DIR dans différents pays ont été 
partagés. Ainsi, le bulletin a offert aux confrères l’occasion de prendre connaissance 
des efforts de différents confrères - tels que le cardinal Dieudonné Nzapalainga pour 
faire progresser le DIR pour la paix en République Centrafricaine - et présentait 
également une analyse de divers événements et documents significatifs comme 
ressources pour les confrères. Le bulletin d’information a également engagé les 
confrères présents dans des missions où nous devrions participer aux efforts du DIR à 
prendre conscience, dans l’esprit de Bagamoyo, que c’est un élément essentiel de notre 
mission spiritaine et à se lancer concrètement dans ce ministère. 
Compte tenu de notre présence dans des pays où coexistent différentes traditions 
religieuses, un membre du Conseil général et le coordinateur ont régulièrement 
participé aux rencontres de la commission pour le dialogue interreligieux de l’ 
USG/UISG, qui rassemble différentes congrégations religieuses engagées dans le cadre 
du DIR à Rome. Cette collaboration a conduit à l’organisation de divers séminaires 
thématiques et d’une réunion avec le dicastère du Vatican pour le DIR. Ces derniers 
ont permis d’explorer les moyens d’améliorer notre collaboration en tant qu’Église sur 
des questions relatives au DIR. La participation spiritaine à ce forum nous a permis 
d’apprendre et découvrir comment d’autres congrégations travaillent dans des 
contextes similaires. Cela a également contribué à faire connaître les Spiritains comme 
des acteurs significatifs sur la scène du DIR. 
Répondant à la recommandation de Bagamoyo, le Conseil général s’est donné pour 
tâche principale d’identifier et de nommer des confrères dans des lieux où le dialogue 
avec d’autres traditions religieuses (y compris la religion traditionnelle africaine) est - 
ou doit être - un élément essentiel de la mission spiritaine tels que : Algérie, 
Mauritanie, Pakistan, Taiwan-Vietnam-Inde, Philippines, Amazonie, Guinée-Bissau, 
Sénégal, République centrafricaine, Congo Brazzaville, etc. Un certain nombre de 
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jeunes confrères ont généreusement répondu à cet appel, ce qui a permis au Conseil 
général de renforcer, renouveler et donner une vitalité nouvelle aux groupes spiritains 
qui y œuvrent. Dans certaines situations, cela répondait directement aux 
préoccupations de Bagamoyo concernant les circonscriptions « menacées de 
disparition » et démontrait que leurs activités constituaient bien une priorité pour la 
Congrégation (Bagamoyo 1.16). 
S’associant à une initiative de la Conférence spiritaine des circonscriptions d’Afrique et 
des îles (CSCAI), le Conseil général s’est engagé conjointement, d’un point de vue 
administratif et financier, dans l’organisation d’un forum spiritain pour le DIR à 
Zanzibar, en Tanzanie, en décembre 2018, l’ouvrant ainsi aux confrères activement 
engagés dans le DIR, non seulement en Afrique, mais aussi en Asie, en Europe et en 
Amérique du Nord. Le forum a réuni 26 Spiritains (dont une Laïque Spiritaine Associée) 
travaillant actuellement dans le domaine du dialogue, et plusieurs personnes-ressources 
choisies pour leur expérience ou leurs qualifications. Cet événement a été l’occasion 
pour tous de partager leur expérience pratique, leurs questions et leur vision, afin 
d’envisager des nouvelles voies pour l’avenir de la mission spiritaine en tant que DIR.  
Ce forum a été une occasion de mettre en place un véritable réseau de confrères 
engagés dans le même ministère. Il est réconfortant de savoir que le groupe WhatsApp 
créé pour l’événement continue aujourd’hui de servir de moyen garder le contact et de 
partager les joies et les défis des Spiritains travaillant dans des contextes de DIR. 
Un nombre important de participants étaient de jeunes confrères, envoyés récemment 
en mission dans les zones du DIR. Ceci illustre en soi l’engagement de la 
Congrégation pour le DIR et sa capacité à trouver des volontaires pour ce type de 
mission. Ces jeunes confrères ont exprimé leur gratitude pour les efforts entrepris par 
le Conseil général pour les soutenir et pour l’occasion qui avait été offerte à certains 
d’entre eux de se familiariser avec la religion et la culture de leurs missions avant leur 
arrivée sur le terrain. 
Le forum de Zanzibar a produit un document final présentant les recommandations à la 
Congrégation, en particulier en vue du Chapitre général 2020. Ce document a été mis à 
la disposition de tous les confrères dans un numéro spécial de la lettre d’information 
JPIC / DIR (N ° 8), tandis que les articles et récits présentés lors du forum ont été 
publiés dans un numéro spécial de Spiritan Horizons. 
 
3.2.2 DEFIS 
Trouver des confrères jeunes ou expérimentés pour ce type de missions reste un défi. 
Souvent, les jeunes confrères, à la fin de leur formation initiale, ne sont pas préparés à 
un style de ministère qui exige de la patience, de l’endurance, de la flexibilité et de la 
créativité pastorale. Il n’est pas rare que des jeunes confrères sollicitent un changement 
d’affectation après seulement quelques années de présence missionnaire ou que les 
confrères envoyés pour des études spécialisées en lien avec le DIR ne retournent pas 
sur leur lieu de mission à la fin de leur formation. Ce manque de disponibilité ou cette 
mobilité excessive créent une instabilité et un manque de continuité dans la mission et, 
à certains endroits, mettent en péril son existence même.  
Dans un nombre croissant de pays, obtenir un visa d’entrée peut constituer un obstacle 
considérable. Le Conseil général reconnaît le stress et les frustrations qu’éprouvent 
certains confrères en attendant les autorisations d’entrée pour certaines missions liée au 
ministère du DIR. Parfois, lorsque le processus d’obtention d’un visa est 
excessivement long, le Conseil général peut être ammené à décider de changer leur 
affectation. 
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Dans de nombreux cas, le DIR est vécu dans le contexte de missions de première 
évangélisation, où les chances de trouver des ressources financières locales sont rares, 
voire inexistantes. De telles missions ont généralement dépendu de la générosité de 
bienfaiteurs ou de la solidarité au sein de la Congrégation. L’avenir de notre présence 
missionnaire dans de telles situations dépendra de plus en plus de la capacité de la 
Congrégation à soutenir financièrement les confrères. 
Le forum de Zanzibar a révélé l’impact actuel de la violence sur les missionnaires 
engagés dans le DIR. Dans plusieurs pays où travaillent les Spiritains, la violence 
attribuée aux différences religieuses ou aux conflits entre groupes religieux ou 
ethniques a un impact très négatif sur la stabilité de notre mission ainsi que sur la 
sécurité et le bien-être de nos confrères. Dans des situations aussi stressantes, les 
confrères ont besoin d’un soutien adéquat - voire professionnel. 
Il a également été observé que dans certains pays où les circonstances appellent à un 
dialogue entre les croyants et à des efforts en vue de la résolution des conflits, les 
groupes spiritains ou les confrères ne sont pas en mesure de répondre à ces défis 
missionnaires ou ne partagent pas la conviction que « ce dialogue interreligieux est 
une condition nécessaire pour la paix dans le monde, et par conséquent est un devoir 
pour les chrétiens, comme pour les autres communautés religieuses. »
195
 D’autre part, 
certains confrères activement engagés dans une œuvre de dialogue peuvent avoir 
l’impression d’être isolés et insuffisamment compris ou soutenus.  
 
3.2.3 LA VOIE À SUIVRE  
Le forum de Zanzibar a présenté un ensemble de recommandations spécifiques qui 
constituent un cadre dans lequel nous pouvons garantir l’avenir de la mission spiritaine 
pour le dialogue interreligieux. À partir de ces recommandations et à la lumière de 
l’expérience du Conseil général, certaines priorités se dégagent : 
• La réalité de notre monde d’aujourd’hui, marqué par une intolérance religieuse 
croissante, nous invite en tant que Spiritains à vivre «la mission en tant que 
dialogue » et à promouvoir la fraternité humaine
196
 en tant que projet de Dieu pour 
l’humanité. Chaque circonscription doit répondre à cet appel avec créativité et 
réalisme, au-delà des formes traditionnelles de notre ministère, et placer le dialogue 
interreligieux au cœur de son projet et sa stratégie missionnaires. 
• Les missionnaires spiritains doivent être préparés et équipés pour le ministère du 
dialogue. La pratique et la théologie du dialogue doivent être intégrées, de manière 
appropriée, à chaque étape du programme de formation initiale.
197
 
• Avant de rejoindre un contexte nécessitant un dialogue avec d’autres religions, les 
confrères nouvellement affectés devraient suivre une courte formation sur la ou les 
religion(s) concerné(es) dans les centres appropriés. Après quelques années de 
ministère dans ce contexte, certains confrères doivent acquérir une formation 
spécialisée au profit de la Congrégation et de la mission. Dans ce cas, il faut veiller 
                                                          
195
 EG, 250. 
196
 La Déclaration sur la fraternité humaine, signée par le pape François et le grand imam d’Al-Azhar Ahmad Al-
Tayyeb à Abou Dhabi, le 4 février 2019, affirme «la forte conviction que les vrais enseignements des religions 
invitent à demeurer ancrés dans les valeurs de la paix ; à soutenir les valeurs de la connaissance réciproque, de 
la fraternité humaine et de la coexistence commune ; à rétablir la sagesse, la justice et la charité et à réveiller le 
sens de la religiosité chez les jeunes. » 
197
 Le guide pour la formation spiritaine mentionne le DIR pour le stage missionnaire et après le noviciat (GFS 
65.2 et 72.2.2). 
LA MISSION SPIRITAINE APRES BAGAMOYO RAPPORT DU SUPERIEUR GENERAL 2020 
162 
à ce que, une fois leurs études terminées, ils restent engagés dans leur ministère de 
dialogue. 
• Les confrères engagés dans le dialogue interreligieux accomplissent une mission 
vitale dans l’Église aujourd’hui. Par conséquent, ils doivent être reconnus, 
véritablement soutenus et encouragés par leurs circonscriptions et leurs confrères. 
C’est de la responsabilité des supérieurs d’accorder une attention particulière aux 
confrères vivant dans des situations de conflit, de violence et de tension religieuse. 
• Nous devons nous appuyer sur l’expérience acquise par tous les confrères engagés 
dans le ministère du dialogue interreligieux. Le coordinateur du DIR à la maison 
générale maintiendra un réseau dynamique de communication et de collaboration 
dans ce domaine. Le Conseil général devrait planifier un autre forum spiritain sur 
le DIR dans les cinq prochaines années, de manière à évaluer la manière dont le 
ministère Spiritain pour le DIR a évolué depuis Zanzibar 2018, d’identifier les 
enseignements tirés et de faire des suggestions pour l’avenir. 
• La Congrégation doit assumer la responsabilité financière de certaines missions de 
première ligne dédiées au DIR, qui risquent de disparaître à court terme en raison 
d’un manque de ressources. Des fonds doivent également être mis à disposition 




« À partir du cœur de l’Évangile, nous reconnaissons la connexion intime entre 
évangélisation et promotion humaine, qui doit nécessairement s’exprimer et se 
développer dans toute l’action évangélisatrice.» (Evangelii Gaudium,178) 
« De notre foi au Christ qui s’est fait pauvre, et toujours proche des pauvres et des 
exclus, découle la préoccupation pour le développement intégral des plus abandonnés 
de la société. » (EG, 186) 
A la lumière de ces passages, l’un des points principaux du Chapitre général de 
Bagamoyo en 2012 était la réflexion sur la mission dans un monde globalisé qui nous 
invite « à renouveler nos manières d’évangéliser » en accordant une attention 
particulière aux «groupes humains marginalisés en vue d’un développement intégral. » 
(Bagamoyo, 1.7) En outre, le chapitre a souligné la nécessité d’une pratique renforcée de 
la solidarité : « Le mécanisme de KIBANDA sera développé pour faciliter l’accès à des 
fonds extérieurs à la congrégation et le CESS sera également étendu afin de permettre 
une plus grande équité dans le partage entre les circonscriptions.» (Bagamoyo, 5.10) 
 
3.3.1 LES PROGRES REALISES JUSQU’A PRESENT 
Depuis quelques années, un véritable souci pour la formation sur la question du 
développement dans la congrégation a conduit à la formation de plusieurs confrères : à 
l’ancien Centre d’études sur le développement à Kimmage à Dublin (17) et à des 
ateliers organisés par l’Office Salvatorien pour l’Aide Internationale (SOFIA) à Rome 
(15). Au cours des dernières années, certaines circonscriptions ont également créé leur 
propre bureau de développement.
198
 
Après le premier atelier SOFIA, en 2015, une rencontre s’est tenue à la maison 
générale avec les participants qui ont exprimé leur désir de créer des réseaux et ont 
souligné la nécessité d’une structure d’animation, de coordination et de formation sur 
                                                          
198
 Pour le moment, 8 circonscriptions ont un bureau actif. 
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le développement au niveau de la congrégation. Cela avait déjà été exprimé lors de la 
rencontre de la CSCAI
199
 à Bagamoyo en août 2015. Cette rencontre a également porté 
sur la question de l’autonomie financière des circonscriptions. En conséquence, une 
réunion avait été convoquée à la Maison généralice pour les responsables des 
organisations spiritaines d’appui au développement200 (CESS-Kibanda,201 SOMA,202 
IODO
203
) ; celle-ci a appelé à la création d’un organe central du développement. Après 
le Conseil général élargi de 2016, qui a également recommandé la création d’un bureau 
de développement, une étude de faisabilité (réalisée par M. Ronan White, consultant 
international en développement) a été lancée et a conduit à la création du Bureau 
Central pour le Développement (BCD) à Rome le 2 février 2019. Le P. Philippe Engel 
a été nommé premier directeur. 
L’étude de faisabilité a dépassé de loin les attentes et a initié une véritable réflexion 
sur la place du développement au cœur de la mission d’évangélisation de la 
Congrégation en mettant en évidence nos forces et nos faiblesses dans ce domaine. La 
première initiative du Bureau Central pour le Développement a été d’effectuer une 
enquête dans toutes les circonscriptions. Les résultats ont permis de mieux apprécier 
les actions déjà menées dans de nombreuses circonscriptions - confirmant une 
« expérience spiritaine » indéniable dans ce domaine - et de mettre en évidence les 
attentes des confrères. Sur la base de cette enquête, il a été possible de définir les 
priorités immédiates du BCD et de proposer une « Charte pour développement 
Spiritain » à débattre,
204
 en tant que première version de la politique de développement 
de la Congrégation. 
 
3.3.2 LES DEFIS 
• Parvenir à une compréhension commune du développement dans toute la 
Congrégation.  
• Se rendre compte que le développement intégral est essentiel et constitutif de la 
mission (RVS 14) : toutes les circonscription n’accordent pas encore une place 
suffisante au développement dans le cadre de leur vision et de leurs engagements. 
• Clarifier ce qu’est le développement d’une part et ce qu’est l’autonomie financière 
d’autre part,205 car il existe souvent une certaine confusion entre ces deux concepts, 
ce qui peut conduire à une interprétation erronée et à de fausses attentes. 
                                                          
199
 Conference spiritaines des circonscriptions d’Afrique et des Îles (autrefois appelée UCAI et CCAI). 
200
 Ce sont des bureaux qui ont été créés dans certaines circonscriptions ou Unions dans le Nord pour aider 
d’autres circonscriptions dans leurs projets de développement (conception et rédaction, financement, suivi, etc.). 
Ils agissent généralement en tant qu’intermédiaire entre les propriétaires des projets et les organismes de 
financement (courtage). 
201
 CESS (Compte Européen de Solidarité Spiritaine) est un fonds de solidarité des provinces européennes 
(UCE) destiné à aider d’autres circonscriptions, en particulier dans les projets d’autosuffisance. Kibanda (Centre 
Européen Spiritain de Développement et de Coopération) est une association de droit belge créée par les 
Provinces Européennes (UCE) pour traiter des projets de développement présentés par d’autres circonscriptions 
(expertise et courtage). Tous deux sont basés au bureau de l’UCE à Bruxelles.  
202
 L’Office Spiritain pour le développement des missions, basé à Houston. Il appartient à la province des USA. 
203
 Office pour le développement d’outremer, Dublin. Il appartient à la province d’Irlande.  
204
 La charte a été présentée et débattue lors de différentes réunions auxquelles a assisté le directeur du BCD : 
rencontre du CSCAI, rencontres des Unions, et Rencontre des nouveaux supérieurs. 
205
 Un projet de développement est financé par des donateurs et vise à améliorer les conditions et le niveau de vie 
des populations locales dans un pays ou une région. Un projet d’autosuffisance vise à générer des revenus à long 
terme pour une circonscription qui puisse s’acquitter de sa mission. Elle nécessite un investissement important et 
peut s’avérer infructueuse et donc générer des pertes. 
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• Assurer la continuité et la pérennité de nos structures (Bureaux locaux pour le 
Développement) en termes de personnel et de financement, et atténuer la mobilité 
excessive du personnel qualifié. 
• Assurer la gestion, la supervision et l’animation des bureaux locaux. Développer 
les compétences nécessaires. 
• Mettre en place des procédures en termes de gestion des risques liés aux projets de 
développement, ainsi que des procédures strictes de contrôle et de 
responsabilisation. Certaines expériences passées de mauvaise gestion ou de 
manque de responsabilité ont affecté nos relations avec les organismes de 
financement et, dans certains cas, ont porté atteinte à la réputation de la 
Congrégation. 
• Aider les circonscriptions à faire face à diverses priorités avec des ressources 
souvent limitées (personnel et finances), en tenant compte de leurs besoins 
essentiels (organisation, formation, etc.) et des exigences des églises locales. 
 
3.3.3 POUR L’AVENIR 
• Nous devons développer de manière collaborative une vision spiritaine commune 
du développement et constamment l’évaluer. 
• Cette vision sera relative aux différents aspects de nos engagements : JPIC, 
dialogue interreligieux, éducation, communication et formation, nous permettant 
d’avoir une approche intégrée de la mission spiritaine. 
• Une priorité, à court terme, sera de renforcer les structures existantes à trois 
niveaux : bureaux locaux (circonscriptions ou Unions), bureaux d’appui pour le 
développement (Kibanda, etc.) et bureau central (Rome). En collaboration avec les 
circonscriptions et les Unions, le BCD aidera à mettre en place des bureaux locaux 
pour le développement et à organiser une formation en vue du renforcement des 
capacités. 
• Cela nécessitera en particulier, à trois niveaux, d’identifier les confrères intéressés 
par le travail de développement et qui sont aptes à le faire, de les doter des 
compétences nécessaires (formation spécialisée, etc.) et de s’assurer qu’ils 
s’engagent dans leur travail pour une période suffisante.  
• L’administration générale fournira au BCD un personnel qualifié et un budget de 
fonctionnement adéquat. 
• Le BCD considérera comme tâche principale de concevoir des procédures strictes 
et complètes pour la gestion des risques et la responsabilité, au bénéfice des 
circonscriptions. Le leadership des circonscriptions reste le dernier garant de 
chaque projet de développement. 
• Le BCD développera les outils et l’animation nécessaires à la mise en réseau 
efficace de tous les acteurs du développement de la Congrégation. 
• Dans ce domaine de développement, nous ne pouvons pas travailler seuls : il est 
vital de nouer des liens locaux et principalement avec d’autres partenaires tels que 
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3.4 L’EDUCATION  
 
Historiquement, les œuvres éducatives - formelles et informelles - ont fait partie de la 
stratégie d’évangélisation de la Congrégation et ont constitué un outil sûr pour la 
transmission des valeurs humaines et spirituelles. Cependant, il n’y a jamais eu de guide 
général Spiritain pour toutes les œuvres éducatives dans la Congrégation, bien que 
certaines circonscriptions aient tenté de mettre en place des documents pour une 
politique d’éducation propre à leur ministère local de l’éducation. 
Les récents chapitres généraux de Maynooth (1998) et Bagamoyo (2012) ont souligné le 
nombre croissant d’initiatives en matière d’éducation dans la Congrégation, en 
particulier parmi les circonscriptions les plus jeunes, et ont appelé à une approche plus 
coordonnée. Les deux chapitres considéraient que l’éducation fait partie intégrante de la 
mission spiritaine. Bagamoyo a chargé le Conseil Général (CG) d’élaborer un guide 
spiritain pour l’éducation pour toute la congrégation.206 En collaboration avec les 
supérieurs majeurs, des experts spiritains en éducation, des partenaires spiritains et des 
acteurs spiritains pour l’éducation, le CG a mis en pratique la recommandation de 
Bagamoyo en élaborant le présent Guide Spiritain pour l’éducation (GSE). Le GSE a 
trouvé un accueil favorable dans les circonscriptions, en particulier celles qui 
s’investissent beaucoup dans des œuvres éducatives. Ce Guide est devenu un outil 
d’animation précieux, car il met en évidence notre raison d’être en matière d’éducation, 
à savoir l’évangélisation des pauvres. 
 
3.4.1 BUT DU GUIDE SPIRITAIN POUR L’EDUCATION 
• Donner des orientations générales et des critères pour la formulation de politiques 
propres à chaque circonscription,  
• Soutenir la vision et la mission de la Congrégation dans, et à travers, des œuvres 
éducatives,  
• Aider les circonscriptions dans la transmission de l’identité et de l’éthique 
spiritaines dans leurs œuvres éducatives respectives, 
• Mettre en place les mécanismes d’évaluation et de vérification de la conformité à 
notre charisme dans le domaine de l’éducation. 
• Pour aider les circonscriptions à appliquer et à assimiler l’esprit du GSE, le CG a 
demandé au coordinateur général pour la formation de coordonner également le 
bureau pour l’éducation. Son rôle consiste notamment à : promouvoir la mise en 
réseau des circonscriptions ayant des œuvres éducatives, à faciliter le contact entre 
les partenaires spiritains pour l’éducation, à partager les informations207 et, plus 
particulièrement, assurer la transmission de la vision et de l’éthique spiritaines à 
tous ceux qui travaillent dans nos établissements éducatifs.
208
 Le bulletin 
électronique semestriel, Le Forum Spiritain pour l’Education (FSE), a été créé en 
juin 2016 comme une contribution modeste à la réalisation des objectifs 
susmentionnés. 
3.4.2 LES DEFIS 
a) Le CG n’a pas de contrôle direct sur la création ou la gestion des œuvres 
éducatives, comme c’est le cas pour formation initiale ; 
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 Bagamoyo, 1.28. 
207
 Bagamoyo, 1.30. 
208
 Bagamoyo, 1.32. 
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b) Certains confrères ou circonscriptions se sont lancés dans la création d’œuvres 
éducatives en y investissant un grand capital, ou ont signé des contrats relatifs à des 
investissements dans l’éducation, sans solliciter au préalable l’autorisation requise 
par les articles 234.3 et 248.3.4 de la RVS ;  
c) Certaines de nos institutions éducatives semblent être plus axées sur le profit 
qu’être au service de notre charisme. Leurs frais sont élevés et seuls les riches 
peuvent donc se permettre de les payer. Dans de tels établissements, l’accès des 
moins fortunés (des pauvres) est limité ; 
d) Bien que chaque œuvre éducative (formelle ou informelle) doive mettre en place 
son propre document pour une politique de protection des mineurs et assurer son 
application ainsi que la formation de tout le personnel concerné, la réalité est qu’il 
existe encore de nombreuses institutions spiritaines qui ne se conforment pas aux 
critères. Encore plus surprenant est le nombre croissant de nouvelles œuvres 
éducatives mises en place sans garantir les conditions de sécurité appropriées ; 
e) Par ailleurs, pour les institutions ayant déjà des politiques de protection des 
mineurs en place, des doutes subsistent quant à la qualité de la formation à la 
protection qui est dispensées aux acteurs de ce institutions ;  
f) Il y a une tendance pour certaines circonscriptions engagées dans le ministère 
d’éducation de travailler de façon isolée, alors qu’elles bénéficieraient plus en 
collaborant avec d’autres circonscriptions qui ont des projets similaires. Cela va à 
l'encontre de la résolution Bagamoy, 1.30, qui préconise la mise en réseau et 
l'échange de personnel. Plus surprenant encore est le manque de collaboration et de 
labellisation des œuvres éducatives au sein même d'une circonscription où les 
œuvres éducatives individuelles fonctionnent parfois de manière indépendante sans 
aucun lien avec la province ou le groupe. 
g) Les efforts du CG pour établir une banque de donnée utile, reflétant l’engagement 
de la Congrégation dans l’éducation dans le monde entier, n’ont pas obtenu la 
collaboration requise. Seules cinq circonscriptions ont répondu au questionnaire 
qui a été envoyé, deux fois, à toutes les circonscriptions par le coordinateur général 
pour l’éducation, suivi de plusieurs rappels ; 
h) Certaines circonscriptions ne s’engagent pas assez ou ne s’engagent absolument 
pas dans l’initiation des collaborateurs laïques en éducation à l’esprit et au 
charisme de la Congrégation.  
 
3.4.3 POUR L’AVENIR  
a) Toutes les nouvelles œuvres éducatives, nécessitant des contrats ou un grand 
investissement financier et une main-d’œuvre supplémentaire, doivent avoir 
l’autorisation du CG qui doit être demandée et accordée209 ; 
b) Les circonscriptions ayant des établissements d’enseignement doivent explorer les 
moyens de mettre en valeur l’élément fondamental du charisme spiritain en veillant 
à ce que nos établissements offrent des possibilités aux membres les plus démunis 
de notre société et à ce que les frais de scolarité soient abordables
210
 ; 
c) Toute œuvre éducative détenue ou gérée par la Congrégation doit avoir un 
document de politique de protection et mettre en place un programme de formation 
pour tous les employés et une animation des parents et des élèves sur les questions 
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 RVS, 234.3 ; 248.3.4. 
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 GSE, 2.1. 
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relatives à la protection.
211
 Conformément à cette politique, le CG estime que les 
mesures suivantes doivent être mises en œuvre de toute urgence : 
• Chaque institution spiritaine doit disposer d’espaces clairement délimités où 
résident ses membres et veiller à ce qu’ils soient séparés des dortoirs et des 
autres structures éducatives ; 
• Toutes les formes de châtiment corporel dans les établissements d’éducation 
spiritains sont inacceptables et doivent être éliminées. 
d) Toutes les circonscriptions engagées dans des œuvres d’éducation doivent faire des 
efforts conscients pour promouvoir la collaboration avec d’autres circonscriptions 
pour un bénéfice mutuel
212
 ; 
e) Le bulletin d’information électronique semestriel, Forum Spiritan pour l’Education 
(FSE), doit être plus interactif : les réactions et la collaboration de tous les acteurs 
spiritains pour l’éducation sont indispensables. 
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 GSE, 8.1.b. 
212
 GSE, 7.4. 




Dans sa lettre Apostolique à l’occasion de l’année de la Vie Consacrée, le Pape François nous 
a rappelé qu`étant membres d’un institut religieux, nous sommes héritiers d’un riche charisme 
qui a son origine de la « main de Dieu qui, dans son Esprit, appelle certaines personnes à 
suivre de plus près le Christ, à traduire l’Évangile selon un mode de vie particulier, à lire les 
signes des temps avec les yeux de la foi et à répondre de façon créative aux besoins de 
l’Église. »213 [1] Claude POULLART DES PLACES et François LIBERMANN étaient deux 
de ces individus qui ont été touchés par la main créatrice de Dieu. Les précédentes 
générations de Spiritains, racontant les intuitions originaires de nos fondateurs à travers le 
temps et dans de nouveaux contextes, ont successivement maintenu en vie leurs vision et 
valeurs jusqu’à nos jours. Les inspirations et visions de nos fondateurs restent l’essence 
intérieure ou la source à partir de laquelle nous buvons et le Pape François, dans la même 
lettre mentionnée ci-dessus, va jusqu’à proposer que c’est en « souvenir reconnaissant » de 
notre patrimoine que nous sommes amenés à « écouter attentivement ce que l’Esprit Saint dit 
à l’Eglise d’ aujourd’hui, de mettre en œuvre toujours plus pleinement les aspects essentiels 
de notre vie consacrée », pour que nous puissions « embrasser l’avenir avec espoir,… 
conscients que le Saint-Esprit nous encourage à continuer de faire de grandes choses avec 
nous ».  
  
CHAPITRE GENERAL DE BAGAMOYO 2012 
Un des messages centraux du Chapitre Général de 2012 à Bagamoyo était un appel à la 
conversion et au renouvellement continus des individus et des communautés/circonscriptions, 
afin de « traduire dans la vie quotidienne les principes et les valeurs que nous professons » 
(2.10.7), ou en d’autres termes, « d’apprécier réellement et de vivre la spiritualité et la 
mission que nous avons reçues de nos fondateurs. »
214
 Le Chapitre a reconnu que, même si 
nous avons de nombreux textes sur notre héritage spirituel, notre vie en communauté et notre 
mission, néanmoins, nous, spiritains, devons reconnaître le fossé qui sépare ces documents de 
la manière dont nous vivons en réalité. En outre, il a été reconnu que ce qui était nécessaire 
n’était pas davantage de documents, mais plutôt un plan pour vivre plus authentiquement ce 
que nous disons être. C’est pourquoi le Chapitre a décidé qu` «Durant les huit prochaines 
années, nous donnerons la priorité à l’animation comme processus de formation continue 
pour construire et fortifier notre identité » et a également suggéré un certain nombre « 
d’outils » devant être utilisés et que le Conseil Général (CG) développe « un plan pour cette 
animation » (2.10).  
  
4.1 LE PLAN D’ANIMATION DE LA CONGREGATION 
Dès le départ, le plan d’animation se voulait être une entreprise collective réunissant 
tous les membres de la Congrégation, le Conseil Général l’animant. À cette fin, le 
Conseil Général a élaboré un plan en quatre étapes basé sur une relecture de la Règle de 
Vie. Après avoir consulté le Supérieurs Majeurs en Mars 2013, le Conseil General a 
cherché à concevoir un plan d’animation qui cadrerait avec les structures existantes et 
les événements des Circonscriptions. Les étapes suivantes ont été décidées :  
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 Pape François, Lettre à toutes les personnes consacrées à l’occasion de l’Année de la vie consacrée, 21 
novembre 2014. 
214
 John Fogarty, Lettre sur la phase deux du plan l’animation, commençant au 2 Février 2015. 
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Étapes Objectifs Calendrier 
Identité spiritaine et vocation  
RVS chap. I 
Confirmer les confrères dans leur 
vocation. (RVS 193)  
2-10-1313 
2 - 2-2015 
Saint Esprit, la vie dans l’Esprit 
Ouverture et disponibilité afin de 
surmonter les obstacles 
2 -2- 2015 
Pentecôte 2016 
Vie communautaire 
RVS chap. III, IV 
Créer un sentiment d’appartenance 
partagé (RVS 21) 
2 - 10 - 2016 
2 - 2 - 2018 
Mission / Evangélisation 
RVS chap. II 
Zèle pour la mission 
2 - 2 - 2018 
2 -10 - 2019 
Chapitre Général    2020 
Dans son message d’ouverture lors du lancement de la première étape, le 2 octobre 
2013, John Fogarty a invité tous les membres de la Congrégation à voir cela 
personnellement comme « une invitation à redécouvrir le vrai sens de mon appel et de 
ce qui m’unit au plus profond degré à mes frères et sœurs de la famille spiritaine », et 
d’utiliser le matériel fourni par le Conseil Général dans ce processus. Le matériel fourni 
pour le plan d’animation et les lettres incluses par le Supérieur général au début de 
chaque étape, des vidéos avec des questions pour le groupe de réflexion, trois neuvaines 
par an (en préparation pour les fêtes de François Libermann, la Pentecôte et Claude 
Poullart des Places), un concours international spiritain destiné aux étudiants en 
formation du second cycle pour les différentes étapes, une nouvelle édition d’Anima 
Una sur la vie en communauté (Bagamoyo 4.6), incitant les circonscriptions à réfléchir 
à la mission dans le cadre des préparatifs du prochain Chapitre Général et dans 
l’organisation des symposiums sur la mission spiritaine au sein des Unions.  
  
4.1.1 ÉVALUATION DU PLAN D’ANIMATION  
Au fur et à mesure que le plan d’animation devenait plus connu, certaines 
circonscriptions en prenaient certains éléments dans le cadre de leur propre animation 
interne, par exemple, en créant leur propre matériel, en organisant des retraites et des 
assemblées autour des thèmes de différentes étapes, en adaptant les prières, etc. Les 
neuvaines produites sur différents continents ont généralement été très bien reçues par 
les communautés, ce qui peut être dû au fait qu’elles ont donné de petites « touches 
d’informations » jusque-là mal connues des confrères et des partenaires laïcs. Cette 
approche peut également indiquer une voie à suivre pour générer de l’intérêt et faire 
connaître de meilleurs éléments de l’histoire et de la spiritualité spiritaines. Ce qui est 
positif aussi ce sont l’intérêt et la participation des étudiants au 2e cycle sur les trois 
compétitions d’essai international, l’identité et la Vocation spiritaines (15 essais), le 
Saint-Esprit (6 essais) et la mission spiritaine aujourd’hui (9 essais). Il est également 
important de souligner qu’au cours des 8 dernières années, le Conseil General et 
plusieurs confrères ont été impliqués dans la création de ressources auxquelles on peut 
puiser et qui peuvent utilisées de diverses façons à l’avenir.  
A partir de certaines visites faites au début et à partir de l’évaluation de la première 
période du plan d’animation, le Conseil Général avait l’impression que beaucoup de 
confrères, soit ne savaient pas ou avaient une attitude quelque peu passive envers ce 
plan. Les premières vidéos produites n’ont pas généré l’intérêt le plus espéré. 
Cependant, c`étaient des outils d’animation utiles sur lesquels pouvaient s’appuyer les 
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Conseillers généraux en visite sur le terrain afin d’enrichir les discussions avec les 
confrères. D’autres problèmes comprenaient un manque de communication entre le 
Conseil Général et certaines circonscriptions, ainsi que des difficultés de 
dissémination des matériaux à l’intérieur des Circonscriptions. 
Le Conseil Général, dans sa propre évaluation du plan d’animation, s`est demandé 
dans quelle mesure les buts et les objectifs étaient réalistes dès le début et sur leur 
efficacité au niveau de la base. Ce qui est devenu clair, c’est que pour qu’un plan 
d’animation réussisse sur le terrain, il faut davantage que le matériel et l’animation 
fournis par le Conseil Général. Par conséquent, sans la participation de l’équipe 
directrice locale de la circonscription, tout programme aura un impact très limité. Bien 
qu’à certains égards il soit difficile d’évaluer dans quelle mesure le plan d’animation 
avait réussi ou non à susciter un renouveau parmi les membres, il ne fait aucun doute 
que de nombreuses circonscriptions ont relevé le défi du plan d’animation et ont 
adapté avec succès certains éléments à leur réalité locale. 
  
4.2 PROMOUVOIR LA SPIRITUALITE SPIRITAINE 
  
4.2.1 CENTRE D’ETUDES SPIRITAINES, UNIVERSITE DE DUQUESNE 
Répondant au besoin de renouveau spirituel au sein de la Congrégation, le précédent 
CG a créé en 2005 le Centre d’études spiritaines (https://www.duq.edu/about/centers-
and-institutes/spiritan-studies) en collaboration avec l’Université de Duquesne et la 
Province de l’Est des États-Unis. Depuis ses débuts, le Centre s’est efforcé d’assurer la 
disponibilité de matériel de promotion de la spiritualité, du charisme et de l’histoire de 
la Congrégation. Depuis 2012, le Centre a continué à construire sur le travail déjà 
accompli et achevé la digitalisation de la plupart des écrits spiritains primaires et 
secondaires, dont certains dans les trois langues de la Congrégation, et de les rendre 
accessibles sur le site Web de la bibliothèque de Duquesne (http : 
//digital.library.duq.edu/cdm-spiritan/). En 2013, le programme de « chercheur 
résidant » (Bourse d’étude Spiritaine)215 a pour objectif de préparer une nouvelle 
génération de spécialistes. À la demande du Conseil général, le Centre a également 
fourni de nouvelles ressources sur le Saint-Esprit (voir 
https://www.duq.edu/about/centers-and-institutes/spiritan-studies/the-holy-spirit). Le 
Centre a également continué d’être actif dans la publication de la revue Spiritan 
Horizons, 14 sujets jusqu`en 2019, qui combine les articles académiques sur des 
thèmes spiritains et sur des questions contemporaines, ainsi que l’organisation et la 
publication d’autres études spécialisées liées à la spiritualité spiritaine ou à l`histoire. 
Le Centre coordonne actuellement la préparation d’un deuxième volume de 
l’anthologie spiritaine. Il faut aussi mentionner le travail effectué par le Centre dans la 
coordination des compétitions internationales entre les étudiants du 2 
e 
cycle et la 
surveillance de la formation initiale spiritaine au nom de la Maison Généralice.  
Bien que le Centre d’études spiritaines de l’Université de Duquesne dispose de 
nombreuses ressources accessibles via le site Web et de deux bourses à temps plein 
disponibles pour le programme chercheur résidant ; néanmoins, faire connaître les 
différentes ressources à travers la Congrégation et trouver les candidats appropriés 
pour participer à ce programme n’est pas facile. Bien qu’il existe de nombreux textes 
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pour la recherche sur les aspects du charisme et de la tradition spiritains pendant une année académique à 
l’Université de Duquesne. Pour plus de détails : https://www.duq.edu/about/centers-and-institutes/spiritan-
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en français et en portugais, une autre difficulté réside dans la perception que le site 
Web n’est accessible qu’aux utilisateurs de langue anglaise et non aux deux autres 
langues utilisées dans la Congrégation. En outre, lors d’une réunion, à Chevilly en 
juillet 2017, qui a évalué et réfléchi sur l’orientation future du Centre, il a été estimé 
que le Conseil Général lui-même devait s’impliquer davantage dans la promotion de la 
spiritualité de la Congrégation et qu’il était peut-être temps de réfléchir sur la 
nomination d’un coordinateur pour la spiritualité spiritaine faisant partie de l’équipe 
d’animation globale de la mission à la Maison Généralice.  
  
4.2.2 LE COMITE DE SPIRITUALITE SPIRITAINE 
En réponse aux suggestions formulées lors de la rencontre de Chevilly, le Conseil 
General a décidé de créer un comité de spiritualité spiritaine composé de 8 membres 
chargés de réfléchir aux besoins et aux orientations futures. Ce comité est composé de 
représentants de différents groupes linguistiques et régions géographiques de la 
Congrégation. Il s’est réuni à deux reprises, en 2018 et en 2019, en préparation du 
Chapitre Général. De nature consultative, le comité remplit également le rôle de poser 
des questions et de servir de « caisse de résonance » au Conseil Général. Une 
évaluation rapide au sein de la congrégation a révélé un certain nombre de réalisations 
positives dans la transmission de la spiritualité spiritaine : 
a) La mise en place et/ou le développement des centres à Duquesne (USA) ; Rennes 
(France) ; Silva (Portugal) ; Sainte-Croix (Maurice) et Ardbraccan (Irlande) ; 
b) Publications et matériels multimédias par le Conseil General et dans les provinces 
sur des thèmes en rapport avec nos fondateurs, charisme, histoire et spiritualité ; 
c) L’organisation d’ateliers et de réunions pour les partenaires profès et laïcs, la 
formation des formateurs sur le terrain, les conférences et retraites sur des thèmes 
spécifiquement spiritains ;  
d) Célébrations commémorant des jours importants du calendrier spiritain et des 
anniversaires de la vie des circonscriptions.  
  
4.2.3 QUELQUES DEFIS 
Il ne fait aucun doute que le monde moderne se caractérise par des changements 
rapides et continuels dans la vie des gens. C’est dans ce contexte que nous, Spiritains, 
sommes appelés à être présents et à vivre de manière plus authentique. Dans un monde 
qui change constamment, nous, en tant qu’organe collectif, sommes confrontés à la 
question de qu`est-ce qui peut être légitimement attendu de tous les Spiritains, profès, 
ordonnés ou laïcs spiritains associés (LSA), par ceux que nous prétendons servir dans 
la lumière de notre charisme et de notre spiritualité ?  
 Le sens d’appartenance et de loyauté envers la Congrégation et sa mission peut 
diminuer une fois en dehors de la formation initiale. Dans les milieux ecclésiastiques, 
il est reconnu qu’un nombre important de membres ordonnés des congrégations 
religieuses « se consacrent presqu’ exclusivement à la vie d’un diocèse et moins à la 
vie de communauté, ce qui l’affaiblit ».216 Au sein de notre propre Congrégation, outre 
ceux qui ont décidé de quitter la vie religieuse spiritaine et de suivre un chemin 
différent, 29 requérants ont demandé une incardination dans des diocèses depuis 2012. 
Ils ont probablement ressenti une affinité plus étroite avec une identité et une 
spiritualité diocésaine par rapport à celle spiritane. Pourquoi les confrères quittent-ils 
                                                          
216
 CICLSAL, A vin nouveau outres neuves - Depuis le Concile Vatican II va vie consacrée et les défis encore 
ouverts, 2017, n 23. 
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la Congrégation après la profession perpétuelle et/ou l`ordination ? Si les véritables 
raisons peuvent varier, les chiffres et les récits humains indiquent une crise 
personnelle sous-jacente, ce qui, selon CICLSAL, pourrait « ne pas toujours être de 
nature affective,… mais résulter d’une certaine déception de vivre une vie commune 
inauthentique » ou d’un « écart entre ce qui est proposé en termes de valeurs et de ce 
qui est réellement vécu. » 
217
 ailleurs, dans la quête de renouvellement et la mise à 
jour, la plupart des confrères sont très probablement tournés vers d’autres sources, 
d’autres traditions, des cours, des auteurs contemporains, etc., qui répondent aux 
problèmes, aux besoins et aux espoirs du monde d`aujourd’hui par rapport aux sources 
spiritaines ou à nos fondateurs. Bien que ces questions ne soient pas nouvelles et aient 
été consignées dans des documents précédents, néanmoins, le leadership au sein de la 
Congrégation a besoin de donner plus d’attention au renouvellement et à la mise à jour 
des confrères.  
Il est, de plus en plus, nécessaire d’articuler une spiritualité qui favorise un sentiment 
d’identité et d’appartenance plus fort qui soutienne les nombreux confrères confrontés 
à de nouvelles situations missionnaires de violence, de migration, de nouvelles formes 
d’esclavage, de défis écologiques, de dialogue œcuménique et interconfessionnel, de 
dialogue avec la laïcité, de conflit dans la vie de communauté interculturelle, des défis 
de vivre dans un cadre pastoral interculturel, de faire face à l’échec personnel, aux 
traumatismes, à la maladie, à la retraite, au vieillissement et à la mort. Par conséquent, 
si notre charisme, notre identité et notre spiritualité spiritains sont pertinents, 
attrayants et nourrissants dans le monde contemporain, il faut plus de créativité pour 
donner vie à l’histoire des idéaux inspirants de nos fondateurs et à la tradition vivante 
pour faire face aux signes des temps.  
  
4.2.4 POUR EXAMEN AU CHAPITRE GENERAL 
1. Il est généralement admis sur la nécessité de la transmission du charisme de la 
Congrégation et de l’héritage spirituel à travers les frontières générationnelles et 
culturelles et sur la nécessité de former une nouvelle génération de confrères avec 
une connaissance approfondie de nos fondateurs. Cependant, en réalité, cela ne 
semble pas être un domaine prioritaire pour de nombreuses circonscriptions ou 
Unions, en particulier pour les plus récents faisant face à de nombreux défis 
difficiles et à des besoins urgents en termes de personnel. De la part des confrères, 
bien que beaucoup s’intéressent à apprendre davantage sur la spiritualité spiritaine, 
elle ne semble toutefois pas attrayante en termes de spécialisation. Même si le 
Conseil Général a fait appel et voudrait bien sponsoriser des études pour une 
Maîtrise en spiritualité et puis des études spiritaines spécifiques dans ce domaine, 
nous n’avons pas été en mesure de générer beaucoup d’intérêt dans ce domaine de 
spécialisation. Le programme de « chercheur résidant » (Bourse d’étude Spiritaine) 
lui-même, avec toutes les dépenses couvertes, n`a accueilli jusque-là que 4 
candidats depuis son lancement en 2013. En ce qui concerne l’avenir, il est clair 
que si des confrères ne sont pas identifiés pour une formation au cours des 8 
prochaines années, il y aura un manque grave de personnes compétentes possédant 
une connaissance approfondie de nos fondateurs, du charisme et de la spiritualité 
au sein de la Congrégation. Des candidats possibles à une telle formation 
pourraient inclure des jeunes confrères ayant participé au concours international 
d’essais spiritains.  
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2. Encourager le sens de l’identité spiritaine et la connaissance des charisme et 
spiritualité spiritains est une chose qui doit commencer pendant la formation 
initiale et pour laquelle chaque membre a la responsabilité d`approfondir tout au 
long de sa vie en tant que spiritain. Une attention particulière doit être accordée à 
la dimension humaine dès les premières étapes de la formation initiale, afin de 
promouvoir la croissance intégrale des candidats, étant donné qu’ « une spiritualité 
correcte et harmonieuse exige une humanité bien structurée ...».
218
 Il est également 
important de noter que, tout comme il existe différentes manières de vivre la 
vocation spiritaine (frère, prêtre, LSA), il est impératif que chacun soit formé dans 
une spiritualité appropriée à son appel en approfondissant sa vocation. La 
formation continue (SRL 142-147, GFS 76-106) revêt une importance vitale pour 
tous les Spiritains, en particulier en période de transition dans la vie et dans le 
ministère. L’expérience a montré que certains confrères peuvent rencontrer de 
sérieuses difficultés après 10 à 12 ans de ministère et que d’autres ont besoin d’un 
renouveau pastoral, humain et spirituel en tant que Spiritains.  
3. Il est facile à un chapitre de prendre des décisions, mais sans une bonne 
communication et une explication des raisons qui les sous-tendent, il est peu 
probable qu’elles soient mises en œuvre ou entraînent des changements. 
L’expérience a montré que sans la collaboration active des supérieurs et des 
formateurs, le Conseil Général est extrêmement limité dans ce qu’il peut faire pour 
créer une vision commune ou renforcer le sens de l’identité et de l’appartenance à 
la Congrégation. Bien qu’il soit reconnu que plus d’animation du Généralat dans la 
promotion du charisme et de la spiritualité de la Congrégation est nécessaire ; 
cependant, il a été décidé que la création d’un nouveau poste de coordonnateur de 
la spiritualité spiritaine devrait être prise en compte dans la restructuration 
générale des services dans la configuration actuelle du Généralat, afin de créer une 
plus grande intégration entre le personnel et les domaines de responsabilités .  
  
4.2.5 SUGGESTIONS POUR ALLER DE L’AVANT 
1. Que le Conseil General, en collaboration avec les Unions et les Circonscriptions, 
continue d` encourager les candidats à faire une Maîtrise en spiritualité suivi d’1 
an de cours sur la spiritualité spiritaine, soit au programme spiritain de boursier en 
résidence ou aux programmes d’études guidées en France ou au Portugal. 
2. Que tous les futurs Maitres de novices, en dépit des cours de formation, soient 
tenus de suivre un programme sur la spiritualité spiritaine. 
3. Que la congrégation planifie et organise un programme de renouvellement de 3 à 4 
mois pour tous les membres profès ayant terminé leurs 10 à 12 premières années 
de ministère. 
4. Qu’un confrère ayant une responsabilité particulière dans l’animation de la 
spiritualité spiritaine, avec un cahier de charges clair, soit inclus dans les services 
du Généralat.  
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 V. FORMATION POUR LA MISSION CONTEMPORAINE 
 
 
5.1 FORMATION INITIALE 
 
5.1.1  ASSURER UNE FORMATION SPIRITAINE DE QUALITÉ 
Le souci majeur du Conseil général était d’assurer une formation de qualité à la 
mission spiritaine contemporaine, conformément aux décisions de Bagamoyo, en 
particulier au chapitre III.  
Le guide pour la formation spiritaine : Afin de répondre à cette préoccupation, le 
Conseil général a publié le Guide pour la formation spiritaine (GFS) et ses annexes en 
2013 (Bagamoyo 3.3). Ce guide est le résultat d’une longue consultation à l’échelle de 
la Congrégation qui a commencé en 2006 et qui a été affinée lors de la Rencontre 
Internationale des formateurs Spiritains (Nairobi 2010). Il a ensuite été revu et 
approuvé par le Chapitre général de Bagamoyo 2012. Il renouvelle et met à jour en 
deux volumes le Guide initial de la formation spiritaine publié en 1997. Le premier 
volume détaille les lignes directrices de la formation initiale, continue et spécialisée. 
Le second, Annexes, fournit des programmes de formation sur des questions 
spécifiques à différents niveaux de formation : Programme commun pour les noviciats 
spiritains ; Programme de spiritualité post-noviciat ; Formation pour la justice, la paix 
et l’intégrité de la création dans la Congrégation. 
Visite des communautés de formation : Le Conseil général a fait des efforts 
considérables pour visiter toutes les communautés de formation. Certaines 
communautés ont été visitées plus d’une fois avec des suivis par le Coordinateur pour 
la formation. Conformément à un vadémecum préparé par le CG, la durée du temps 
consacré à une communauté particulière était proportionnelle au nombre d’étudiants 
ou de novices. La visite a comporté un certain nombre de réunions et de rencontres 
visant à écouter les préoccupations des confrères et des étudiants, leurs problèmes et 
leurs difficultés. Une attention particulière a été accordée au programme de formation, 
au programme d’études et à la mise en pratique du Guide pour la formation spiritaine. 
Les comptes financiers de ces communautés ont été examinés. Les conditions de vie, 
l’environnement de la formation ainsi que l’état des infrastructures et des bâtiments 
ont également été vérifiés.  
Construction et maintenance : Le Conseil général a investi des fonds considérables 
pour la consolidation et l’entretien des infrastructures des différentes communautés de 
formation. Un soutien important a également été apporté à la construction de nouvelles 
structures de formation. A la date d’octobre 2019, le CG a versé à cet effet la somme 
de 1.807.329 euros. 
Le stage missionnaire : Le stage est particulièrement important dans le discernement 
de la vocation avant les vœux perpétuels et l’ordination. Le CG s’est efforcé de 
renforcer cette étape de formation pour une meilleure préparation à la vie apostolique 
selon GFS 68-74 et RVS 136. 
• Les supérieurs des circonscriptions ont été fortement encouragés à envoyer des 
étudiants pour des stages missionnaires en dehors de leur culture et de leur pays 
d’origine, conformément à la RVS 136.1 et à la GFS 68. 
• Le CG a également mis de côté une partie des fonds de Cor Unum pour appuyer 
les billets d’avion et les programmes linguistiques (voir le rapport 3.7.2 de 
l’économe général). 
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Enquête qualitative sur la formation spiritaine : En 2018, le CG a chargé le Centre 
d’Etudes Spiritaines (CES) de Duquesne de préparer et de réaliser une enquête 
qualitative sur la formation spiritaine.  
L’enquête avait trois objectifs :  
• Évaluer la formation initiale spiritaine et comment elle répond aux exigences de la 
mission d’aujourd’hui. 
• Évaluer comment chaque acteur de la formation initiale spiritaine joue 
concrètement un rôle dans l’ensemble du processus. 
• Évaluer la qualité et la quantité de nos ressources humaines et matérielles et 
comment elles affectent les résultats des programmes de formation initiale des 
Spiritains. 
Les questionnaires ont été conçus pour couvrir toutes les étapes et tous les aspects de 
la formation initiale spiritaine : Premier cycle, deuxième cycle, noviciat et stage 
missionnaire. Les questionnaires ont été envoyés aux étudiants du second cycle, à ceux 
qui en étaient à leur première mission (1-6 ans), aux formateurs et aux supérieurs des 
circonscriptions. 654 questionnaires ont été envoyés. 190 réponses ont été reçues, soit 
32,6 %. Le rapport de l’enquête a été achevé en février 2019 et présenté au Conseil 
général.  
Après un examen attentif du document, le CG a noté ce qui suit dans le rapport :  
• La participation des acteurs clés de la formation spiritaine (missionnaires et 
supérieurs) a été extrêmement faible ; il est donc difficile de tirer des conclusions 
valables des résultats de l’enquête.  
• Globalement, les étudiants en formation ont montré une satisfaction générale quant 
à la formation qu’ils recevaient ou avaient reçue. La formation du noviciat a reçu 
des notes relativement élevées. Le stage missionnaire a été considérée comme 
formateur et utile pour discerner et approfondir la vocation spiritaine. La formation 
académique et la formation à la vie interculturelle ont fait l’objet d’une satisfaction 
générale. 
• Néanmoins, le rapport a soulevé un bon nombre de préoccupations, parmi 
lesquelles : le manque d’accompagnement personnel par les formateurs, la durée 
du stage, la formation des frères, le cléricalisme dans la formation, les finances 
pour la formation, l’accent insuffisant mis sur le développement humain et 
spirituel, le choix et la formation des formateurs. Ces préoccupations apparaîtront 
plus tard dans les défis et les voies à suivre. 
La formation des formateurs (Bagamoyo 3.10/5.6)  
Une formation de qualité dépend de formateurs compétents. La formation exige des 
compétences spécifiques qui doivent être acquises à travers une formation spécialisée. 
Les formateurs souffrent s’ils ne sont pas bien préparés pour les postes auxquels ils 
sont affectés. Les étudiants souffrent aussi parce qu’ils s’attendent à être accompagnés 
par des formateurs compétents et expérimentés. 
• Le CG a essayé de s’assurer qu’un plus grand nombre de formateurs soient formés 
en exhortant les circonscriptions et les Unions à envoyer des confrères se former 
comme formateurs et à avoir un plan à long terme pour le personnel dans leurs 
maisons de formation.  
• 5% des fonds de Cor Unum sont réservés chaque année pour la formation des 
formateurs (Bagamoyo 5.6).  
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• En plus de la Maison d’Études de Duquesne qui aide à former des Spiritains pour 
différents besoins de la Congrégation dans différents domaines académiques, 
comme la philosophie, la théologie, la psychologie et la communication, le CG a 
établi la Villa Notre Dame à Rome pour la formation des formateurs, les études 
spécialisées et des programmes de recyclage. Deux autres maisons ont été ouvertes 
à Berg-en-Dal, en Hollande et à Strasbourg, en France, en collaboration avec les 
Provinces des Pays-Bas et de France respectivement. De 2012 à 2019, le CG a 
facilité et soutenu financièrement la formation de 16 confrères comme formateurs 
pour les différentes étapes de la formation. Le CG a aussi soutenu des études 
spécialisées pour 27 confrères. Il est à noter que la majorité de ceux qui font des 
études spécialisées finissent aussi dans les communautés de formation, il est facile 
d’imaginer l’impact de l’investissement du CG à cet égard. 
• Le CG a aussi dressé et diffusé dans toutes les circonscriptions une liste de lieux 
de formation de formateurs, d’études spécialisées et de cours de recyclage dans les 
différentes parties du monde. Le Coordinateur général pour la formation assure la 
liaison avec les supérieurs et les aide à discerner les lieux appropriés pour répondre 
à leurs besoins respectifs. 
Cours sur la spiritualité spiritaine pour formateurs : Le CG a reconduit les Cours 
de Spiritualité Spiritaine pour formateurs mis en place par le précédent Conseil 
Général dans les différentes zones linguistiques,... Ils se sont tenus dans les lieux 
suivants : Tafara-Zimbabwe 2012 (10 participants) ; SIST-Nigéria 2013 (34 
participants) ; Ngoya-Cameroun 2013 (25 participants) ; Bagamoyo-Tanzanie 2014 
(20 participants) ; Silva-Portugal 2014 (21 participants). Bien que les programmes 
aient été largement appréciés, il n’a pas été jugé utile de les répéter pendant le mandat 
du CG.  
Rencontre Internationale des Formateurs à Dakar : Suite à la recommandation du 
Chapitre Général de Torre d’Aguilha qu’une rencontre internationale des formateurs 
se tienne tous les huit ans (TA 6.18), une rencontre internationale des formateurs de 
chaque Union a été organisée du 24 juin au 5 juillet 2019. La réunion a aidé à : 
• identifier les forces et les défis du programme actuel de formation initiale de la 
Congrégation dans la formation des futurs missionnaires ;  
• évaluer et mesurer l’impact du Guide pour la formation spiritaine approuvé au 
dernier Chapitre général. 
• renforcer les capacités de ceux qui travaillent comme formateurs : 
∙ en offrant une plateforme d’échange sur leurs expériences interculturelles qui 
les aidera à préparer les étudiants à la mission sur les différents continents ; 
∙ en identifiant les nouvelles tendances, les nouveaux défis et les nouvelles 
préoccupations dans les communautés de formation initiale et les façons 
possibles d’y répondre en tant qu’équipe de formation ; 
• faire des recommandations en vue du Chapitre général de 2020 sur la formation 
initiale à la mission dans le monde contemporain.  
Les recommandations de la réunion de Dakar peuvent être consultées. 
 
5.1.2 DÉFIS À RELEVER 
• Certains formateurs, surtout dans les premières étapes de la formation (postulat et 
noviciat) ne sont pas formés ou ne sont pas bien formés, tandis que d’autres qui 
sont formés ne font pas le travail pour lequel ils ont été préparés. 
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• Certains formateurs sont restés très longtemps dans les communautés de formation 
et éprouvent par conséquent le phénomène de baisse de rendement.  
• Après au moins 10 ans de formation, certains étudiants ne semblent pas bien 
préparés à assumer une mission dans la Congrégation. Cela remet en question la 
pertinence de la formation offerte aujourd’hui. Comment recentrer la formation 
spiritaine sur son but essentiel : la préparation à la mission ?  
• Les supérieurs ont tendance à utiliser le stage missionnaire pour répondre à divers 
besoins : fournir des enseignants pour les écoles, du personnel pour les maisons 
provinciales et les paroisses. Ce n’est pas dans l’intérêt des étudiants.  
• Les supérieurs ont tendance à interpréter l’article 136.1 de la RVS de façon 
minimale. Le stages missionnaire est normalement d’une durée de deux ans, avec 
un an au minimum dans des cas exceptionnels. 
• Cette étape de la formation n’est pas toujours bien préparée. Certains étudiants ne 
sont pas bien accompagnés avant, pendant et après leur stage. 
• Le fait que la majorité de nos communautés de formation soient affiliées à des 
institutions universitaires les oblige à mettre davantage l’accent sur les matières 
académiques que sur la formation à la vie missionnaire apostolique. 
• Bien que le CG ait un rôle de supervision des politiques de formation dans toute la 
Congrégation (RVS 106), il dépend du bon vouloir des supérieurs pour exercer son 
rôle. 
• Dans certaines Unions, la communication entre les différents niveaux de formation 
et les formateurs respectifs est insuffisante. Par conséquent, le discernement est 
affaibli par le manque de suivi et de continuité tout au long du processus de 
formation. Lorsque les étudiants passent d’une communauté de formation à une 
autre, surtout lorsque la communauté de formation suivante se trouve à l’extérieur 
de leur province d’origine, il n’y a souvent pas de suivi : les dossiers personnels et 
les informations pertinentes ne sont pas transmis à l’étape suivante.  
• Des effectifs élevés dans les communautés de formation militent contre un 
processus de discernement approprié. Dans certains endroits, les formateurs ne 
rencontrent les étudiants qu’une fois par an pour une discussion individuelle, ce 
qui est clairement insatisfaisant. 
• Parfois, les supérieurs ne respectent pas les recommandations des formateurs en ce 
qui concerne l’avancement des étudiants. Dans les communautés interculturelles, 
certains supérieurs utilisent l’excuse des préjugés culturels pour passer outre les 
recommandations des formateurs. 
• Un manque d’attention adéquate au bien-être des formateurs milite aussi contre 
une formation de qualité. Cela explique en partie pourquoi beaucoup de confrères 
ne veulent pas servir comme formateurs. 
• Le processus de formation est affaibli par le manque de fonds suffisants. Certains 
supérieurs ont du mal à payer les frais de scolarité de leurs candidats. Certaines 
circonscriptions ont été obligées d’arrêter le recrutement pendant un certain temps. 
Dans d’autres, les étudiants ont dû supporter la honte d’être renvoyés chez eux 
parce que leurs supérieurs n’avaient pas payé leurs frais de scolarité. 
• Alors que les formateurs sont encouragés à prendre des initiatives pour collecter 
des fonds pour la formation, certaines administrations ont tendance à les laisser 
complètement seuls à la recherche de fonds. 
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• Dans certaines unions, les frais de scolarité sont sensiblement plus élevés que dans 
les séminaires locaux. D’où la tentation d’envisager de placer les étudiants dans les 
séminaires locaux comme une meilleure option.  
 
5.1.3 LES PROCHAINES ÉTAPES 
• Il faut accorder plus d’attention à la formation humaine, en particulier durant les 
étapes d’initiation, comme le Postulat, à la lumière du GFS (31) et des récents 
Documents du Vatican : Le don de la vocation presbytérale (2016 : 94-97) et A vin 
nouveau, outres neuves (2017 : 14),  
• Une attention particulière devrait être accordée au thème de la protection des 
mineurs et des adultes vulnérables (GFS 36.7). 
• Le nombre d’étudiants doit être gérable de manière à ce qu’ils reçoivent un 
accompagnement acceptable. La Congrégation a la responsabilité de donner à 
chaque candidat une formation adéquate. Par conséquent, si un étudiant s’offre à 
devenir prêtre/ religieux missionnaire, la Congrégation a l’obligation morale de 
l’aider à discerner son aptitude pour une telle vocation. 
• Les supérieurs doivent également veiller à ce qu’il y ait un nombre suffisant de 
formateurs par rapport aux étudiants, afin d’assurer un accompagnement adéquat. 
Il est de la responsabilité des supérieurs d’assurer un nombre suffisant de 
formateurs formés à toutes les étapes de la formation. Ils doivent profiter des 
possibilités offertes dans la Congrégation pour la formation des formateurs.  
• Les supérieurs et les formateurs devraient accorder plus d’attention à la 
préparation des étudiants au stage missionnaire ainsi qu’à leur accompagnement 
pendant et après cette période vitale. Ils devraient explorer comment utiliser plus 
efficacement les stages pour initier les étudiants à une expérience plus profonde 
des priorités missionnaires de la Congrégation et les préparer à leurs futurs rendez-
vous missionnaires.  
• Le Conseil général estime que la RVS 136.1 sur le stage missionnaire devrait être 
révisée afin d’éviter la tendance à se contenter d’une interprétation minimale du 
terme « un an ». Il convient d’indiquer clairement que la durée du stage est de 2 
ans.  
• Les formateurs d’une circonscription ou d’une Union particulière devraient avoir 
des forums pour se réunir et réfléchir à leur vision globale de la formation dans 
l’Union/circonscription. Il devrait y avoir une commission de formation dans 
chaque circonscription/Union. 
• Les dossiers des étudiants doivent les suivre à travers les différentes étapes de la 
formation. 
• Si un supérieur outrepasse les recommandations des formateurs, en l’absence de 
raisons graves, toute la dynamique de la formation s’en trouve affaiblie. Certains 
étudiants peuvent se sentir intouchables et protégés par leurs supérieurs et par 
conséquent devenir résistants au processus de formation dans la communauté.  
• Le bien-être matériel des formateurs et leurs conditions de travail doivent être pris 
très au sérieux. 
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5.1.4 RÉORGANISATION DU SECOND CYCLE 
Bagamoyo 3.7 a demandé au Conseil général, en collaboration avec les 
Circonscriptions et les Unions, de coordonner la formation du second cycle dans la 
Congrégation. Cela inclut de :  
• décider de l’emplacement des communautés internationales de formation;  
• S’assurer d’une répartition adéquate des étudiants et formateurs;  
• veiller à la bonne répartition des fonds pour cette étape de la formation. 
 
5.1.4.1 MOTIFS DE CETTE DÉCISION : 
• Approfondir la qualité de la formation spiritaine ;  
• Assurer plus d’internationalité dans les communautés de formation du 2e cycle.  
• Répondre à l’insuffisance du nombre de formateurs formés. 
• Mieux gérer les ressources financières pour la formation. Les communautés de 
formation sont dispersées dans des circonscriptions différentes, d’où la dispersion 
des rares ressources financières disponibles pour la formation.  
• Assurer plus d’équité dans l’accès aux fonds. Les différentes communautés de 
formation dans les circonscriptions n’ont pas le même accès aux ressources 
financières.  
 
5.1.4.2 PROCESSUS DE RÉFLEXION  
Dans le cadre de la préparation du Conseil général élargi de 2016, le CG a réalisé une 
enquête quantitative détaillée sur la formation du 2e cycle. Cela a permis de 
determiner 
• le nombre d’étudiants que chaque communauté de formation peut accueillir ; 
• le nombre réel d’étudiants et de formateurs ; 
• la proportion entre le nombre de formateurs formés et le nombre d’étudiants ; 
• le type de diplômes délivrés ; 
• la disponibilité des infrastructures ; 
• le coût total de la formation dans chaque maison par étudiant ; 
• la possibilité d’obtenir un visa d’entrée dans le pays ; 
• la question de la sécurité dans le pays. 
Le rapport sur l’enquête a été présenté au Conseil général élargi en 2016. Bien qu’il y 
ait eu un accord général sur la nécessité de rationaliser le nombre de maisons de 
formation du 2e cycle, la prudence a été recommandée quant à l’impact local de la 
fermeture des communautés de formation.  
Des lettres ont ensuite été adressées aux unions pour consultation et réflexion. Les 
retours d’information ont permis de dégager les convictions suivantes : Pour une 
formation de meilleure qualité, il est important de réduire le nombre de communautés 
de 2ème cycle. Toutefois, il a été suggéré que d’autres éléments importants soient 
également pris en compte.  
• La fermeture des maisons de formation pourrait miner l’accueil des vocations dans 
les Provinces et les Groupes en croissance et déstabiliser les 
institutions/consortiums où les Spiritains coopèrent avec d’autres partenaires 
locaux.  
• La Congrégation a besoin de centres en Europe pour former des confrères prêts et 
compétents pour la mission en Europe. Des centres tels que Paris et Porto 
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pourraient offrir des possibilités de formation spécialisée dans les universités 
locales.  
• La visibilité de la Congrégation en ayant de jeunes confrères en formation même 
dans les circonscriptions plus anciennes est une valeur à ne pas sous-estimer. 
• La fermeture de certaines communautés de formation pourrait entraîner la création 
de communautés plus grandes qui pourraient ne pas produire les résultats 
escomptés.  
• La notion de réorganisation/restructuration de la formation du 2e cycle n’exonère 
pas les circonscriptions et/ou les unions de leurs obligations de formation 
conformément à l’article 248.2.10 de la RVS. Pour une bonne gestion, l’autorité et 
la responsabilité ne devraient pas être séparées. 
 
5.1.4.3 DECISIONS 
Considérant cette réflexion et mesurant les implications financières de la 
réorganisation/restructuration ainsi que la difficulté due à l’étendue géographique et 
linguistique de la congrégation, le CG a décidé que les futures communautés de 
formation du 2e cycle seront :  
• Afrique francophone : Ngoya (Cameroun) et Dakar (Sénégal) 
• Afrique anglophone : SIST (Nigeria) et Lang’ata (Kenya) 
• Afrique lusophone : Huambo (Angola) 
• Europe : Paris (France)-francophone et Porto (Portugal)-lusophone 
• Asie : Manille (Philippines) ;  
• Amérique latine : São Paulo (Brésil).  
• L’UCNAC devrait s’orienter vers la création d’un centre unique pour l’union. 
Cela signifie que le CG devra nécessairement jouer un plus grand rôle dans la 
coordination de la formation dans les communautés de formation désignées.  
 
5.1.5 COMMENT RÉPARTIR LES ÉTUDIANTS DANS LES DIFFÉRENTES 
COMMUNAUTÉS DE FORMATION (Bagamoyo 3.7.3) 
Les données statistiques de l’enquête quantitative de 2016 montrent que la capacité 
totale des communautés de formation du 2e cycle est de 310 étudiants. Actuellement, 
nous n’utilisons que les 2/3 de cette capacité (voir le tableau de la répartition des 
étudiants). Nous devons mieux utiliser les espaces disponibles dans les communautés 
de formation désignées.  
Le CG voit deux possibilités pour la répartition des étudiants :  
• Le CG peut laisser la répartition des étudiants à la discrétion des circonscriptions 
et des unions. Dans ce cas, il faut réfléchir davantage sur la manière de garantir 
l’internationalité dans les communautés de formation du 2e cycle. 
• L’autre possibilité serait que le CG détermine le nombre d’étudiants et leur 
répartition dans les différentes communautés de formation. Dans ce cas, chaque 
circonscription/Union se verrait assigner un nombre fixe d’étudiants à envoyer aux 
communautés de formation désignées. Dans ce contexte, il convient de réfléchir 
davantage à la manière de contrôler les mouvements afin d’éviter les coûts 
excessifs des transports et des billets d’avion.  
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5.1.6 COMMENT RÉPARTIR LES FORMATEURS (Bagamoyo 3.7.3) 
La réorganisation du 2e cycle implique que le CG aura plus de poids dans la 
répartition des formateurs. Il pourrait s’agir des éléments suivants :  
• Le CG pourrait prend la responsabilité de désigner les confrères à former en vue 
de la formation. Les formateurs seront recrutés et formés selon les besoins de la 
Congrégation et pas seulement dans les circonscriptions qui ont des candidats.  
• Le CG pourrait veiller à la rotation des formateurs. 
• A l’exemple des rencontres annuelles des nouveaux Supérieurs à Rome, le CG 
pourrait créer un programme pour l’orientation des formateurs selon leurs 
catégories (Directeurs de Postulat, Maîtres des novices, Directeurs de Formation). 
Cela aiderait à donner à tous les formateurs une vision commune fondée sur le 
charisme spiritain.  
 
5.1.7  FINANCEMENT DE LA FORMATION DU 2
e
 CYCLE (Bagamoyo 3.7.3) 
En principe, la réduction du nombre de maisons aidera à mieux gérer le coût global de 
la formation.  
À long terme, moins de maisons signifiera également moins d’argent pour la 
construction et l’entretien des maisons. Il est donc possible de réduire le pourcentage 
de Cor-unum alloué à la construction. 
Toutes choses égales par ailleurs, le CG compte sur la France et le Portugal pour 
continuer à financer Paris et Porto tandis que le Conseil général continuera à soutenir 
la formation du 2e cycle dans les autres circonscriptions. 
Le CG voit deux possibilités pour l’utilisation de l’argent de Cor Unum pour financer 
le 2e cycle. 
• Le CA pourrait utiliser le total des 70% de Cor Unum pour financer le 2e cycle. 
Cependant, à en juger par la distribution de Cor Unum en 2018, le fonds 
disponible s’élevait à 727.003 euros alors que le coût total de la formation du 
2ème cycle selon les demandes était de 876.097 euros. Cela signifie que Cor 
Unum couvrirait 80% des fonds requis pour le 2e cycle (voir tableau Coûts du 2e 
cycle 2018). Cela aura les implications suivantes :  
(i) Le CG devrait trouver les 20 % restants (149 094 euros).  
(ii) Les circonscriptions devront trouver de l’argent pour toutes les étapes avant 
le 2e cycle (voir tableau Coûts sans le 2e cycle 2018)). 
(iii) Les circonscriptions qui ont plus détudiants dans le 2e cycle seront plus 
favorisées au détriment de celles qui en ont moins (voir tableau Hypothèse 
70 % 2e cycle). 
(iv) Les circonscriptions les plus pauvres seront désavantagées puisqu’elles sont 
aussi celles qui ont le moins d’étudiants dans le 2e cycle. 
(v) Le nombre d’admissions devra être fixé pour chaque circonscription afin de 
s’assurer que le CA sera en mesure de financer le 2e cycle. 
(vi) Comme le CA ne peut garantir la stabilité des recettes annuelles de Cor 
Unum, il faut trouver d’autres sources de financement. 
• L’autre alternative serait de continuer le système actuel d’utilisation du fonds Cor 
Unum pour toutes les étapes de la formation et de réfléchir à la manière de le 
rendre plus équitable en donnant plus d’argent aux circonscriptions les plus 
pauvres.  
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5.1.8 FORMATION DES FORMATEURS 
Jouer un plus grand rôle dans la coordination de la formation signifie aussi que le CG 
aura plus d’influence dans la formation des formateurs. C’est déjà en cours de 
realisation :  
• L’utilisation de 5% de Cor Unum pour soutenir la formation des formateurs.  
• La formation de formateurs et le soutien d’études spécialisées à Duquesne, Rome, 
Berg-en-Dal, Strasbourg et d’autres lieux en collaboration avec différentes 
circonscriptions.  
• Comme beaucoup de ceux qui font des études spécialisées sont destinés à travailler 
dans les communautés de formation, le CG leur a offert la possibilité de faire un 
programme supplémentaire pour la formation des formateurs après leur 
spécialisation.  
• La mise à disposition et la mise à jour de la liste des instituts pour la formation des 
formateurs.  
• La création d’une base de données des formateurs formés et de leurs domaines de 
compétence. 
 
5.1.9 LA VOIE À SUIVRE 
• Le Conseil général est convaincu de la nécessité de réorganiser la formation du 2e 
cycle en vue d’une formation de meilleure qualité pour la mission spiritaine.  
• Néanmoins, pour les raisons indiquées ci-dessus, il n’est pas possible, dans les 
circonstances actuelles, que l’Administration générale prenne en charge le 
financement total du 2e cycle.  
• D’autres sources de financement devraient être explorées, en particulier pour les 
circonscriptions plus pauvres.  
• Pour s’assurer que les fonds sont effectivement dirigés vers la formation, le CG 
aimerait arriver à ce que les fonds de Cor Unum pour la formation soient virés 
directement aux communautés de formation. Cela n’exempte pas les 
circonscriptions de prendre leur part de responsabilité dans le financement de la 
formation. 
 
5.2 AFFECTATION MISSIONNAIRE 
L’évangélisation des pauvres est la raison d’être de notre Institut religieux missionnaire. 
Depuis la fondation de la Congrégation jusqu’à aujourd’hui, selon l’esprit de nos 
Fondateurs (RVS 1,2,4), nous sommes « mis à part » par le Père pour travailler et 
donner notre vie pour les pauvres, les opprimés et les marginalisés dans plusieurs pays. 
Dans le passé, il était d’usage pour les circonscriptions d’organiser une cérémonie 
spéciale appelée « Consécration à l’Apostolat » pour envoyer des confrères en mission 
en obéissance à l’Esprit. Il est essentiel que le processus de discernement menant à 
l’affectation d’un jeune confrère dans une circonscription particulière soit pris au 
sérieux par toutes les parties concernées. Le succès ou l’échec des premières années de 
mission peut marquer un confrère pour la vie. La Règle de Vie attribue cette 
responsabilité au Supérieur général et à son Conseil (RVS 158, 249.2.3), afin de 
renforcer les orientations missionnaires de toute la Congrégation et d’assurer 
l’interdépendance et la continuité dans le travail de la Congrégation (Maynooth 2.33-
2,38 ; Torre d’Aguilha 2.4). C’est pourquoi on ne saurait trop insister sur le rôle et la 
place de l’affectation missionnaire dans la vie de la Congrégation. 
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5.2.1 PROCÉDURES 
Le Conseil général a mis en place des procédures et un calendrier pour rendre le 
processus d’affectation missionnaire plus efficace. Au cours des années, les Conseils 
généraux successifs ont utilisé divers moyens, tels que l’écoute des confrères lors des 
visites, les échanges avec les supérieurs, les rencontres des nouveaux supérieurs, les 
rencontres des unions, les rencontres des jeunes confrères, pour affiner ce processus de 
discernement et pour le rendre plus efficace pour le succès de notre mission. Chaque 
année, le Conseil général envoie une lettre, indiquant les priorités missionnaires de la 
Congrégation et les besoins en personnel, établis à partir des demandes reçues, aux 
communautés de formation du second cycle et aux supérieurs des circonscriptions. Les 
parties impliquées dans ce processus de discernement sont : les confrères en fin de la 
formation initiale, les formateurs et les supérieurs des circonscriptions d’origine. Ils 
doivent engager un dialogue sérieux de discernement et respecter les règles de 
procédure et le calendrier établi. Malheureusement, trop souvent, les circonscriptions 
d’origine n’envoient pas à temps les dossiers complets à la Maison Généralice, ce qui 
retarde et complique inutilement le processus.  
 
5.2.2 DIRECTIVES DE BAGAMOYO 
Nos premières expériences nous ont rapidement fait ressentir le besoin de revoir la 
procédure, pour mieux répondre aux directives de Bagamoyo. Le Chapitre général de 
Bagamoyo avait demandé au Conseil général d’accorder une attention particulière aux 
circonscriptions menacées de disparition, dont les activités sont prioritaires, celles 
dans des contextes de dialogue interreligieux et celles engagées dans la première ou la 
nouvelle évangélisation (Bagamoyo 1,7, 1.13 et 1.16). Nous avons donc opté pour une 
division de la liste des priorités de la Congrégation en deux parties : la première partie 
comprend les circonscriptions que nous identifions comme prioritaires, chaque année, 
et la seconde partie indique les besoins des autres circonscriptions. Une seule lettre est 
adressée à toutes les parties impliquées dans le processus - supérieurs, formateurs et 
jeunes confrères. Chaque confrère demandant une affectation missionnaire est invité à 
inclure dans ses préférences, au moins une des priorités indiquées par le Conseil 
général et à joindre à sa demande son numéro de téléphone, son adresse e-mail, ainsi 
qu’une photo passeport numérique. Dans l’ensemble, des progrès significatifs ont été 
réalisés, cela nous a permis de consolider les missions les plus fragiles, comme l’a 
demandé le Chapitre général de Bagamoyo.  
  
5.2.3 RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES PARTIES CONCERNÉES  
Le Guide pour les Affectations Missionnaires 2009 (GAM) définit clairement la 
responsabilité de toutes les parties concernées : le confrère en fin de la formation 
initiale, les formateurs et les supérieurs des circonscriptions d’origine, les supérieurs 
des circonscriptions d’affectation, ainsi que les communautés recevant les confrères en 
mission. La collaboration, la consultation, le dialogue et le discernement suffisants, 
dans la prière et la réflexion, entre toutes les parties concernées devraient être 
privilégiés. 
 
5.2.4 LES CONFRÈRES DEMANDANT UNE AFFECTATION MISSIONNAIRE  
Les confrères demandant une affectation missionnaire ont la responsabilité première de 
se préparer à la mission et l’obligation de se présenter à leur circonscription 
d’affectation sans retard indu. Ils doivent réaliser que ce processus ne consiste pas 
seulement à indiquer leurs trois préférences parmi la longue liste de possibilités, mais à 
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discerner la volonté de Dieu à la lumière de leurs propres talents et des besoins de la 
Congrégation.  
Certains jeunes confrères semblent incapables d’articuler les raisons de leurs 
préférences ou les types de pastorale correspondant à leurs dons, ou leur 
compréhension de la mission spiritaine, ou leur propre expérience missionnaire. Un 
certain nombre aussi ont eu du mal à accepter volontiers une affectation qui ne fait pas 
partie de leurs préférences, tandis que d’autres ont eu du mal à accepter une affectation 
là où ils ont fait leur stage missionnaire.  
De plus en plus de jeunes confrères se désintéressent à l’étude des langues et des 
cultures, au risque de développer une méconnaissance préjudiciable des populations 
qu’ils sont appelés à servir. Dans certains cas, les confrères ont tendance à rester trop 
attachés à leur pays (famille et amis) à travers les réseaux sociaux, au lieu de 
concentrer leurs efforts à connaître leur nouvel environnement missionnaire et les 
personnes auprès desquelles ils sont envoyés. Cela pourrait indiquer un manque de 
« véritable don de soi, un zèle missionnaire joyeux, une capacité à durer dans les lieux 
où nous sommes envoyés, ainsi qu’une réelle disponibilité envers la Congrégation » 
(Bagamoyo 1.5).  
 
5.2.5 CIRCONSCRIPTION D’ORIGINE 
La circonscription d’origine joue son rôle à travers les formateurs, les supérieurs et les 
conseils. C’est leur principale responsabilité d’accompagner les jeunes confrères tout au 
long de leurs années de formation. La notion de disponibilité doit être soulignée dès le 
début de la formation. Le discernement pour l’affectation missionnaire doit commencer 
au début du deuxième cycle de formation pour tous les candidats, avec une attention 
particulière dans leur dernière année. Pendant le processus de discernement, ces jeunes 
confrères ont besoin de l’aide de leurs formateurs et de leurs supérieurs de 
circonscription. Les formateurs sont ceux qui les connaissent le mieux. Les supérieurs et 
leurs conseils devraient accorder une attention particulière aux rapports d’évaluation des 
formateurs dans les propositions et recommandations qu’ils font pour l’affectation 
missionnaire.  
Souvent, les rapports d’évaluation des formateurs sur les jeunes confrères n’aident pas 
le Conseil général à faire correspondre les dons et les capacités d’un confrère à un type 
approprié de mission ou de ministère. Il est nécessaire que les formateurs et les 
supérieurs distinguent clairement entre l’évaluation pour l’affectation missionnaire et 
celle qu’ils présentent avant les vœux perpétuels ou les ordinations. Cette dernière doit 
souligner la capacité du candidat à vivre la vie spiritaine, tandis que celle pour 
l’affectation missionnaire devra souligner les forces et les limites du confrère, ainsi 
que le meilleur contexte dans lequel celui-ci peut vivre son engagement missionnaire.  
Des plaintes ont été formulées concernant l’influence injustifiée de certains supérieurs 
sur les jeunes confrères pour qu’ils choisissent en premier lieu leurs circonscriptions 
d’origine, alors qu’en principe, ils devraient être affectés dans une situation 
missionnaire interculturelle. Cette pratique renforce une vision nationaliste de la 
circonscription plutôt qu’une vision internationale. Le Conseil général, tout en 
reconnaissant que les circonscriptions d’origine ont des missions qui exigent du 
personnel, insiste pour que les supérieurs acceptent que leurs besoins en personnel 
puissent être satisfaits par des confrères d’autres circonscriptions. 
Le supérieur de la circonscription d’origine est chargé de veiller à ce que les 
informations nécessaires sur le jeune confrère en affectation missionnaire soient 
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communiquées au supérieur de la circonscription d’affectation (GAM 3.2.d ; Torre 
d’Aguilha 2.7).  
 
5.2.6 CIRCONSCRIPTION D’AFFECTATION 
La circonscription d’affectation fournit l’environnement communautaire et le soutien 
nécessaire aux jeunes confrères. Malheureusement, de plus en plus, les jeunes 
confrères sont souvent laissés à eux-mêmes ou ne sont pas suffisamment 
accompagnés. Le processus d’accueil et d’intégration des confrères nouvellement 
affectés est principalement laissé à la responsabilité des communautés d’accueil. Nous 
ne pouvons courir le risque d’envoyer des jeunes confrères dans des lieux où la vie 
communautaire et le soutien nécessaire sont insuffisants, simplement pour répondre 
aux besoins pastoraux d’un diocèse. Les jeunes confrères doivent être guidés, surtout 
dans leurs premières années, par un accompagnateur qui s’intéresse à promouvoir une 
communication authentique et qui leur donne un sentiment d’appartenance à la 
circonscription. Notre Règle de vie (RVS 27, 28) et les Chapitres généraux (Maynooth 
4.3 et Torre d’Aguilha 1.1.2 ; 2.4) soulignent explicitement l’importance primordiale 
de la vie communautaire et l’accompagnement. Dans certains endroits, ce soutien est 
également fourni au niveau de l’Union par le biais de réunions régulières au cours des 
cinq premières années suivant leur affectation. Ces rencontres sont des moments 
importants de partage d’expériences.  
Dans certaines circonscriptions, il y a un manque de cadre et de suivi pour 
l’apprentissage des langues. Et lorsque cela est fait, le temps alloué à cette fin est 
souvent insuffisant. La première année devrait être principalement consacrée à 
l’acquisition des outils nécessaires au travail : langue, connaissance du pays et des 
réalités locales. Il faut créer les conditions nécessaires à cette fin. (Maynooth 3.3 ; 
Torre d’Aguilha 2.8 ; Bagamoyo 1.17). Au cours de cette première année, les 
nécessités pastorales et les urgences ne doivent pas réduire le temps nécessaire à 
l’apprentissage d’une nouvelle langue et culture.  
  
5.2.7 CHANGEMENT D’AFFECTATION MISSIONNAIRE 
Dans l’esprit de la Règle de Vie et du Chapitre de Bagamoyo (1:18), la durée de la 
mission n’est pas limitée. Tout changement, au cours des six premières années, 
nécessite l’accord, non seulement des deux supérieurs majeurs concernés, mais aussi 
du Conseil général (RVS 159.2). Lors de son affectation missionnaire, le confrère doit 
comprendre qu’il fait partie intégrante de la circonscription d’affectation et participer 
pleinement à son projet missionnaire (Torre d’Aguilha 2.4.) Au cours des huit 
dernières années, le Conseil Général a fait 444 affectation missionnaires.
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 Il y a eu 
un total de 42 changements d’affectation missionnaire pour diverses raisons : 
problèmes de santé, rappel d’un confrère, avec l’approbation du Conseil Général, pour 
une autre mission, difficultés pour obtenir un visa, mauvaise conduite, stress 
psychologique, incapacité à s’intégrer dans la vie et la mission de la circonscription 
d’affectation, etc. 
 
5.2.8 QUELQUES CONSIDÉRATIONS ET DÉFIS 
Tout au long de notre mandat, des préoccupations ont été exprimées au sujet de 
l’arrivée tardive de certains confrères nouvellement affectés. Ce retard injustifié à se 
rendre à son lieu d’affectation s’accentue chaque année. Parfois, deux ans ou plus, 
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après les vœux perpétuels et/ou l’ordination sacerdotale, les confrères ne sont toujours 
pas arrivés à leur lieu d’affectation. Cela peut être une source de frustration pour la 
circonscription d’origine ou pour la circonscription d’affectation, et aussi pour les 
jeunes confrères. Dans certains cas, des tensions entre supérieurs ont surgi à cause de 
ce retard. Un certain nombre de raisons ont été identifiées :  
• Dans certains cas, les jeunes confrères, pour des raisons inavouées, peuvent ne pas 
vouloir se rendre à leur lieu de mission et par conséquent retarder eux-mêmes le 
processus ;  
• Dans d’autres cas, les supérieurs de la circonscription d’origine n’aident pas 
correctement les jeunes confrères à obtenir les documents de voyage nécessaires ;  
• Parfois, les supérieurs demandent aux jeunes confrères de servir pendant un certain 
temps dans leur circonscription d’origine avant de se rendre à leur circonscription 
d’affectation ; 
• Il y a également des difficultés pour obtenir des visas ;  
• Certaines circonscriptions, confrontées à des difficultés financières particulières, 
n’ont pas été en mesure de répondre aux besoins matériels des jeunes confrères, 
tels que les billets d’avion, les frais de voyage, etc. - Le dialogue avec la 
circonscription d’affectation peut résoudre ce problème.  
Le Guide pour les Affectations Missionnaires fournit de nombreuses lignes directrices 
qui répondent à ces questions. (3.1, c ; 3.2, a ; 3.2, e). Malheureusement, elles ne sont 
pas toujours suivies par les supérieurs et les conseils.  
Afin d’assurer le bon déroulement du processus de préparation à la mission et l’arrivée 
en temps voulu du confrère dans son lieu de mission, le Conseil général a demandé à 
chaque circonscription de nommer un délégué pour les affectations missionnaires, de 
préférence un membre du Conseil, chargé du suivi des questions des affectations 
missionnaires. Le Conseil général a demandé au Coordinateur pour la formation et 
l’éducation au Généralat, d’assurer le suivi avec les délégués des circonscriptions sur 
cette question. Étant donné que les questions de passages aux frontières et de visas 
sont de plus en plus compliquées dans de nombreux pays, causant des retards, une 
partie du rôle du délégué pour les affectations missionnaires consiste à accompagner et 
à encourager le confrère en attente de visa. Le Conseil général, par l’intermédiaire du 
correspondant de la circonscription d’affectation, fera de même et maintiendra un 
contact régulier avec lui.  
Au cours de la période 2012-2020, certaines circonscriptions n’ont jamais demandé à 
recevoir des confrères en affectation missionnaire. Aucune raison tangible n’est 
donnée, si ce n’est qu’ils n’ont pas besoin de personnel. Une telle approche peut avoir 
des conséquences négatives sur la circonscription. Elles risquent d’être engluées dans 
une manière particulière de vivre la mission et de ne pas se projeter vers de nouvelles 
périphéries dans la fidélité à notre charisme.  
Dans le dialogue avec les supérieurs des circonscriptions, le Conseil général a toujours 
cherché à assurer un équilibre international et interculturel dans chaque 
circonscription. Cependant, nous avons aussi fait l’expérience de circonscriptions qui 
étaient réticentes à accepter des confrères venant de régions particulières pour des 
raisons bien connues d’elles-mêmes. Le Conseil général craint qu’une telle attitude ne 
porte atteinte à la dimension internationale et interculturelle de la composition actuelle 
de notre Congrégation. Dans un monde fracturé, marqué par la division et toutes sortes 
de conflits et de tensions, en tant que Congrégation, nous devons être des promoteurs 
et des modèles de vie interculturelle et bâtisseurs de communautés véritablement 
internationales et interculturelles.  
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5.2.9 SUGGESTION 
De plus en plus de jeunes confrères demandent une affectation missionnaire dans leur 
circonscription d’origine, et quand ils acceptent une affectation dans une 
circonscription qui ne fait pas partie de leurs préférences, ils accusent le Conseil 
général en cas d’échec ou de difficulté rencontrée. A la lumière de ce qui précède, le 
Conseil général suggère de revoir la procédure actuelle en ce qui concerne les trois 
préférences : les jeunes confrères seront invités à indiquer seulement les types 
d’engagements pastoraux qui les intéressent plutôt que les pays. Le Conseil général 
aura alors la flexibilité de faire correspondre les types d’engagements pastoraux avec 
un pays ou une mission donnée.  
 
5.3 FORMATION PERMANENTE 
La formation permanente est une nécessité vitale qui aide à « s’interroger et se mettre à 
jour pour pouvoir répondre aux nouveaux défis » qui émergent dans notre vie et notre 
travail (GFS 76). Elle « implique un processus permanent de conversion et de 
renouvellement » (GFS 76).  
 
5.3.1 CENTRES DE FORMATION PERMANENTE  
Bagamoyo 3.9 a appelé au renforcement des centres de formation permanente. Trois 
centres ont été prévus en Afrique pour la formation permanente : Bagamoyo-Tanzanie, 
Kinsundi-Congo Brazzaville et SIST-Enugu-Nigeria. Toutefois, seul le SIST est 
opérationnel et de manière limitée. Le centre de Kinsundi n’a jamais décollé. Les 
structures de Bagamoyo ont été absorbées dans la nouvelle Marian University, avec la 
promesse qu’elles seront finalement restituées à la Congrégation, mais sans calendrier 
précis pour ce faire. 
Le CG a soutenu financièrement le programme semestriel du SIST pour la formation 
permanente des formateurs et des missionnaires confié à la CSCAI et à l’UCAWA. Le 
programme est ouvert aux autres Congrégations et à l’Église locale. Environ 10 
Spiritains bénéficient de ce programme tous les deux ans.  
 
5.3.2 FORMATION INTER-CONGRÉGATIONNELLE PERMANENTE (ICOF) 
En partenariat avec les Missionnaires d’Afrique, les Missionnaires de Notre Dame 
d’Afrique, la Société des Missions Africaines et les Sœurs de Notre Dame des 
Apôtres, le CG a établi un Programme intercongrégationnel de formation permanente 
(ICOF) en 2016. Il a pour but de donner aux prêtres et religieux catholiques d’Afrique 
l’opportunité, l’espace et le temps d’un renouveau personnel en vue d’un meilleur 
service de l’Evangile dans la réalité concrète de l’Afrique d’aujourd’hui. (courriel de 
contact de l’ICOF : icofprogram@gmail.com ; site Web : icofprogram.org ; Blog : 
http://icofprogram.blogsopot.com). 
L’ICOF a commencé par un programme annuel de deux mois à Bagamoyo, Tanzanie, 
en juin-juillet 2016 et juin-juillet 2017. Il s’est ensuite développé en deux 
programmes : un Programme de Renouvellement sabbatique de six mois en anglais du 
3 janvier au 28 juin 2018 (Bagamoyo) et du 13 janvier au 20 juin 2019 (Arusha) ;  
Un programme de renouvellement d’un mois en français à l’Institut Catholique 
Missionnaire d’Abidjan (ICMA) en août 2018 a été étendu à deux mois en 2019. Les 
mêmes programmes auront lieu en 2020 et 2021.  
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L’ICOF a également développé un programme de gestion des traumatismes 
spécialement conçu pour la République centrafricaine en collaboration avec la 
Conférence épiscopale de la RCA. Deux sessions ont été organisées en novembre 
2017 et septembre 2018. Ce programme est suspendu pour l’instant en attendant une 
nouvelle demande de l’Église locale.  
Les programmes de recyclage sont très appréciés par les congrégations partenaires et 
les Églises locales. Malheureusement, il a été difficile d’obtenir la participation de 
Spiritains. Seulement cinq Spiritains ont participé jusqu’à ce jour. De plus, les 
programmes sont coûteux en termes locaux, bien qu’ils le soient beaucoup moins que 
des programmes internationaux similaires en Europe ou aux États-Unis. Il a été 
difficile d’obtenir l’appui financier des organismes donateurs pour les programmes.  
Les circonscriptions spiritaines, en particulier en Afrique, devraient profiter de ces 
occasions de renouveau qui sont conçues pour s’adapter au contexte contemporain du 
continent.  
Malheureusement, beaucoup de gens ne voient pas vraiment le besoin d’une formation 
permanente. Le congé sabbatique prend souvent la forme d’une période de ministère 
ou d’études spécialisées. Malheureusement, le manque de fonds disponibles pour les 
programmes sabbatiques/de renouvellement dans de nombreuses circonscriptions est 
souvent le facteur déterminant dans le choix de la forme du congé sabbatique entrepris 
par les confrères qui ont vraiment besoin d’un renouveau après plusieurs années de 
ministère actif. 
 VI. NORMES PROFESSIONNELLES / ETHIQUE  
DANS LE MINISTERE  
 
 
6.1 LA PROTECTION DES MINEURS ET DES ADULTES 
VULNERABLES 
 
6.1.1 LA CRISE DES ABUS SEXUEL AU SEIN DE L’EGLISE 
L`abus sexuel de mineurs a été et continue d’être un phénomène très répandu trouvé 
dans toutes les cultures et sociétés qui, au cours des 25 dernières années, a ébranlé 
l`Eglise Catholique à l’échelle mondiale. Il ne fait aucun doute que les scandales 
d’abus sexuel ont gravement endommagé l’autorité morale et la crédibilité de l`Eglise 
et de ses dirigeants. 
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 Alors que les abus sexuels signalés sur des enfants et des 
adultes vulnérables sont abominables et choquants, la réaction de certains Evêques et 
Supérieurs est encore plus dommageable et troublante pour beaucoup de fidèles ; ils 
sont effectivement perçus comme complices de la dissimulation de certains de ces 
crimes et comme ayant tourné le dos aux victimes d’abus. Une conséquence de ceci 
est que l’on examine maintenant à la loupe la manière dont les Evêques et Supérieurs 
ont traité et continuent à traiter de tels cas. Il ne fait aucun doute que les causes 
profondes de l`abus sexuel et de l’abus de pouvoir au sein des structures de l’Église 
ayant conduit à la dissimulation doivent être abordées. Ce sur quoi l’on insiste 
maintenant dans le domaine public, c’est un principe de justice et davantage de 
transparence et de responsabilité, selon lequel personne n’est au-dessus de la loi ou 
des normes morales et éthiques de base.  
En tant que Congrégation, nous ne sommes pas à l’abri de cette crise, à la fois en 
termes d’abus sexuels commis par des membres individuels contre des mineurs et des 
adultes vulnérables, ainsi que par la mauvaise gestion des cas par certains qui ont la 
responsabilité de diriger. Ce qui est clair, c’est qu’une attitude défensive ou nier ou 
blâmer les autres ne nous aidera pas à être des témoins crédibles de l’Évangile ni à 
lutter efficacement contre les abus dans la Congrégation, dans l’Église et dans les pays 
où nous sommes présents. Une approche purement canonique ou administrative de la 
crise des abus est également inadéquate. Au lieu de cela, de nombreuses sources 
jugent que cela est nécessaire, c’est une approche plus proactive et multiforme de la 
protection par les leaders et surtout une réponse pastorale. À un niveau plus profond, il 
est nécessaire de se convertir en adoptant la protection dans le cadre de notre 
engagement dans tous nos apostolats en tant que Spiritains et en rendant justice à 
toutes les victimes de sévices qui ont été blessées.  
 
6.1.2 BAGAMOYO 2012 
Au Chapitre Général de Bagamoyo en 2012, la protection des personnes physiques 
(les mineurs et les adultes vulnérables) a été discutée et le résultat a été un court 
chapitre qui inclut :  
a) Un acte de repentance pour les victimes d’abus par les Spiritains (7.1) ;  
b) Une décision qui mandate le Conseil Général (CG) à élaborer « un guide pour la 
protection des mineurs à l’intention de l’ensemble de la Congrégation, définissant 
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clairement la réponse évangélique qu’il convient de donner aux victimes et offrant 
des orientations pour la formation des confrères à de bonnes pratiques en matière 
de protection des mineurs et des personnes vulnérables » (7.2.1) ;  
c) Une décision qui mandate «nouveau conseil général de s’assurer de l’élaboration 
immédiate d’un tel guide dans toutes les circonscriptions» (7.2.2) (soit un 
document d’orientations et de procédures). 
 
6.1.3 ORIENTATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL SUR LA PROTECTION DES 
MINEURS ET DES ADULTES VULNÉRABLES  
Le premier document publié par l`actuel Conseil Général (CG) en Décembre 2012 
était consacré à la protection des mineurs, document ayant fourni des directives 
générales pour toute la Congrégation. L’objectif de ce document était de fournir une 
aide pratique aux Circonscriptions appleées à rédiger leurs propres documents de 
politique et de procédures. Il reconnaissait ne pas pouvoir couvrir tous les aspects 
possibles touchant à la protection et que des adaptations auraient besoin d’être faites 
en tenant compte des exigences légales du milieu et des pratiques culturelles de 
chaque pays. Un examen de ce document a été réalisé en 2016 et une version modifiée 
a été présentée au Conseil Général Elargi (CGE) ayant eu lieu la même année à Rome 
(voir la Protection des Mineurs, Orientations, 2016).  
Conformément aux pratiques recommandées, le Conseil Général a publié en 2018 des 
orientations distinctes pour la protection des adultes vulnérables. En annexe de ces 
orientations, on trouvait republié le document « Aimer en vérité (1Jn 3,18). Un appel à 
la droiture et à l’authenticité dans nos relations », initialement produit par le Conseil 
général en 2003, consacré au vœu de chasteté et appellant tous les Spiritains à 
l`honnêteté, l`intégrité, la transparence, l`humilité et la conversion dans leurs relations 
avec le peuple de Dieu.  
 
6.1.4 COMITÉ CONSULTATIF SUR LA PROTECTION 
Une autre initiative du présent Conseil Général en matière de protection est la mise en 
place d’un Comité consultatif pour la protetction réunissant 8 personnes de différentes 
origines culturelles venant de diverses parties du monde Spiritain et et ayant une 
expertise dans ce domaine. Le comité s’est réuni pour la première fois en juin 2013 et 
à nouveau en avril 2016. Son rôle est d’aider le Conseil Général à remplir son mandat 
en matière de protection, en réfléchissant avec les membres du Conseil General sur les 
questions en cours dans la Congrégation. Une partie du travail des membres de ce 
Comité consistait à fournir aux Circonscriptions une réaction individuelle et directe 
sur leur document de politique et leurs procédures. Outre ce comité, un groupe plus 
large de réflexion sur la protection s’est réuni en mai 2019 pour élaborer des 
propositions concrètes en vue du Chapitre général de 2020.  
 
6.1.5 TRAITEMENT DES ALLÉGATIONS ET DES PLAINTES 
Il est important de préciser que la responsabilité première du Supérieur de la 
circonscription est de traiter de toutes les questions relatives aux abus sexuels sur 
mineurs et adultes vulnérables (La Protection des Mineurs, Orientations 2016, 3.1). 
Tous les sooupçons ou les allégations d’abus faits envers un confrère, quelle que soit 
la source ou la date, ne peuvent pas être ignoré, mais doivent être suivis par le 
Supérieur de la Circonscription. Il doit également informer le Conseil Général et 
fournir des informations à jour sur le cas. Le Conseil Général, lors de ses 3 sessions 
annuelles, discute des questions de protection et les mises à jour sont faites sur des cas 
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individuels. Lorsqu’une affaire a été estimée crédible et le dossier complet, le Conseil 
Général revoit cela et le Supérieur Général rédige un Votum (opinion), normalement 
similaire à celui du Supérieur de la Circonscription, qui sera transmis au Vatican.  
Selon Normae de gravioribus delictis, un mineur est une personne âgée de moins de 18 
ans (Art.6.1.1) et des cas d’abus sexuels contre ces personnes par un clerc sont réservés 
à la Congrégation pour la Doctrine de la Foi (CDF) ou à la CICLSAL dans le cas d’un 
frère religieux. En effet, seul le dicastère approprié du Vatican a la compétence et 
l’autorité de décider sur les cas d`abus sexuel. Selon l’expérience du Conseil Général, 
d’autres étapes sont souvent indiquées par la Congrégation pour la Doctrine de la Foi, 
par exemple demander au Supérieur Général d’engager un processus juridique 
administratif.  
 
6.1.6 DOCUMENTS DE POLITIQUE DE PROTECTION DANS LES 
CIRCONSCRIPTIONS (BAGMOYO 7.2.2)  
Dans les Orientations pour la Protection de la Maison Généralice (2012), toutes les 
Circonscriptions de la Congrégation étaient « priées de soumettre leurs politiques et 
procédures individuelles au Généralat avant le 31
 
Décembre 2013 ». 
Malheureusement, un nombre important de circonscriptions n’ont pas respecté ce 
délai. En réponse, le Conseil General, en date du 29 Octobre 2014, a adressé une lettre 
à toutes les provinces et groupes, leur demandant de présenter leur document à la 
Maison Généralice au plus tard le 1 
er 
Mars 2015. Encouragements et assistance ont été 
procurés par les Conseillers généraux pendant les visites aux Circonscriptions et aux 
rencontres des Unions. Au 1
er
 Janvier 2020, cinquante Circonscriptions/régions ont 
présenté leur document de politique de protection ou des normes officiellement 
adoptées par l`Eglise locale. Cependant, il reste quelques circonscriptions qui ne l’ont 
pas encore produit. 
Il est vrai que de grands progrès ont été accomplis dans la rédaction et la mise en 
œuvre des politiques et procédures dans toute la Congrégation. Bien que les questions 
de protection soient régulièrement discutées lors de la rencontre de nouveaux 
supérieurs, des interrogations sérieuses ont, néanmoins, vu le jour sur la façon dont 
certains supérieurs comprennent leurs responsabilités et, dans certains cas, le Conseil 
Général a dû intervenir directement et exiger que l’on suive les procédures 
appropriées. La réticence des Supérieurs dans le suivi des cas peut être dûe à plusieurs 
raisons, notamment culturelles, financières, l’incertitude sur la façon de procéder, la 
dynamique interne dans la circonscription.  
 
6.1.7 RECOMMENDATIONS  
Que le Généralat, en collaboration avec les coordinateurs spiritains locaux pour la 
protection, organise des ateliers au sein des régions et par groupes linguistiques pour 
les responsables de circonscriptions afin d’étudier et de réfléchir sur des questions 
pertinentes en matière de protection, telles que : responsabilité et transparence ; 
rencontrer les victimes présumées et les « survivants » ; accompagnement des 
confrères qui ont été accusés ; sensibilité culturelle en réponse à des situations d’abus ; 
coresponsabilité et implication des professionnels laïcs, etc.  
 
6.1.8 UNE CULTURE SPIRITAINE DE PROTECTION : ÉDUCATION ET 
FORMATION (BAGAMOYO 7.2.1) 
En essayant de créer une culture de protection dans la Congrégation, nous devons 
reconnaître que les valeurs, ce qui est accepté et considéré comme important, ne sont 
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ni facilement changées ni influencées par des documents provenant de la Maison 
Généralice. Les lois diffèrent considérablement d’un pays à l’autre et les questions 
culturelles nationales et locales jouent un rôle important dans la compréhension et le 
traitement des questions de protection. Dans certains cas, le problème n’a pas été 
perçu dans sa gravité ni dans la profondeur de la souffrance qu’il cause. Chez certains 
confrères, il y a une résistance passive qui est parfois exprimée comme un déni de la 
gravité des conséquences de l’abus sexuel sur la victime. En outre, il y a une tendance 
à considérer cela comme un problème exclusivement Européen ou Nord - américain et 
non pertinent dans son propre contexte ou sa circonscription. Ces attitudes et d’autres 
influences façonnent la culture de protection qui prévaut actuellement dans les 
circonscriptions de la Congrégation. Cependant, l’horrible réalité des abus sur enfants 
et adultes vulnérables dans toutes leurs formes (sexuelle, enlèvement et trafic, 
commerce d’organes, tourisme sexuel et prostitution, esclavage, famine, violence, etc.) 
sont des enjeux mondiaux et présents virtuellement dans chaque contexte local/société 
où les spiritains sont appelés à être « les avocats, les soutiens et les défenseurs des 
faibles et des petits contre tous ceux qui les oppriment » (Règlement de 1849 ; ND X, 
517 ; RVS 14).  
L’expérience montre qu’un changement effectif ne peut être apporté à la culture d’une 
institution qu’au fil du temps et à travers des efforts cohérents en matière d’éducation 
et de remise à jour. Cela implique que, même si la formation des confrères spécialisés 
en matière de protection est essentielle pour l’avenir, il est également urgent de 
promouvoir une culture de formation en matière de protection des mineurs et des 
adultes vulnérables et de l’intégrer au programme de formation en cours de chaque 
circonscription. On peut saluer les initiatives prises par certaines circonscriptions qui 
ont organisé des cours sur la protection pour leurs membres. Cependant, la réalité est 
que toutes les circonscriptions ne se trouvent pas au même endroit sur la courbe 
d’apprentissage. Ainsi une question du Conseil Général actuel était de savoir comment 
nous pouvons contribuer à élever le niveau de compétence en matière de protection au 
sein des différentes circonscriptions. La vision du Conseil Général est que chaque 
Union ait au moins un Spiritain (profès ou laïc) avec une spécialisation dans la 
formation en matière de protection, qui pourrait faire partie d’une équipe capable 
d’organiser et de dispenser une formation au niveau de l`Union et dans les 
Circonscriptions. Un avantage important d’une personne spécialisée dans ce domaine 
dans chaque Union est d’avoir quelqu’un qui soit plus sensible et conscient du 
contexte social, culturel, linguistique et juridique par rapport à une personne ou une 
équipe venant de l’extérieur. Pour ce faire, le Conseil Général a commencé, en 2017, à 
parrainer des candidats des Unions au diplôme en Protection des mineurs au Centre 
pour la protection de l’enfance de l’Université Pontificale Grégorienne de Rome (voir 
http://childprotection.unigre.it). A l’horizon du printemps 2020, cinq candidats des 
Unions africaines et latino-américaines auront complété leurs cours et obtenu leurs 
diplômes tout en espérant que deux autres candidats commenceront le programme en 
Octobre 2020.  
  
6.1.9 PROTECTION ET FORMATION INITIALE 
La formation spiritaine est un long chemin de vie au sein duquel la formation initiale 
occupe une place prépondérante et se voit allouer de grandes ressources financières et 
du personnel de la Congrégation. Le Guide pour la formation spiritaine (36.7) et les 
Directives du Généralat 2012 et 2016 (5.1) considèrent comme essentielles 
l’éducation et la formation en matière de protection dans les communautés de 
formation initiale. La Congrégation chargée du clergé, dans son document sur la 
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formation des prêtres, dit aussi que «La  plus  grande  attention  devra  être  portée  à  
la  question de  la  protection desmineurs  et  des  adultes  vulnérables» et insiste sur 
le fait que « dans le programme des formations initiale et permanente, il faut insérer 
des cours spécifiques  ou  des  séminaires  sur  la  protection  des  mineurs.»
221
 
La littérature existante semblerait suggérer que les abus sexuels commis par des clercs 
sont davantage motivés par des problèmes psychosexuels et de développement ainsi 
que par des facteurs liés à la situation et à l’environnement, plutôt que par des troubles 
psychiatriques. Dans une perspective de protection, cela indiquerait que plus de 
formation professionnelle dans les sciences humaines est nécessaire pour les 
formateurs afin de leur donner les moyens à l’examen minutieux des candidats et le 
discernement d’une vocation missionnaire. Une plus grande attention est nécessaire 
pour l’intégration des dimensions spirituelle et humaine des candidats dans les 
premières étapes de la formation initiale, en particulier avant et pendant le noviciat. 
Les formateurs ont besoin de compétences pour reconnaître les signes de tendances 
aberrantes pouvant indiquer des problèmes de comportement futur ou une inaptitude à 
la vie religieuse missionnaire. De plus, comme la société se montre plus ouverte à 
discuter des questions d’abus, les formateurs auront besoin de compétences en 
pourvoyant un accompagnement approprié pour ces candidats qui auraient eux-
mêmes fait des expériences traumatiques et qui seraient victimes d’un abus sexuel.  
Un document récent de la CICSAL indique que « la cléricalisation de la vie 
consacrée s’est intensifiée au cours des dernières décennies ». 222 Bien qu’il soit 
difficile d’établir un lien direct entre le cléricalisme 223 et les différents types d’abus 
(abus sexuel, abus spirituel et abus de pouvoir et de conscience) ; néanmoins, la 
manière dont le rôle du prêtre et du ministère sacerdotal est conçu peut jouer un rôle 
trompeur dans l’abus. Le cléricalisme au sein d’une formation crée un environnement 
propice à une compréhension hiérarchique de la vocation et de l’autorité. Comme le 
dit une religieuse au sujet de la formation initiale : « Cela me préoccupe de voir… des 
jeunes séminaristes traités comme s’ils étaient plus spéciaux que tout le monde, 
[qu’on leur donne] des idées exaltées sur leur statut, … qui peuvent les mener [ et 
aussi ] des jeunes religieuses… à une faux sentiment de supériorité sur leurs sœurs et 
frères laïcs, convaincus que leur vocation est «supérieure». » 
224
 Du point de vue de 
la protection, cela soulève la question de savoir ce qui doit être changé dans les 
structures d’accompagnement des candidats au cours de la formation initiale afin 
d’éviter de former des membres plus jeunes au modèle clérical de la vie religieuse et 
du sacerdoce. Une autre question s’ensuit quant à ce qui doit être fait pour fournir une 
compréhension plus profonde et plus holistique de la personne humaine et du rôle du 
religieux spiritain qui est aussi un ministre ordonné.  
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 Ratio Fundamentalis Institutionis Sacerdotalis, Le don de la vocation sacerdotale, 2016, numéro 202. 
222
 CICLSAL, A vin nouveau outres neuves, numéro 23. 
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 Dans le rapport de la Commission Royale Australienne sur les réponses institutionnelles aux abus sexuels contre 
les enfants, en décembre 2017, le cléricalisme est décrit comme « au centre d’un groupe étroitement interconnecté 
de facteurs contributifs au sein de l’Église Catholique qui ont permis que des abus soient commis » et « est lié à un 
sentiment de droit, de supériorité et d’exclusion, et d’abus de pouvoir », ce qui a permis la survenue d’abus sexuel, 
d’autres types de mauvaise conduite et de dissimulation. Qu’il soit favorisé par des membres du clergé eux-mêmes 
ou par des laïcs, le cléricalisme est souvent décrit à la fois comme un état d’esprit et une culture qui permet de 
passer sous silence les comportements et problèmes douteux du clergé créant ainsi une culture du « secret ». Alors 
que l`honnêteté confrontant le cléricalisme sur toutes ses formes contribuera dans une large mesure à corriger 
certaines des causes profondes des abus sexuels. Néanmoins, elles ne peuvent expliquer complètement tous les 
problèmes sous-jacents de la crise actuelle d`abus sexuels. 
224
 Sœur Veronica Openibo, Présentation intitulée : « L’ouverture sur le monde en tant que conséquence de la 
mission ecclésiale » à la Rencontre sur « La protection des Mineurs dans l’Église», 23 février 2019, Cité du 
Vatican. 
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6.1.10 PROTECTION ET AFFECTATIONS MISSIONNAIRES 
« L’affectation missionnaire est un des moments les plus importants de la vie d’un 
Spiritain. » 
225
 Vivre et travailler dans des situations transculturelles comme ministres 
de l’Evangile est une expérience passionnante et enrichissante, mais cela aussi pose 
certaines exigences en matière d’inculturation et demande de se familiariser avec « les 
normes de comportements acceptables et les limites culturelles, qui varient d’une 
culture à l’autre. »226 Dans ce processus, les Supérieurs principaux ont un rôle 
important à jouer pour faciliter l’accompagnement et l’adaptation des confrères 
nouvellement arrivés à la mission spiritaine dans leurs circonscriptions. De leur côté, 
les nouveaux venus dans une culture ont la responsabilité de se familiariser avec les 
normes locales acceptables en matière de conduite dans le ministère et dans la 
communication en public.  
  
6.1.11 SUGGESTIONS POUR ALLER DE L’AVANT 
1. Que la maison générale, en collaboration avec les Unions, continue de coordonner 
la formation des personnes chargées des mesures de protection au niveau des 
Unions.  
2. Que les Unions élaborent un cahier de charges pour les personnes chargés de la 
protection, avec des orientations claires quant à leur rôle dans la formation continue 
des membres, ainsi que leurs responsabilités en cas d’accusation, dans 
l’accompagnement des communautés de formation, en matière de  formation continue 
dans les circonscriptions.  
3. Que chaque circonscription soit tenue d’élaborer un code de conduite 
culturellement sensible et qui promeuve des normes éthiques dans le ministère.  
4. Que la présence de laïcs professionnels et compétents soit encouragée à tous les 
niveaux de la protection, y compris les programmes de formation et les structures 
de responsabilisation.  
5. Que tous les établissements d’enseignement appartenant à la Congrégation aient 
leur propre politique distincte et leurs procédures comme recommandées dans le 
documents sur la Protection des Mineurs, 2016, 5.3 et le Guide Spiritain pour 
l`Education, 8.1.b.  
6. Que la planification et la préparation à long terme de tous les confrères en tant que 
formateurs intègrent une formation à la protection, ainsi qu’une hiérarchisation des 
dimensions spirituelle et humaine dès les premiers stades de tous les candidats aux 
programmes de la formation spiritaine. 
7. Que le programme académique et/ou le programme de la formation spiritaine 
interne prévoient une formation à la protection, aux limites dans les relations 
ministérielles et à la pastorale des victimes d’abus.  
8. Que le leadership des circonscriptions prévoient l’initiation à la culture et aux 
normes locales dans le ministère des confrères nouvellement arrivés. Que les 
confrères nouvellement arrivés soient familiarisés avec le code de conduite de la 
circonscription.  
 
                                                          
225
 Congregation du Saint-Esprit, Guide pour affectation missionnaire, 2009, p. 3. 
226
 Congregation du Saint-Esprit, Protection des adultes vulnérables, Orientations, 2018, Limites du ministère, 
p.11. 
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6.2  RESPONSABILITE FINANCIERE ET TRANSPARENCE 
Dans le domaine de la responsabilité et de la transparence, la première règle est celle du 
contrôle : que les gestionnaires rendent des comptes, et que les instances chargées du 
contrôle exercent effectivement ce contrôle.  
La RVS exige explicitement cette pratique : tous les ans l’Économe de circonscription 
présente à l’administration générale un budget et un bilan approuvés par le Supérieur 
de circonscription, avec le consentement de son Conseil (173.4). Il en va de même pour 
les économes de communautés et d’œuvres vis-à-vis du conseil de circonscription 
(173.3). A l’occasion du Chapitre l’Économe de circonscription présente un rapport 
financier détaillé (174).  
La responsabilité en cas de problème est double : il peut y avoir un économe qui refuse 
de rendre des comptes, mais aussi un supérieur ou un conseil qui ne contrôlent rien, 
laissant l’économe livré à lui-même, avec les tentations et les pressions qui peuvent se 
manifester.  
Si l’on néglige cette règle fondamentale, il est illusoire de rêver à une bonne gestion. Le 
risque de dérapage est maximal, et à tout moment la situation peut dégénérer. La plupart 
des problèmes que la Congrégation a connus ces dernières années dans le domaine de la 
gestion financière auraient pu être évités si cette règle avait été respectée.  
La RVS édicte également un certain nombre de prescriptions en vue d’une bonne 
gestion : la double signature, l’autorisation des instances compétentes pour les dépenses 
et les transactions importantes, la mise à jour des titres de propriété, l’établissement de 
contrats d’assurance, l’établissement de contrats avec les diocèses, la séparation de la 
gestion des œuvres et de la gestion spiritaine, etc. Elle insiste également sur les 
responsabilités de contrôle et le pouvoir de décision des diverses instances de la 
Congrégation (Cf. « Prescriptions selon la RVS »).  
Ces dernières années, l’économat général a fourni un important travail pour proposer 
des outils de gestion et minimiser les risques. Ils seront examinés dans le rapport 
financier. Nous pouvons mentionner : 
• Le Guide des économes spiritains ; 
• La liste des Prescriptions de la RVS ; 
• La Charte éthique pour nos investissements ; 
• Un chapitre du Guide pour les relations administratives avec la maison généralice ; 
• Le guide pour la passation de service des supérieurs de circonscriptions ; 
• Le guide pour la passation de service des économes de circonscriptions. 
En plus des instruments fournis par l’économat général, il y a un réel effort à mettre en 
œuvre au niveau local : nous devons aller chercher auprès de nos amis et bienfaiteurs les 
compétences professionnelles qui nous manquent, et ne pas avoir peur de se soumettre à 
un contrôle externe de notre gestion. L’instrument privilégié pour cela est le conseil 
financier. Constitué de responsables spiritains et de laïcs compétents, il nous aide à 
mettre en œuvre une bonne gestion, tant sur le plan de l’efficience de nos dépenses et de 
nos investissements que sur le plan de l’adéquation de notre pratique par rapport aux 
normes légales, éthiques et professionnelles. Ces conseils financiers peuvent aider nos 
circonscriptions, nos communautés et nos œuvres, chacune dans son domaine de 
compétence. Plusieurs conseils peuvent être constitués aux différents niveaux d’une 
circonscription. Ils sont une émanation du « réseau » plus large qui nous accompagne 
dans notre travail Missionnaire.  
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6.3 CONFRÈRES EN SITUATIONS IRRÉGULIÈRES 
Les trois derniers Chapitres généraux ont souligné l’urgence de régler la question des 
confrères en situation irrégulière (Maynooth (1998) 4.19 ; 4.20 ; Torre d’Aguilha (2004) 
1.3.8 ; et Bagamoyo (2012) 2.11). Beaucoup de ces situations irrégulières existaient 
depuis plusieurs années et les équipes de direction successives dans les circonscriptions 
concernées n’avaient pas réussi à les résoudre. Nous avons une responsabilité envers 
l’Eglise et la Congrégation ainsi qu’envers le confrère lui-même pour mener à bien cette 
affaire. Les confrères en situation irrégulière sont une cause de scandale, surtout pour 
les jeunes en formation. De plus, ils ont le potentiel de jeter un sérieux discrédit sur la 
Congrégation et d’entraîner de sérieuses conséquences financières. 
  
6.3.1 FORMES D’IRRÉGULARITÉS 
Voici les situations où un confrère peut être considéré comme irrégulier, soit dans sa 
propre circonscription d’origine, soit dans une autre circonscription : 
• Un confrère qui est illégitimement absent de sa communauté et de sa mission pour 
une période d’au moins six mois successivement (c. 696§1, RVS 77.1, 77.2, 
Bagamoyo 2.11) 
• Un confrère qui vit dans une autre circonscription sans l’accord préalable des deux 
supérieurs de circonscriptions concernés. (RVS 182, 182.1, 77.1, D O 2.10.2) 
• Un confrère qui ne participe plus à la vie communautaire, ni locale ni régionale, ni à 
la vie de la circonscription, qui a choisi sa propre résidence et reste financièrement 
indépendant de la circonscription (c. 696§1, RVS 63, Bagamoyo 4.3) 
• Un confrère qui néglige habituellement les obligations de la vie consacrée et viole 
de façon répétée les liens sacrés (c. 696§1, Bagamoyo 4.1) 
• Un confrère qui a quitté de facto la Congrégation mais qui n’a jamais régularisé sa 
nouvelle situation. 
 
6.3.2 LA RÉPONSE DU CONSEIL GÉNÉRAL 
Les Supérieurs de Circonscriptions, selon les trois derniers Chapitres généraux cités 
ci-dessus, sont chargés de trouver les moyens de joindre les confrères qui se sont 
éloignés de la Congrégation et de travailler avec eux pour régulariser leur situation, 
ultimement en leur imposant des sanctions, si cela est jugé nécessaire. Au niveau du 
Conseil Général, nous avons réalisé qu’une approche systématique du problème était 
nécessaire si l’on voulait que cette question soit traitée efficacement dans toute la 
Congrégation. En 2015, un confrère a été nommé Secrétaire adjoint pour les affaires 
canoniques à la Maison Généralice pour ce but, avec un mandat de deux ans. Des 
lettres ont été écrites à tous les Supérieurs de Circonscriptions, insistant sur le fait 
qu’ils doivent traiter les cas d’irrégularités dans leurs circonscriptions, et si nécessaire, 
initier éventuellement un processus canonique qui pourrait conduire au renvoi. (cf. 
RVS 245.1.6 et 267). 
Des progrès considérables ont été réalisés jusqu’à présent : une base de données 
complète des confrères dont la situation a été jugée irrégulière a été établie, plusieurs 
cas historiques en suspens ont été résolus, le nombre total a été réduit. Au 29 mai 
2019, 70 cas restaient encore non résolus par rapport aux 185 du début de notre 
mandat. Le Conseil général a élaboré des procédures et des modèles de textes en trois 
langues pour aider les Supérieurs des Circonscriptions à résoudre les cas, ce qui est 
également présenté lors des réunions des nouveaux Supérieurs. Beaucoup d’autres cas 
(par exemple, des tentatives de mariage/concubinage) pourraient être rapidement 
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traités par les Supérieurs de Circonscriptions et leurs conseils, si on leur accordait un 
peu plus d’attention. Le Conseil Général avait demandé que les Supérieurs de 
Circonscriptions nomment un délégué pour s’occuper de ces cas en leur nom, mais 
seulement très peu l’ont fait à ce jour. Malheureusement, de nouveaux cas 
d’irrégularités continuent de surgir malgré les progrès réalisés. 
 
6.3.3 DÉFIS 
Bien que des progrès significatifs aient été réalisés, il reste à craindre que cette 
question ne semble pas être la plus importante et la plus urgente pour certains 
Supérieurs de Circonscriptions. A la lumière de notre expérience, voici quelques-uns 
des défis : 
• La défaillance continue de la part d’un certain nombre de Supérieurs de 
Circonscriptions à prendre des mesures significatives pour résoudre les cas 
d’irrégularités dans leurs circonscriptions ;  
• La fausse impression que la collaboration d’un confrère est nécessaire pour initier 
le processus canonique dans les cas historiques ; 
• La fausse supposition qu’il est nécessaire de prendre contact avec un confrère pour 
agir ;  
• Le manque de soutien au sein du conseil et la réticence à aborder la question des 
confrères plus âgés ou influents ; 
• Le manque de coopération de la part de certains Supérieurs de Circonscription 
(d’origine et d’affectation) crée des tensions entre les Supérieurs dans le traitement 
des cas, même quand un accord a été trouvé ; 
• Le non-respect et de mise en application d’un accord par les confrères ou les 
Supérieurs ; 
• Le non-respect par les Supérieurs de Circonscriptions occupés de la suggestion du 
Conseil général de nommer un délégué pour faire avancer les dossiers dans les 
circonscriptions ; 
• Un Supérieur de Circonscription arrivant en fin de mandat et laissant à son 
successeur le soin de s’occuper des affaires ; 
• Un système de classement de dossiers et de documentation inapproprié, et des 
passations de service mal faites. 
• Un certain nombre de confrères demandent l’exclaustration de la Congrégation 
plutôt que de se conformer aux instructions légitimes de leurs Supérieurs. Le 
Conseil général ne considère pas que le désir d’échapper à l’autorité légitime de 
son supérieur soit une raison suffisante grave pour accorder l’exclaustration (RVS 
252). 
Enfin, pour atteindre pleinement l’objectif fixé par le Chapitre général de Bagamoyo, 
à savoir mettre fin à cette situation, la collaboration permanente des supérieurs de 
circonscriptions avec le Conseil général est essentielle, étant donné qu’ils en portent la 
responsabilité première du point de vue du droit canonique et de la Règle de vie 
spiritaine. Il faut bien souligner que c’est la tâche des supérieurs des circonscriptions 
locales et de leurs conseils, et non celle du Conseil général, de traiter de chaque cas 
d’irrégularité. Le Conseil général peut apporter les conseils et l’accompagnement 
nécessaire mais ne peut pas remplacer le Supérieur de Circonscription dans son rôle. 
 VII. L’ADMINISTRATION AU SERVICE DE LA MISSION  
 
 
7.1 SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
 
7.1.1  APERÇU DU RÔLE DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
Le secrétariat est un département de l’Administration générale chargé de certaines 
tâches administratives, de la tenue des dossiers, de la supervision et de l’exécution de 
la correspondance. C’est un toit commun qui abrite un certain nombre d’activités 
interdépendantes mais distinctes. Le Secrétaire général supervise le Secrétariat. Il 
travaille en collaboration avec d’autres fonctionnaires du département, au service du 
Supérieur général et de son Conseil. La Règle de vie spiritaine décrit la fonction du 
Secrétaire Général comme suit : le Secrétaire Général « enregistre et conserve les 
actes administratifs. Il diffuse les informations importantes concernant la 
Congrégation. Il assiste habituellement aux réunions du Conseil général. Il est 
responsable des minutes du Conseil général. Il supervise la tenue des archives et la 
rédaction du bulletin de la Congrégation.» (RVS 209). 
 
7.1.2  DOCUMENTATION 
La collecte et la gestion des documents, en particulier les actes administratifs, sont les 
responsabilités fondamentales du Secrétariat. Les Actes Administratifs sont les actions 
et les décisions du Supérieur général (et de son Administration générale) 
conformément à son « autorité directe et personnelle pour gouverner et animer la 
Congrégation selon la Règle de vie spiritaine et conformément au mandat confié par 
le Chapitre général» (cf. RVS 189). Le Secrétariat général assure l’enregistrement, la 
sauvegarde et la communication des décisions du Conseil général aux destinations 
appropriées. Le Secrétaire général enregistre et conserve les procès-verbaux des 
réunions du Conseil général et veille à ce que les correspondances officielles avec le 
Saint-Siège et avec d’autres institutions et agences, les rapports de visites, les contrats 
signés avec les diocèses et autres documents importants relatifs aux circonscriptions 
spiritaines soient soigneusement classés et correctement conservés 
 
7.1.2.1 ARCHIVES  
Les archives spiritaines sont des sources essentielles d’information sur tous les 
domaines de l’histoire séculière et ecclésiastique qui ont été étroitement liés à la vie et 
à la mission de la Congrégation au cours des siècles passés. En effet, certaines normes 
canoniques sur les archives diocésaines peuvent être appliquées aux archives 
spiritaines. Le canon 486, par exemple, exige que tous les documents soient protégés 
avec le plus grand soin et qu’un dépôt d’archives soit établi dans un lieu sûr où les 
documents et les écrits concernant les affaires spirituelles et temporelles du diocèse (la 
Congrégation) sont correctement classés et conservés soigneusement. Un inventaire ou 
un catalogue des documents, avec un bref synopsis, devrait être dressé. La tenue d’un 
inventaire, avec un synopsis, est un outil important pour la récupération efficace des 
documents. La technologie numérique moderne facilite le processus de recherche du 
matériel nécessaire.  
 
7.1.2.2 ARCHIVES GENERALES SPIRITAINES A CHEVILLY 
En plus des dossiers personnels des confrères, il y a des Archives au Généralat de 
Rome où nous conservons les archives de l’administration précédente et de celle en 
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cours, ainsi que les dossiers personnels des confrères. Celles-ci sont placées sous la 
supervision directe du Secrétaire Général. Les autres actes administratifs, documents 
et archives de toutes les administrations avant les deux précédemment citées, sont 
transférés aux Archives générales principales à Chevilly. Sont également inclus dans 
cette catégorie tous les dossiers des confrères décédés et de ceux qui ont quitté la 
Congrégation, par départ ou renvoi, pendant les Administrations précédant les deux 
dernières.  
Les Archives Spiritaines ont adapté et rempli ces rôles importants dans les canons 
mentionnés ci-dessus, pour le service de la Congrégation et de certains chercheurs 
non Spiritains. Nos archives contiennent une immense richesse d’informations et de 
connaissances. Ils sont ouverts aux chercheurs, en particulier ceux qui s’intéressent à 
l’histoire des pays africains, à l’évangélisation, à la colonisation, à l’esclavage, à 
l’éducation, etc. De nombreux chercheurs viennent sur place ou envoient des 
demandes par courriel à nos archivistes pour obtenir l’information dont ils ont besoin. 
Au cours des dernières années, le nombre de personnes qui consultent nos archives 
générales, qu’elles soient spiritaines ou non, n’a cessé d’augmenter. L’information 
obtenue des Archives a été d’une grande aide dans le processus en cours pour la 
béatification et la canonisation de nos saints confrères. Nous devons préserver les 
archives spiritaines en raison du rôle important qu’elles jouent dans la vie et l’histoire 
de notre Congrégation, et de l’aide inestimable qu’elles offrent aux chercheurs de loin 
et de près.  
En ce qui concerne les archives dans le reste de la Congrégation, il semble que 
beaucoup de Circonscriptions ne prennent pas au sérieux la sauvegarde de leurs 
archives. Les Supérieurs et les confrères doivent renouer avec la saine tradition de 
tenir un registre de nos activités pour la postérité. Les confrères doivent comprendre 
l’importance de constituer des archives en tenant des journaux communautaires. Nous 
devons également apprendre que ces documents d’archives doivent être conservés 
dans un environnement bien organisé, approprié et ordonné. Tout cela explique et 
implique la désignation d’un responsable de la gestion des archives dans chaque 
circonscription. En 2012, le « Guide des archivistes spiritains » a été mis à jour et une 
deuxième édition imprimée dans les trois langues de la Congrégation a été publiée 
pour aider les responsables des circonscriptions. Cependant, la sauvegarde des 
archives dans les régions tropicales est confrontée à de sérieux défis. Les intempéries, 
l’humidité, les attaques de rongeurs et de termites, l’absence d’alimentation électrique 
stable et constante pour la climatisation et le manque d’archivistes qualifiés sont 
autant de défis à relever. 
Il y a des diocèses, où les Spiritains ont servi comme missionnaires, qui demandent le 
rapatriement de l’ensemble des collections d’archives qui provenaient de l’Église 
locale. C’est compréhensible. L’original ou une photocopie de l’original doit, 
cependant, être conservé dans nos archives.  
 
7.1.2.3 RECOMMENDATIONS  
Pour que les Archives restent pertinentes et offrent les services requis à la 
Congrégation et à l’humanité, nous faisons les recommandations suivantes : 
• Modernisation : Il est nécessaire d’investir dans la rénovation du bâtiment des 
Archives pour le rendre propice aux travailleurs et aux utilisateurs ; mettre à jour 
des archives électroniques et l’utilisation de logiciels de gestion modernes ; 
équiper les bureaux en ordinateurs et serveurs capables de stocker de grandes 
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quantités d’informations numériques et transférer les documents numériques 
existants de supports obsolètes à des supports modernes.  
• Archives photographiques à Chevilly : cette section des Archives contient un 
immense trésor d’importance historique et missionnaire, constitué de dizaines de 
milliers d’albums photos, de nombreux négatifs de photos, de boîtes de diapositives, 
de plaques de verre de différentes dimensions, de plusieurs rouleaux de films pour 
le cinéma, de cassettes vidéo VHS, de bandes, de CD-ROMs etc. Les Archives 
Photographiques à Chevilly appartiennent toujours à la Province de France. 
Cependant, la Province a proposé à l’Administration générale de les prendre en 
charge. Compte tenu de l’importance de ce matériel photographique, il est 
nécessaire que cette proposition fasse l’objet d’un examen sérieux. 
• Archives locales : Alors que les confrères sont encouragés à développer la 
conscience de bien conserver des Archives et de les organiser dans leurs diverses 
Circonscriptions, nous devons tous noter que les Archives générales concernent 
toute la Congrégation, et pas seulement la Province de France. Nous 
recommandons que certains documents ou copies des documents des 
Circonscriptions et des missions, en particulier les documents historiques et les 
photographies qui témoignent des activités missionnaires spiritaines, soient 
systématiquement envoyés pour enrichir nos Archives générales. Les responsables 
des Archives dans les régions sujettes aux effets néfastes des aléas climatiques, 
des attaques de rongeurs et/ou d’insectes pourraient envoyer les originaux ou des 
copies, microfilmées ou scannées, de leurs documents d’archives importantes aux 
Archives générales pour conservation.  
• Conservation des documents électroniques : Bon nombre de nos confrères écrivent 
de belles homélies, des articles et des lettres qui sont des documents d’archives. 
La plupart de ces documents ne sont pas imprimés, mais sont laissés sur des 
plateformes électroniques (Internet). Nous devrions chercher des moyens 
d’obtenir ces documents pour nos archives et de les préserver pour la postérité.  
• Personnel : L’embauche récente d’un archiviste professionnel laïque pour aider les 
Archives a apporté de nouvelles idées et une touche professionnelle. Cependant, 
pour assurer la continuité, il est également nécessaire d’avoir un Spiritain 
compétent dans les Archives. Les jeunes confrères ont besoin d’être formés pour 
devenir des professionnels pour la conservation des archives afin d’assumer cette 
responsabilité dans un avenir proche. Dans le cas où l’Administration générale 
déciderait de reprendre les Archives photographiques, il sera nécessaire d’obtenir 
d’urgence un archiviste photographe, de préférence un Spiritain, pour seconder 
l’archiviste qui y travaille depuis de nombreuses années, afin d’être en mesure de 
la remplacer éventuellement. 
 
7.1.3 PUBLICATIONS, INFORMATION ET COMMUNICATION 
Le Supérieur général et son Conseil s’adressent aux confrères, aux Circonscriptions et 
parfois aux non Spiritains à travers les diverses publications. Les publications sont 
compilées, produites et diffusées par le Secrétariat général. Un certain nombre d’entre 
elles ont été publiées depuis le début de cette administration en 2012. Les publications 
sont classées en trois catégories : 
 
7.1.3.1 DOCUMENTS DE REFERENCE  
Bagamoyo 2012 : XXe Chapitre général. 
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Règle de vie Spiritaine 2013 : Suite aux changements et aux nouveaux éléments 
décidés au Chapitre général de Bagamoyo en 2012, la Règle de vie spiritaine a été 
revue, actualisée et publiée en 2013. 
Le Bulletin général : C’est au Secrétaire général qu’il incombe de le publier et il 
s’agit d’un registre des décisions administratives et des informations statistiques. Le 
Bulletin est publié périodiquement, tous les deux ou trois ans.  
Lettre d’information du Conseil général élargi : Elle a été publiée après le Conseil 
général élargi de 2016. 
Etat du personnel : Ce document dépend grandement de l’information et de la 
collaboration de tous les Supérieurs et/ou Secrétaires des Circonscriptions qui 
envoient les informations appropriées concernant leur personnel. L’aspect le plus 
difficile de la publication de l’Etat du personnel est qu’il est très difficile d’obtenir des 
informations récentes de nombreuses circonscriptions. Certaines d’entre elles 
n’envoient pas les informations nécessaires - dossiers de mutation, de première 
profession ou d’avancement aux ordres - comme et quand ils le devraient. Depuis 
septembre 2017, nous avons eu recours à la publication des informations disponibles 
sur la base de données entièrement révisée, plus efficace et conviviale sur le site web 
Spiritain. Nous publierons en 2020 une édition révisée de l’Etat du personnel, format 
broché, sur la base des informations à disposition. 
 
7.1.3.2 DOCUMENTS POUR L’ANIMATION SPIRITAINE 
Lettres du Supérieur général : Chaque année, à la Pentecôte et à Noël, le Supérieur 
général adresse une lettre à l’ensemble de la famille spiritaine (profès et associés). 
Neuvaines : À la demande du CG, des communautés de formation, des groupes et des 
confrères, individuellement, ont composé des prières et des réflexions utilisées pour 
les différentes neuvaines en préparation aux célébrations annuelles des fêtes de 
Libermann, Pentecôte et Poullart des Places. 
Ordo liturgique : il s’agit d’un calendrier liturgique publié annuellement. Il indique 
les événements liturgiques de l’Église ainsi que ceux qui sont spécifiques aux 
Spiritains. Cet ordo est encore en demande dans plusieurs circonscriptions.  
‘Vie spiritaine’ et ‘Anima Una’ : Le plan d’animation a eu la priorité dans une large 
mesure en matière de publications. En effet, ces deux publications ont été 
interrompues dans leur régularité. Par conséquent, un seul numéro de chacune a été 
publié depuis 2012 :  
• ‘Vie spiritaine’ : No. 24 Dialogue interreligieux, septembre 2014 ;  
• ‘Anima Una’ : Vie communautaire n°65, avril 2017. 
Reste la question de savoir si les publications doivent ou non se poursuivre dans la 
Congrégation. 
 
7.1.3.3 AUTRES DOCUMENTS 
Les documents suivants ont été publiés comme outils pour l’organisation des 
différents aspects de la vie et de la mission de la Congrégation :  
• Guide pour la formation spiritaine 2013 ; 
• Guide pour la formation spiritaine 2013 : Annexes ;  
• Directoire pour l’organisation de la Congrégation 2016 ; 
• Guide Spiritain pour l’éducation 2016 ; 
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• Guide pour les Laïcs Spiritains Associés 2016; 
• Protection des mineurs : Orientations 2016 ; 
• Protection des adultes vulnérables : Orientations 2018 ; 
• Guide pour les économes Spiritains 2018 ; 
• Guide pour les relations administratives avec la Maison Généralice 2016, 2017, 
2018 et 2020. 
7.1.4 COMMUNICATIONS  
Ceci est un aspect essentiel et vital dans toute organisation et pour l’animation. Pour être 
efficace, chaque équipe de direction doit communiquer en son sein et avec ceux qu’elle 
sert. L’Administration générale réfléchit et cherche la meilleure façon de rendre l’Office 
pour les communications plus efficace dans son service au Conseil général et à la 
Congrégation. Même avant et pendant l’administration actuelle, il a été difficile de 
trouver le personnel adéquat et compétent pour doter le bureau en personnel. Depuis que 
le dernier confrère a terminé son mandat dans cette charge, le CG n’a pas encore trouvé 
un coordinateur compétent pour les Communications. L’idée d’employer un non 
Spiritain pour faire le travail a été envisagée et abandonnée en raison de l’indisponibilité 
de l’encadrement nécessaire et compétent pour l’employé en question. Entre-temps, les 
membres du Comité des communications, composé du Secrétaire général, du Secrétaire 
général adjoint, de l’Assistant général chargé des communications, combinent cette 
tâche à côté de leurs responsabilités respectives. L’information est diffusée par voie 
électronique (courriel, site Web, Facebook et YouTube) ou par la poste. Les supports de 
publication essentiels que nous utilisons sont les suivants : 
Information spiritaines : Le présent bulletin d’information remplace les rapports sur 
la vie des circonscriptions qui figuraient auparavant dans le Bulletin général. 
Normalement, il est publié trimestriellement. Une augmentation des frais de poste 
nous a obligés de proposer aux circonscriptions d’imprimer les numéros envoyés 
électroniquement, et de les distribuer aux confrères. 
Newsflash Spiritain: Il s’agit de nouvelles brèves mais importantes ou significatives 
pour toute la Congrégation. Pour s’assurer que tout le monde reçoive régulièrement le 
News flash, toutes les adresses e-mail doivent être mises à jour.  
Site Web : Le site Spiritain, spiritanroma.org, a été mis à jour. Le site est adapté aux 
besoins actuels avec les pages principales accessibles dans les trois langues officielles 
de la Congrégation. Il y a une section qui est accessible au public, spiritains et non 
spiritains, et une autre section qui est réservée aux membres. 
 
7.1.4.1 TRADUCTION ET RELECTURE, EMBALLAGE ET EXPEDITION  
Le Secrétariat général est également responsable de la traduction, dans les trois 
langues officielles de la Congrégation, de tous les documents et matériels de 
publication et d’animation produits par le Conseil général et ses différents bureaux 
(JPIC, BCD, Education et Formation). C’est une activité très cruciale, et sans la 
collaboration généreuse de nombreux confrères qui sont disponibles pour ce travail de 
traduction, la charge sur le secrétariat serait beaucoup plus lourde. Lorsque les 
documents sont traduits, la relecture est l’étape suivante, qui est également nécessaire 
et qui prend beaucoup de temps. Le comité éditorial composé du Secrétaire général, 
du Secrétaire général adjoint et de deux autres confrères de la communauté de la 
Maison généralice, a assumé cette responsabilité. Le secrétariat assure ensuite la 
communication électronique et/ou l’impression, l’emballage et l’affichage du matériel 
en question. Ces dernières années, les frais de poste ont considérablement augmenté, 
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mais avec l’aide des imprimeurs que nous utilisons depuis de nombreuses années, cet 
emballage et cet envoi sont maintenant effectués par eux et les documents sont 




On ne saurait trop insister sur l’importance de la gestion, de la publication et de la 
communication de l’information dans le fonctionnement de toute organisation. Pour 
améliorer le standard actuel des Communications Spiritaines, nous suggérons ce qui 
suit : 
(i) Nécessité de former les confrères à la communication : l’Administration 
générale, en collaboration avec les Supérieurs des Circonscriptions, devrait faire 
davantage d’efforts pour intéresser les confrères à la formation aux méthodes 
modernes de communication.  
(ii) Nécessité d’un retour d’information sur les communications de la Maison 
Généralice avec les Circonscriptions : il est souvent difficile d’évaluer dans 
quelle mesure les diverses communications de la Maison Généralice, qu’elles 
soient électroniques ou postales, atteignent réellement tous les confrères ; il y a 
lieu de penser que beaucoup de confrères reçoivent très peu de ce qui est envoyé, 
donc un système quelconque pour informer le secrétariat de la réception des 
documents doit être établi. Le rôle des Supérieurs de circonscription et de leurs 
secrétaires est d’une importance capitale. 
(iii) Nécessité d’un plus grand nombre de traducteurs : avec seulement un petit 
nombre de confrères disponibles pour aider aux traductions d’une langue de la 
Congrégation à une autre, des confrères qui ont aussi leur propre travail à faire 
dans leurs différentes circonscriptions, il est nécessaire d’avoir un plus grand 
nombre de confrères disponibles pour cette tâche. Sinon, nous pourrions 
envisager d’établir un plan/budget spécial pour l’embauche de traducteurs 
professionnels pour ce travail.  
(iv) Nécessité de mettre à jour le site Web et la base de données : le site Web, la base 
de données et l’Etat du personnel doivent être continuellement mis à jour. Pour ce 
faire, le Secrétariat général aura besoin de la collaboration de tous les Supérieurs 
et Secrétaires des Circonscriptions. Nous avons besoin d’informations rapides et à 
jour sur les premières professions et les professions perpétuelles, les ordinations, 
les changements de mission, les affectations et autres événements importants se 
déroulant dans les Circonscriptions.  
(v) Chaque Circonscription doit avoir une adresse électronique officielle au travers 
de laquelle les informations officielles sont communiquées à l’Administration 
Générale. L’adresse électronique privée ne doit pas être utilisée par les 
supérieurs, les secrétaires ou les économes. 
 
7.2 PROCUREUR GÉNÉRAL AUPRÈS DU SAINT-SIÈGE (RVE 210) 
 
7.2.1 LE RÔLE DU PROCUREUR DANS L’ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
Le Procureur sert de lien entre l’Administration générale et les différents départements 
du Saint-Siège pour traiter des questions de personnel ou d’administration concernant 
la Congrégation. Le Procureur travaille toujours en collaboration avec le Supérieur 
général et son Conseil et dans les limites des pouvoirs reçus (RVS 210). 
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Le Procureur général auprès du Saint-Siège notifie au Cardinal Préfet de la 
Congrégation pour les Instituts de vie consacrée et les Sociétés de vie apostolique 
l’élection du Supérieur général (RVS 237.2). 
 
7.2.2 FONCTIONS DU PROCUREUR 
 
7.2.2.1 RELATIONS AVEC LES DIFFÉRENTS DICASTÈRES ROMAINS 
Il prépare les dossiers de laïcisation, d’incardination, de sécularisation, d’abus sur 
mineurs et des adultes vulnérables, de vente de biens ou de terrains dépassant le 
montant fixé par le Saint-Siège et prépare les dossiers de dispense des vœux 
perpétuels et les remet aux Congrégations compétentes selon les cas respectifs. Les 
lignes directrices pour la préparation de ces différents processus sont contenues dans 
le Guide des relations administratives - GRA. 
Envoi et vérification des dossiers et des documents qui doivent être envoyés au Saint-
Siège : Congrégation pour les Religieux, le Clergé, le Culte Divin et la Discipline des 
Sacrements, l’Evangélisation des Peuples, la Secrétairerie d’Etat, la Cause des Saints, la 
Doctrine de la Foi. 
Il reçoit et remet au Conseil général la correspondance officielle des différentes 
Congrégations romaines. 
 
7.2.2.2 PRÉPARATION ET ENVOI DES DOCUMENTS POUR LES VISAS 
Le Procureur prépare et envoie différents documents de demande de visa aux 
confrères qui viennent à Rome à la demande du CG ou pour d’autres raisons, comme 
par exemple pour venir faire des études ou suivre un cours spécifique. Entre 2012 et 
septembre 2019, environ 240 lettres/invitations officielles ont été adressées aux 
confrères pour la demande de visa dans les différentes ambassades italiennes réparties 
dans le monde.  
En raison du grand problème de la mobilité des personnes dans le monde 
d’aujourd’hui, il devient de plus en plus difficile d’obtenir des visas dans certains 
pays. A cause de cela, les différents gouvernements créent des difficultés et les 
contrôles sont de plus en plus rigoureux ; nous devons donc être attentifs à cette 
situation. Il est important de se rappeler que les lettres ne sont faites que pour les 
membres de la Congrégation. 
 
7.2.2.3 AUTRES SERVICES : MAISON GÉNÉRALE, CIRCONSCRIPTIONS ET CONFRÈRES 
• Le Procureur s’occupe des différentes demandes des circonscriptions et des 
confrères : 
• Il prépare et envoie divers documents au Gouvernement du Vatican ; 
• les bénédictions apostoliques ; 
• obtient les billets pour les Audiences, les différentes célébrations liturgiques et les  
• aide les évêques spiritains dans les visites ad limina, les synodes et autres 
activités; 
• renouvelle la signature de l’« Osservatore Romano » ; 
• s’occupe de la correspondance quotidienne à envoyer à la Poste du Vatican ; 
• vérifie les différents documents publiés par le Vatican et en informe le Supérieur 
Général et son Conseil. 
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7.2.3 DÉFIS POUR LE PROCUREUR GÉNÉRAL 
 
7.2.3.1 RECHERCHE DE L’INFORMATION ET DE DOCUMENTS POUR LE CG PAR LE 
BIAIS DE : 
• Contacts avec divers responsables du Vatican. Face à la complexité des cas 
actuels, il est nécessaire de rechercher des informations et des orientations pour le 
Conseil général. Pour cela, il est extrêmement important d’avoir des contacts avec 
les différents responsables des différents dicastères. 
• Contacts avec d’autres Procureurs de différentes Congrégations. Participer 
aux réunions des Procureurs pour obtenir des informations et des orientations pour 
le CG. Dans certains cas, nous demandons l’avis de certains canonistes 
« experts ». 
 
7.2.3.2 INFORMER ET FAIRE LE POINT AVEC LE CONSEIL GÉNÉRAL SUR LES 
NOUVEAUX DOCUMENTS PUBLIÉS PAR LE VATICAN 
Ces dernières années, l’Église a publié des documents importants concernant la vie 
religieuse et la vie sacerdotale. Ces documents méritent d’être étudiés avec l’aide 
d’« experts » pour une éventuelle mise à jour dans nos documents. Exemples : 
• « Communis Vita » du 19 mars 2019, par laquelle certaines normes du Droit 
Canon sont modifiées ; 
• Protection des mineurs et des personnes vulnérables du 26 mars 2019 ; 
• « Lumière du monde » du 7 mai 2019. 
Le défi pour le Procureur est de se tenir à jour et d’être informé afin de suivre les 
nouvelles directives qui apparaissent dans les nouveaux documents du Vatican et 
d’autres directives qui peuvent émaner des différents Dicastères romains. 
 
7.2.4 RECOMMANDATIONS POUR L’AVENIR 
• Le mandat du procureur est actuellement de 3 ans. En raison de l’importance du 
travail, ainsi que de sa longue préparation, il est important que le mandat du 
Procureur soit conforme au mandat du Conseil général, c’est-à-dire qu’il soit 
nommé pour quatre ans renouvelables. 
• Préparation du Procureur : pour faire un bon travail comme Procureur, il est 
nécessaire qu’il ait le temps nécessaire pour apprendre la langue italienne, si 
possible avec un stage dans une communauté où l’on ne parle que cette langue. Il 
faut bien se préparer pour pouvoir communiquer en italien. 
• Il serait opportun que le Procureur suive le cours organisé par la Congrégation de 
la Vie Religieuse Ce cours le prépare au travail qu’il aura à faire. 
(http://www.congregazionevitaconsacrata.va/content/vitaconsacrata/it/pubblicazio
ni/studium.html) 
• Procédure pour la demande de lettre officielle pour l’obtention du visa : le confrère 
s’entretient avec le Provincial, ce dernier - à son tour - s’entretient avec le 
correspondant de sa circonscription au CG et, enfin, le conseiller fait la demande 
au procureur.  
• En raison de l’augmentation des cas et du travail que cela implique, il est 
recommandé de nommer un secrétaire, avec une formation adéquate en droit 
canon, pour préparer les dossiers des cas spéciaux, qui nécessitent la rédaction de 
décrets et de lettres au Vatican au nom du Supérieur Général. Il est également 
L’ADMINISTRATION AU SERVICE DE LA MISSION RAPPORT DU SUPERIEUR GENERAL 2020 
206 
nécessaire de suivre les cas des confrères irréguliers, car ceux-ci aussi ont besoin 
d’être résolus. 
• Le Supérieur Majeur d’une circonscription est directement responsable de la 
résolution des cas des confrères en situation irrégulière. Selon le nombre de cas qui 
existent dans une circonscription particulière, un confrère pourrait être nommé 
comme secrétaire pour faire ce travail en aidant le Supérieur Majeur, qui a déjà 
beaucoup d’autres fonctions. 
 
7.3 LES CAUSES DES CONFRÈRES SPIRITAINS EN VUE DE LEUR 
BÉATIFICATION ET DE LEUR CANONISATION 
 
7.3.1 INTRODUCTION 
Actuellement, nous avons quatre causes présentées à la Congrégation pour les Causes 
des Saints (CCS) à Rome. Pour l'avancement de ces causes, la réputation de sainteté 
de nos confrères doit toujours être continue et croissante, et c'est une condition 
indispensable. Dans cette perspective, le peuple de Dieu a tout à gagner à connaître la 
vie et la spiritualité de nos fondateurs et aussi d'autres courageux missionnaires de 
notre famille spiritaine. Cependant, un défi consiste à inviter non seulement les 
membres de la famille spiritaine mais aussi d'autres membres de la communauté 
chrétienne à les découvrir et à prier pour que les causes de nos confrères progressent. 
 
7.3.2 RESPONSABILITÉS ET CONDITIONS POUR ÊTRE POSTULATEUR 
Pour qu’un postulateur soit reconnu et approuvé par le CCS, certaines obligations et 
conditions doivent être respectées : 
• Il est de la responsabilité du Postulateur d’effectuer des recherches sur la vie du 
Serviteur de Dieu, Vénérable, Bienheureux et Saint, afin de déterminer sa 
réputation de sainteté et l’importance ecclésiale de la cause et de se référer au 
Supérieur Général ; 
• Le Postulateur est chargé d’administrer, selon les normes données par la CCS, les 
dons offerts pour la cause ;  
• le Postulateur, agréé par la même Congrégation, doit être résident à Rome ; 
• le postulateur doit être désigné par le Supérieur général et son Conseil avec un 
décret de nomination ; 
• le postulateur a le droit d’être représenté, avec un mandat légitime et avec le 
consentement du Supérieur général et de son conseil, par d’autres personnes 
appelées vice-postulateurs. 
• C’est une condition nécessaire pour être Postulateur de participer au cours organisé par 
le CCS. 
 
7.3.4 LES NOMINATIONS 
 
7.3.4.1 NOMINATION DU POSTULATEUR GÉNÉRAL 
Le 24 septembre 2016, le Conseil Général a nommé le P. Orlando Zanovelli comme 
Postulateur Général de la Congrégation pour les Causes des Saints pour les causes de 
nos confrères spiritains. Il a suivi le cours de postulateur requis par la Congrégation et 
a reçu son certificat d’aptitude le 28 mai 2018. 
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7.3.4.2 NOMINATION DE POSTULATEUR POUR LA CAUSE DE MGR JOSEPH 
SHANAHAN  (PROT. N°2108)  
La Congrégation des Sœurs Missionnaires du Saint Rosaire, pour sa part, a demandé 
au Père Orlando Zanovelli CSSp, d’être le Postulateur pour la cause de Mgr 
Shanahan. Après consultation de la Congrégation pour les Causes des Saints, le P. 
Orlando a été nommé Postulateur Général de la Cause le 6 juin 2019. Pour sa part, il a 
nommé Sœur Catherine Asomugha à Onitsha (Nigeria) et Sœur Chinyeaka Ezeani à 
Dublin (Irlande) comme Vice-Postulatrices de la Cause. Depuis janvier 2020, Sœur 
Chinyeaka Ezeani suit le cours de Postulateur exigé par la Congrégation pour les 
Causes des Saints. Actuellement, la Cause est au niveau diocésain. 
 
7.3.4.3 NOMINATION DU POSTULATEUR POUR LA CAUSE DE NOS CONFRÈRES, 
MARTYRS DE KONGOLO 
Le 27 juillet 2019, Mgr Oscar Ngoy Wa Mpanga CSSp - évêque de Kongolo - a 
promulgué le décret de nomination du P. Etienne Ngoy comme Postulateur diocésain 
de la Cause de nos confrères Martyrs de Kongolo, assassinés le 1er janvier 1962. Le 
P. Etienne participe au cours de Postulateur organisé par le CCS depuis janvier 2020. 
Pour le moment, il n’y a pas eu d’ouverture officielle de la cause, mais elle se fera 
probablement avec le retour du P. Etienne à Kongolo. 
 
7.3.5 LES FONCTIONS DU POSTULATEUR 
La fonction principale du Postulateur est d’accompagner les causes de nos confrères 
spiritains. Voici l’état de ces causes en octobre 2019. 
 
7.3.5.1 VÉNÉRABLE FRANÇOIS MARIE PAUL LIBERMANN. (PROT. N°1129) 
Le décret sur le caractère héroïque de ses vertus a été publié le 19 juin 1910. Pour que 
la cause avance vers la béatification, il faut un miracle. Nous attendons toujours un tel 
miracle pour sa béatification. En 2019, un possible miracle s’est produit en Californie, 
aux États-Unis, mais il n’y a pas eu de guérison complète de la personne. 
 
7.3.5.2 BIENHEUREUX DANIEL BROTTIER. (PROT. NO. 737) 
Béatifié par le Pape Saint Jean Paul II le 25 novembre 1984. Le Père Yves-Marie 
Fradet est le Vice-Postulateur de la Cause en France. Pour avancer vers la 
canonisation, un miracle est nécessaire. Depuis 2017, nous suivons les miracles 
possibles qui ont été présentés. Nous en avons deux en France et un en Argentine. 
Nous les suivons, mais jusqu’à présent nous n’avons rien de certain qui conduira le 
bienheureux Daniel Brottier à sa canonisation. 
 
7.3.5.3 LE BIENHEUREUX JACQUES DÉSIRÉ LAVAL. (PROT. N° 301) 
Il a été le premier à être béatifié par le Pape Saint Jean Paul II le 29 avril 1979. Pour 
avancer vers la canonisation, un miracle est nécessaire. En 2018, la nouvelle d’un 
possible miracle est arrivée par le Père Bernard HYM, Vice-Postulateur pour l’Ile 
Maurice. Pratiquement tous les documents sont déjà là : examens, tomographies, 
analyses, rapports médicaux et photos. Le 9 septembre 2019 (fête du bienheureux 
Laval), nous avons reçu de la Congrégation pour les causes des saints le nom de deux 
neurochirurgiens qui travaillent sur des analyses de cas dans ce domaine. S’il y a une 
réponse positive du neurochirurgien qui analysera le cas, disant qu’il y a eu quelque 
chose d’extraordinaire dans la guérison de la personne malade, nous ferons le suivi 
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avec les procédures nécessaires pour une éventuelle canonisation du bienheureux 
Laval. 
 
7.3.5.4 CLAUDE FRANÇOIS POULLART DES PLACES. (PROT. N° 2679) 
Pour faire avancer son dossier, afin qu’il soit déclaré Vénérable, il faut soumettre à 
nouveau le dossier au CCS. Le processus diocésain est terminé et le dossier a été 
présenté au CCS en 2005. Il a été ouvert et l’étude a révélé quelques lacunes. Les 
compléments requis ont été remis à la Congrégation en 2008 ; le décret de validation 
du processus diocésain a été signé le 24 mai 2008. Le 12 juin 2010, fête du Cœur 
Immaculé de Marie, une « Positio » de reconnaissance du caractère héroïque des 
vertus de Poullart des Places a été remise au Père Daniel Ols, nommé rapporteur de ce 
dossier par le CCS le 7 novembre 2008. Une seconde relecture de la « Positio » a 
montré qu’elle n’avait pas été préparée selon les critères du CCS. Malheureusement, 
depuis 2010, la cause n’a pas avancé. Pour continuer le processus et le faire rédiger 
selon les critères du CCS, le Conseil général, en mai 2016, a demandé au P. Yves-
Marie Fradet de faire ce travail. Nous attendons que ce travail soit fait pour que la 
« Positio » soit remise au CCS.  
 
7.3.5.5 AUTRES CAUSES 
Nous avons reçu des nouvelles de diverses procédures qui ont été ouvertes, soit par 
des diocèses, soit par des Congrégations, de confrères spiritains qui ont été évêques 
dans différents diocèses, ou fondateurs de Congrégations, ou même de confrères qui, 
à cause de leur vie simple et sainte, ont acquis une réputation de sainteté parmi les 
fidèles catholiques ou même parmi les membres d’autres religions. Ces causes doivent 
être suivies de plus près pour pouvoir avancer aussi.  
 
7.3.5.6 AUTRES FONCTIONS 
Le Postulateur doit présenter un rapport financier annuel sur les causes en cours pour 
la Congrégation pour les Causes des Saints. Il doit également assister à la réunion du 
Collège des Postulateurs. 
 
7.3.6 CHANGEMENTS 
Depuis que le pape François a commencé son ministère pétrinien à Rome, il a accordé 
une attention particulière aux causes des saints. En ce sens, il a apporté des 
changements significatifs pour que les divers processus qui conduisent un serviteur de 
Dieu à la canonisation soient plus équitables et plus justes. 
• Le 10 mars 2016, il a approuvé le nouveau « Règlement sur l’administration des 
biens des causes de béatification et de canonisation ». L’objectif de ces nouvelles 
règles est de, « compte tenu de la nature particulière du bien commun des causes, 
en assumer les coûts, auxquels les intéressés participent par une contribution, et 
veiller à ce que les frais et les dépenses soient couverts et n’entravent pas la 
poursuite du processus ». Pour aider les personnes impliquées qui ont des 
difficultés financières, un fonds de solidarité a été créé qui est composé de dons de 
personnes d’autres causes qui reçoivent de nombreux dons. Une aide financière 
peut également être demandée à la Congrégation pour les Causes des Saints afin 
de poursuivre la cause. Chaque année, nous devons présenter un rapport financier 
des causes que nous avons en cours dans la Congrégation. 
• Le 24 août 2016, la Congrégation a approuvé le Règlement du Conseil médical de 
la Congrégation pour les Causes des Saints afin de mettre à jour les règles pour un 
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éventuel miracle d’un Vénérable ou d’un Bienheureux. Il ne s’agit pas de 
« faciliter » la vérification d’un possible miracle, mais d’avoir des règles claires et 
objectives pour les Acteurs et les Postulateurs des différentes Causes. 
• Le 11 juillet 2017, il a promulgué dans la Lettre Apostolique, sous forme de « Motu 
Proprio », la troisième voie - l’Offrande de sa vie - pour reconnaître la Sainteté des 
chrétiens qui « sont dignes d’une considération et d’un honneur particuliers, ces 
chrétiens qui, suivant de plus près les normes et les enseignements du Seigneur 
Jésus, ont volontairement et librement offert leur vie pour les autres » et ont 
persévéré « jusqu’à la mort dans ce but ». Ce sont des chrétiens qui atteignent la 
grâce de la sainteté en offrant leur vie. Ex : Saint Maximilien Marie Kolbe (Il a été 
canonisé comme martyr, mais il est un exemple de quelqu’un qui a donné sa vie 
librement et spontanément pour sauver une autre vie). 
 
7.3.7 DES RECOMMANDATIONS POUR L’AVENIR 
• Nommer d’autres vice-postulateurs dans les différentes circonscriptions du monde 
pour diffuser et encourager nos confrères et d’autres personnes à connaître la 
spiritualité de nos fondateurs et aussi les inviter à prier pour que leur réputation de 
sainteté grandisse toujours plus. La renommée de sainteté doit être durable et 
croître avec le temps - c’est une condition indispensable pour qu’une cause 
avance. 
• Rassembler les dons reçus pour les différentes causes de nos confrères. Les dons 
que les différentes circonscriptions reçoivent à cette fin doivent être envoyés au 
Secrétariat Général. Ceci est nécessaire parce que le Postulateur actuel a été aussi 
nommé administrateur des fonds et des biens pour les causes de nos fondateurs. 
• Donner les noms de nos fondateurs et de nos confrères béatifiés comme patrons de 
nos œuvres Spiritaines. 
• Informer immédiatement le Postulateur Général quand un miracle possible s’est 
produit. En même temps, être discret et ne rien publier sur les réseaux sociaux ou 
autres médias. 
• Créer des sites web dans les circonscriptions où ils n’existent pas encore qui 
montrent la vie et la spiritualité de nos fondateurs et confrères.  
• Attirer l’attention sur la nécessité de préciser très clairement quel serviteur de Dieu 
a été invoqué pour tel ou tel miracle que nous voulons présenter ! C’est vraiment 
très important! 
• Faire connaître, à l’occasion des différentes rencontres de confrères et de laïcs 
spiritains, la vie et la spiritualité de nos fondateurs. Les retraites qui sont déjà 
organisées, ainsi que les neuvaines envoyées par le Conseil général, sont très 
importantes. 
• Imprimer des photos / faire des vidéos / composer de la musique / proposer leurs 
noms pour les rencontres de jeunes, les chorales et autres groupes. 
• Prier en circonscription ou en groupe pour une guérison que nous espérons. 
 VIII. FINANCEMENT POUR LA MISSION 






8.1.1 UNE TRIPLE TRANSITION 
Dans l’évolution de l’Eglise depuis le XIXe siècle, la Congrégation a imprimé sa 
marque avec un élan missionnaire remarquable. Dans ce développement, la question 
financière est omniprésente et essentielle, mais on en parle très peu.  
Aujourd’hui encore, ce sont les finances qui, concrètement, conditionnent et 
permettent l’action sur le terrain. Aussi, pour comprendre l’état financier actuel de la 
Congrégation, et surtout la dynamique dans laquelle elle est engagée du point de vue 
de la gestion, il faut la mettre en perspective avec l’évolution récente de la 
Congrégation, et plus largement, de l’Eglise et de la société.  
Ces 30 ou 40 dernières années, la Congrégation a vécu trois transitions. La première 
transition a été démographique, avec le déplacement du centre de gravité du Nord vers 
le Sud
227
. La deuxième a été structurelle, avec le passage de l’exercice de l’autorité et 
de l’animation des missionnaires européens aux confrères des nouvelles 
circonscriptions. Et enfin, la troisième a été financière, voyant le déclin du financement 
de la Mission par les Eglises et les circuits de donateurs des confrères du Nord. 
Une des caractéristiques de la transition démographique, qui a des conséquences 
importantes, est son inéluctable accélération. Cela vient du simple fait que le 
vieillissement est lent au début, puis s’accélère. On vieillit moins vite entre 30 et 50 
ans qu’entre 70 et 90 ans. Les confrères du Nord sont restés à leur poste tant qu’ils 
pouvaient, puis les départs se sont accélérés. Cette période est pratiquement achevée 
depuis une dizaine d’années.  
La transition structurelle est toujours difficile, car personne ne remet volontiers en 
question un fonctionnement ancien, un modèle qui a fait ses preuves et qui risque 
d’être déstabilisé par les changements. Les confrères plus anciens ont exercé les 
responsabilités tant qu’ils pouvaient rester à leur poste, mais leur départ accéléré a 
souvent laissé des circonscriptions sans leaders vraiment expérimentés, la transition 
n’ayant pas été réellement préparée. Des confrères qui avaient peu d’expérience ont dû 
prendre des responsabilités. Après la période de passage, qui a pu parfois être 
conflictuelle, nous voyons émerger actuellement des nouveaux supérieurs, qui ont eu 
une expérience des conseils de circonscription, de l’animation, de l’exercice de 
l’autorité à divers échelons de la circonscription. La transition démographique et 
structurelle étant pratiquement achevées, ces nouveaux responsables se rendent 
compte que maintenant le destin de leur circonscription est réellement entre leurs 
mains.  
La troisième transition, la transition financière, est un peu en retard sur les deux autres, 
car les confrères du Nord, un fois rentrés dans leur circonscription d’origine, ont 
continué à aider les circonscriptions du Sud, à récolter des fonds dans leurs divers 
réseaux, et les circuits d’entraide mis en place ont continué à subsister un certain 
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 Nous utilisons les termes « Nord » et « Sud » pour désigner les anciennes et les nouvelles circonscriptions. 
Cela permet de simplifier le propos, malgré les limites de ces dénominations.  
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temps. Dans certains cas, les réserves des circonscriptions ont permis d’amortir 
quelque peu le choc de la transition.  
Ces trois transitions nous permettent de dessiner certaines caractéristiques de la 
situation actuelle de la Congrégation du point de vue financier. 
Les circonscriptions du Nord vivent une triple difficulté. D’abord, la société qu’on 





 siècles n’existe plus. Il en résulte que les dons et les 
héritages, essentiels pour la vie des missionnaires à ces époques, ont dans la plupart 
des cas fortement diminué et ne permettent plus de financer l’action missionnaire. Les 
confrères n’ont plus derrière eux des communautés paroissiales dynamiques et 
vivantes qui les soutiennent. 
Ensuite, les réseaux de relations des confrères, et par conséquent des circonscriptions, 
ont vieilli avec eux. Ils se sont amenuisés et leur soutien a également considérablement 
diminué. 
Enfin, les ressources diminuent, au point que certaines circonscriptions sont dans des 
situations financières difficiles. Les revenus dans les circonscriptions du Nord 
provenaient essentiellement des réseaux de soutien et des paroisses (liens qu’il faut 
entretenir, à travers les contacts et l’animation…), mais aussi des œuvres, et, plus 
récemment, du travail salarié des confrères dans les paroisses et organisations diverses 
et des pensions des retraités. Avec la diminution de la capacité de travail des confrères 
prenant de l’âge et les difficultés financières des Eglises du Nord, les revenus ne 
suffisent plus à la vie des circonscriptions, d’autant plus que la prise en charge des 
confrères âgés et malades devient de plus en plus lourde. Ainsi, des circonscriptions 
voient leur patrimoine immobilier se réduire, à tel point que dans l’un ou l’autre cas il 
faut envisager la perspective de ne plus avoir de quoi vivre dans les dix ou quinze 
prochaines années.  
Les circonscriptions du Sud sont confrontées à d’autres difficultés.  
Suite aux transitions vécues par la Congrégation, elles ont hérité de structures 
(bâtiments, œuvres) et de territoires de missions qui nécessitaient une certaine masse 
de ressources financières, qui n’existent plus. Les Eglises et la population locale n’ont 
souvent pas les moyens d’aider les prêtres et de soutenir leurs œuvres. 
Pour leur fonctionnement, les circonscriptions doivent faire face à de nombreuses 
dépenses : la formation des séminaristes, qui coûte cher et mobilise une grande partie 
des ressources, les structures de formation, les voyages, nombreux et chers : étudiants, 
stagiaires, confrères en affectation missionnaires, réunions des Unions, rencontres 
internationales, vacances des confrères, etc.  
L’administration provinciale doit également trouver des ressources pour son propre 
fonctionnement 
Enfin, certaines circonscriptions ne peuvent pas accepter des postes de première 
évangélisation ou des ministères pour lesquels l’Eglise locale ne trouve personne, ce 
qui est pourtant une part essentielle de notre charisme, par manque de moyens. Dans 
beaucoup de circonscriptions, le seul revenu régulier vient des paroisses, 
particulièrement les paroisses urbaines. Cela ne va pas sans causer certaines 
difficultés, le clergé diocésain souhaitant souvent prendre en charge lui-même ces 
paroisses. Il y a là une « concurrence » qui questionne notre statut de 
« missionnaires ».  
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Une des premières conséquences de cette triple transition est que l’aide apportée par 
Cor Unum et la Contribution personnelle à l’Administration générale vont diminuer 
assez rapidement dans l’avenir. Ensuite, les circonscriptions du Nord ont besoin de la 
solidarité en personnel de celles du Sud pour continuer la mission spiritaine, qui a 
toujours sa place, dans leurs pays.  
Au Sud, beaucoup de circonscriptions sont quasiment en état de refondation. Les 
changements ont été tels qu’elles doivent se reconstruire presque totalement. Pour 
cela, elles doivent commencer par les fondations : établir les bases de leur subsistance, 
et petit à petit structurer leurs institutions et leur action. On ne peut pas commencer 
une construction par le premier étage…  
Dans la conjoncture mondiale actuelle, cette refondation passe, notamment, par : 
∙ des projets générateurs de revenus ; 
∙ la constitution d’un réseau de bienfaiteurs ; 
∙ la mise en place d’un réseau d’ONG et d’agences de financement ;228 
Voilà la réflexion que l’on peut faire sur la situation actuelle de la Congrégation sur le 
plan financier. 
Pour envisager l’avenir, il faut approfondir l’analyse et repérer les défis qui attendent 
la Congrégation au vu de son évolution et de celle de l’Eglise. 
 
8.1.2 LA GOUVERNANCE 
 
8.1.2.1 CULTURES ET GOUVERNANCE 
La triple transition que nous avons évoquée s’est faite dans le contexte d’une tendance 
beaucoup plus fondamentale où l’on est passé d’une congrégation orientée vers le 
mouvement, l’ « aller vers », la mission ad extra à une congrégation en relation avec 
les églises locales, immergée dans celles-ci, où elle doit porter le souci missionnaire. 
La Congrégation a été fondée dans un contexte d’expansion géographique de l’Eglise, 
et actuellement, nous vivons dans une Eglise largement implantée au niveau mondial, 
avec des églises locales dynamiques et des vocations florissantes. Avec ce paradoxe 
que les églises du Nord qui ont été à l’origine du mouvement missionnaire sont en fort 
déclin, alors que les jeunes églises connaissent une croissance vigoureuse. 
Du point de vue de la gestion matérielle, cela a des conséquences importantes, en 
particulier sur la gouvernance, dans les domaines de la culture entrepreneuriale et de 
la gestion financière. 
Le déplacement du centre de gravité de la Congrégation – et de l’Eglise – du Nord 
vers le Sud a induit des changements considérables, au niveau culturel notamment. 
Cette observation n’a rien d’extraordinaire et semble énoncer une réalité tout à fait 
banale, mais curieusement, cette problématique de l’interculturalité est peu présente 
dans la réflexion actuelle. On en parle peut-être dans les communautés internationales 
et interculturelles, mais ce n’est pas vraiment un thème de réflexion prioritaire et 
encore moins un élément de la stratégie et de l’animation de la Congrégation. 
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 Le Bureau Central de Développement (Central Development Office), qui a été établi à Rome, veut répondre à 
cette exigence et favoriser la coordination et la mise en place de ce réseau au niveau de la Congrégation.  
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8.1.2.2 PRECARITE ET SECURITE 
Du point de vue de l’anthropologie, une culture est un ensemble de représentations, de 
croyances et de comportements élaborés par un groupe humain pour s’adapter à son 
environnement. Cette définition simple suffira à notre propos. Parmi tous les modèles 
d’analyse des cultures, un modèle nous semble particulièrement intéressant : celui de 
Clair Michalon
229
, qui situe les cultures non pas en terme de « tradition » ou 
« modernité », comme cela a été si souvent le cas, mais sur un axe qui va de la 
« précarité » à la « sécurité ».  
Chaque groupe humain a un but inconscient, une tâche fondamentale : assurer sa 
conservation et sa reproduction. Dans les sociétés de précarité, la survie n’est pas 
garantie car les ressources matérielles et humaines sont limitées et aléatoires. Le 
groupe doit être uni, et tous doivent travailler au bien commun. Les enfants, les 
malades et les personnes âgées, c’est-à-dire ceux qui ne sont pas autonomes et ne 
peuvent pas pleinement apporter leur contribution à la subsistance du groupe, doivent 
être pris en charge. Les catastrophes naturelles, les mauvaises récoltes, les épidémies, 
les conflits, peuvent rapidement tout remettre en question et mettre en danger tout le 
groupe. Le contrôle social doit être très fort.  
Dans les sociétés de sécurité, des institutions ont été petit à petit mises en place pour 
diminuer cette précarité et assurer l’avenir : pensions pour les personnes âgées, 
assurances contre les maladies, les accidents, le chômage, amélioration de la santé, 
etc. La société s’est complexifiée, spécialisée, et l’accumulation des biens assure 
l’avenir. Lorsque la conservation et la reproduction du groupe social sont assurées, la 
principale préoccupation devient l’amélioration du niveau de vie230.  
La sécurité absolue n’existe guère, de même que la précarité absolue, sauf dans les cas 
de conflits violents et durables, avec d’importants déplacements de populations.  
Ce modèle d’analyse permet de situer tous les groupes humains quelque part sur cet 
axe qui va de la précarité à la sécurité.  
« Sur cet axe, il est assez aisé de placer certains groupes sociaux, africains 
notamment, dans la « zone de précarité ». Par contre les sociétés asiatiques, elles, 
sont probablement dans une zone médiane, pleine d’incertitudes et d’ambiguïtés, 
porteuses de tensions fortes. La confrontation des logiques sociales est sans doute à 
l’origine des heurts entre générations, entre vie urbaine et vie rurale, entre la 
nouvelle industrialisation et les prolétaires, entre les nouveaux riches et ceux qui sont 
marginalisés. Plus largement cette zone médiane est évidemment la plus floue, celle 
dans laquelle beaucoup de sociétés en développement ont de la peine à se situer. Leur 
capacité de dialogue en est diminuée d’autant. »231  
 Contrairement au schéma « tradition-modernité » qui est très souvent utilisé, ce 
modèle n’est pas un discours élaboré par une société, généralement dominante, sur 
une autre, mais un modèle qui permet de situer tous les groupes humains, quels qu’ils 
soient, sur un même axe. D’autre part, si la définition de la culture comme adaptation 
à un environnement est pertinente, l’anthropologie classique étudie très largement les 
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 MICHALON Clair, Les systèmes de références culturelles, Silo, Cahier d’information n° 17, juin 1991. Tout 
ce que nous disons ici des sociétés de précarité et de sécurité est repris de son analyse, qui est extrêmement riche. 
Nous n’en reprenons qu’une petite partie.  
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 Cf. Michalon Clair, op. cit., p. 4. 
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 Michalon Clair, op. cit., p. 14. Il écrivait cela en 1991, il y a donc presque 30 ans. La rapidité des 
changements au niveau mondial depuis cette époque nécessite de relativiser les divisions géographiques qu’il 
mentionne et de réinterpréter son propos de manière globale.   
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cultures, mais beaucoup moins leur environnement. Or une société est un ensemble 
vivant, en interaction incessante avec son environnement, qui lui-même est en 
constante évolution. Cela montre la difficulté d’appréhender une culture dans sa 
dimension dynamique et créatrice. Et l’élément qui rend justement la réalité encore 
plus complexe dans le monde actuel est la rapidité des changements de 
l’environnement, dans tous les domaines : environnement naturel, technologie, 
communication, économie, migrations, conflits, etc. On peut affirmer que le monde a 
plus changé ces cinquante dernières années que pendant les deux ou trois siècles 
précédents. Tout évolue très vite, et au niveau mondial, réclamant une grande 
réactivité et créativité des groupes humains. Sur tous les continents, dans un même 
pays ou dans une même ville, on peut trouver des groupes vivant dans une grande 
précarité, et à l’opposé des groupes qui vivent dans l’aisance et la sécurité.  
Pour ce qui est de notre Congrégation, nous pouvons constater qu’un grand nombre de 
nos circonscriptions se situent plutôt, d’une manière plus ou moins accentuée, du côté 
des sociétés de précarité. Et une majorité de confrères viennent de ce type de société. 
C’est là également que nous sommes destinés à travailler, puisque nous voulons aller 
auprès des plus pauvres. 
Cela a des conséquences directes sur la gouvernance, notamment sur deux points 
fondamentaux : les relations et la gestion financière. 
 
8.1.2.3 SOCIETES DE RELATIONS ET SOCIETES DE FONCTIONS  
Comme nous l’avons dit, dans les sociétés de précarité, tout le monde doit travailler 
au bien commun. Chaque personne est importante et indispensable, et doit adhérer 
pleinement aux objectifs du groupe. Le dissident, le marginal, est potentiellement 
dangereux, car il peut semer la discorde et ainsi augmenter les risques et la précarité. 
Dans ce type de société, les relations sont essentielles. Il faut se connaître 
mutuellement, s’observer également, pour entretenir une unité toujours à consolider. 
Identifier celui qui contribue au bien commun et celui qui le met en danger est 
primordial. La solidarité manifeste cette unité, et personne ne peut s’y soustraire. Elle 
joue aussi le rôle des « assurances » pour la vieillesse, la santé et les aléas de 
l’existence. Ce sont également des groupes très hiérarchisés, où chacun doit connaître 
sa place et celle des autres, connaître son rôle, et s’y tenir. Le contrôle social est 
omniprésent.  
Dans les sociétés de sécurité, un seul individu ne peut mettre en danger la vie du 
groupe, et la logique d’accumulation fait qu’on privilégie les repères quantitatifs. La 
personne devient un élément d’une structure plus complexe et est remplaçable. Ce qui 
importe, ce n’est pas la personne, mais sa fonction.  
Un exemple typique : dans les sociétés de sécurité, lorsque des personnes se 
rencontrent, elles se présentent en disant leur nom et leur métier. Cela les situe dans 
l’échelle sociale, le niveau de salaire, la fonction. Dans les sociétés de précarité, les 
personnes disent leur nom, puis leur filiation, leur famille, leur village. Elles se situent 
par rapport à leur réseau de relations
 232
. 
Selon que l’on se trouve dans une situation de plus ou moins grande précarité ou de 
relative sécurité, dans des sociétés plus relationnelles ou plus fonctionnelles, cela a 
des conséquences importantes au niveau de la gestion financière. 
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Dans les sociétés de sécurité, on est habitué à gérer des stocks, des surplus, une 
accumulation de biens. Ce sont des sociétés où l’on fait des « placements ». 
L’expression est significative : on immobilise l’argent, généralement dans des 
banques. Celles-ci l’investissent dans l’industrie, les services, l’immobilier, etc., et cet 
argent produit de la richesse pour l’investisseur, dans le cadre d’un système 
économique globalisé et intégré. L’investissement en bourse permet même de réaliser 
des gains sans que cela soit connecté à une quelconque activité productive, par pure 
spéculation. 
Dans les sociétés de précarité, la majorité de la population a peu ou pas d’argent. 
Personne ne peut devenir riche tout seul, et celui qui le devient doit en faire profiter 
tous ceux qui l’ont soutenu dans son ascension, que ce soit au plan politique ou 
économique. Dans la vie ordinaire, les contraintes sont nombreuses : habitat, 
nourriture, vêtements, soins de santé, scolarisation, etc. La solidarité a également un 
coût élevé : soutien aux nécessiteux, aux malades, à la famille, dépenses funéraires, 
fêtes, etc. Autrement dit, les personnes sont sans cesse à devoir gérer le manque, et 
tout le monde aide tout le monde à l’intérieur du groupe de solidarité, qu’il soit 
familial ou au niveau du quartier, d’associations, de villages. Il faut noter qu’une 
personne appartient généralement à plusieurs cercles de solidarité. Cette logique 
financière est contraire à celle du « placement » : plus l’argent circule, plus il crée de 
liens. La personne qui en aide une autre a un « crédit », mais c’est un placement 
social, et non comptable. Comme les sociétés de précarité sont fortement 
relationnelles, les individus s’y retrouvent très bien dans cette « comptabilité 
sociale ». Chacun connaît ses liens économiques avec son entourage, ainsi que ses 
droits et devoirs de solidarité. Ce système fonctionne généralement d’une manière 
équilibrée, car celui qui ne respecte pas ses engagements ou n’entre pas pleinement 
dans les circuits de solidarité sera exclu. Tout le monde s’en méfiera et il ne sera plus 
accepté dans aucun groupe, car non fiable. Ainsi, dans ce contexte, le pauvre n’est pas 
celui qui n’a pas d’argent, mais celui qui n’a pas de relations233. 
D’un côté nous avons donc des sociétés fonctionnelles, qui ont une gestion basée sur 
le placement financier, et de l’autre des sociétés relationnelles, avec une gestion basée 
sur le placement social.  
Dans le cadre des transitions qu’a vécues la Congrégation, du Nord vers le Sud, ces 
deux modèles se sont rencontrés, confrontés, et surtout mélangés… comme dans le 
monde actuel. Aucune société n’est totalement d’un côté ou de l’autre, et les individus 
doivent apprendre à vivre dans les deux univers, selon les deux modèles. La majorité 
de nos confrères, comme nous l’avons déjà signalé, viennent de sociétés de plus ou 
moins grande précarité, et y travaillent. Concrètement, pour un économe, comment 
gérer les réserves de la circonscription, souvent faibles, pour assurer la formation, 
entretenir les bâtiments, pourvoir aux soins de santé, prévoir le nécessaire pour les 
confrères qui deviennent âgés, et d’un autre côté répondre aux sollicitations de 
communautés ou de confrères qui vivent parfois dans des conditions d’extrême 
pauvreté ? Sans compter qu’un confrère peut aussi être engagé dans un certain 
nombre de réseaux de solidarité, particulièrement au niveau de sa famille. Ce dernier 
problème est particulièrement délicat. A la lumière de ce que nous avons évoqué 
précédemment, demander à un confrère de se couper de son réseau de solidarité 
familiale, c’est lui demander de s’exclure, de se faire rejeter, de renoncer à quelque 
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 CF. Ndione Emmanuel, Le don et le recours, Ressorts de l’économie urbaine, Dakar, ENDA Editions, 1992. 
Dans cet ouvrage, l’auteur décrit l’action d’une ONG locale, qui a peu à peu pris conscience du fonctionnement 
économique des habitants d’un quartier de Dakar, pour adapter son action à cette économie relationnelle et 
sociale.  
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chose qui a profondément modelé et construit sa personnalité depuis son enfance… 
Une solution possible pour faire évoluer ce genre de situation est que la communauté, 
la circonscription, la Congrégation, fonctionnent aussi comme un réseau de solidarité, 
ce qui est d’ailleurs déjà le cas dans beaucoup de domaines.  
On peut signaler au passage que cela nous aide à mieux comprendre la gravité de 
l’exigence du Christ qui demande à ses disciples de tout quitter… pour eux qui 
vivaient dans des sociétés de précarité, cela équivalait à se jeter dans l’inconnu, sans 
plus aucune attache, aucune sécurité pour leur avenir. 
La prévision de l’avenir, lorsque le présent est précaire, est difficile, et la marge de 
manœuvre très étroite, quand elle existe. Lors d’une session de formation des 
nouveaux supérieurs de circonscription à Rome, un provincial à qui l’on faisait 
remarquer que sa circonscription avait plus d’étudiants que de confrères, et que 
financièrement c’était impossible à supporter, a répondu « Si nous n’avons pas de 
jeunes après nous, qui s’occupera de nous quand nous ne pourrons plus travailler ? »  
On peut également, dans ce contexte, se demander quelle est la signification réelle du 
vœu de pauvreté. Dans beaucoup de pays nous vivons mieux que la moyenne de la 
population. Et comment partager ou mettre en commun les biens que l’on ne possède 
pas, ou sur lesquels, de fait, un réseau de solidarité a un « droit de regard » ? Dans des 
sociétés où la véritable richesse est le réseau de relation, c’est peut-être ce réseau qu’il 
faudrait partager et mettre en commun. Dans les pays où l’état de droit est très faible 
et où la corruption est monnaie courante, un réseau de relation large et influent est 
indispensable et tout aussi important que l’argent pour mener à bien les projets et 
gérer les structures de la circonscription. Le partage et la solidarité sont à mettre en 
œuvre à l’intérieur des circonscriptions, mais aussi entre circonscriptions et dans les 
Unions. 
 
8.1.2.4 UNE GOUVERNANCE EN TRANSFORMATION 
Dans le domaine de la gouvernance, les sociétés de sécurité, orientées vers 
l’organisation des diverses fonctions, visent l’efficacité et mettent en place des 
structures stables et rigoureuses. Ainsi, au fil du temps, la Congrégation a-t-elle établi 
un réseau extrêmement efficace de missions et de procures. Dans les pays où elle était 
présente, elle était capable de produire et de fournir tout ce qu’il fallait pour les 
œuvres missionnaires, dans tous les domaines : constructions, pastorale, santé, 
scolarisation, mécanique, imprimerie, etc. Les procures fonctionnaient comme de 
véritables banques, permettant des transferts d’argent efficaces et rapides. Tout était 
basé sur la confiance et sur l’adhésion à des règles et procédures communes, 
transmises de génération en génération. Ces structures sont restées opérationnelles 
même dans les cas de conflits ou de guerres, et souvent elles étaient les seules à être 
encore efficaces, alors que les services de l’Etat avaient cessé de fonctionner. Le 
revers de la médaille est que ce genre de structure mobilise beaucoup de ressources : 
des moyens financiers, une administration rigoureuse, des procédures strictes, et de la 
continuité. Les personnes peuvent changer, mais le système doit être stable, car le plus 
important est la permanence de son fonctionnement. Elle nécessite aussi un système 
très hiérarchisé. L’autorité et la communication vont de la base vers le sommet, puis 
les instructions et les informations retournent du sommet vers la base. Jusqu’au 
chapitre général de 1968, la Congrégation était structurée sur ce schéma pyramidal et 
centralisé.  
Dans les sociétés de précarité, l’organisation sociale est également très hiérarchisée, 
mais l’appartenance des personnes à de multiples réseaux de socialité et de solidarité 
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dessine une société faite de réseaux interconnectés. L’autorité et la communication 
sont verticales, mais également horizontales, non plus selon l’image de la pyramide, 
mais du « filet de pêche ».  
Avec les transitions vécues par la Congrégation, on est passé majoritairement dans 
une situation où on ne gère plus des réserves, mais de la précarité. Lorsque la vie 
quotidienne est un combat pour trouver les ressources nécessaires à la vie d’une 
circonscription, il faut faire preuve de souplesse et d’inventivité, et surtout avoir des 
réseaux importants, qui multiplient les chances de trouver des solutions. Dans ces cas-
là, les réseaux de relation sont plus importants que la rigueur administrative. C’est 
précisément à ce point-là que se situe le grand défi pour la gouvernance dans la 
Congrégation : pour faire vivre une organisation d’environ 2’500 membres, répartis 
dans plus de soixante pays, il faut une bonne organisation, à laquelle tout le monde 
adhère : des règles communes, des procédures, des relations suivies, des analyses de 
risques, des statistiques fiables, une bonne communication, ainsi que la transmission 
et la continuité des savoirs et des procédures. En même temps, dans bien des pays, 
l’urgence vitale mobilise la plus grande partie des énergies, et l’aspect organisationnel 
passe au second plan.  
Nous constatons actuellement que l’indispensable verticalité de la relation d’autorité 
est toujours présente, mais l’horizontalité tend à se développer. Pour cela, les réseaux 
sociaux sont une aubaine. Ils permettent une communication transversale, entre 
confrères, aussi bien que la communication avec les responsables. On peut même dire 
que le phénomène va plus loin que la communication pour entrer dans le domaine de 
l’interaction, qui pourrait ouvrir de nouvelles possibilités de collaboration.  
Respecter la hiérarchie pyramidale et intensifier les réseaux ne sont pas 
incompatibles, mais les concilier nécessite une prise de conscience de ces types de 
fonctionnement et des collisions d’intérêts qu’ils peuvent susciter, avec la volonté de 
les résoudre. L’entreprise est difficile, et dans ce type de situation, la grande tentation 
serait de revenir vers une plus grande centralisation, en considérant que si l’on 
centralise les problèmes, on a de plus grandes chances de centraliser les solutions. 
Dans les faits, cette approche ne fonctionne pas, car cela revient à dissocier la 
responsabilité et l’autorité. Pour éviter cela, il est utile de rappeler un principe aussi 
fondamental qu’ancien : la subsidiarité. 
 « Le principe de subsidiarité est souvent confondu avec la délégation. Il consiste à 
considérer que toute responsabilité doit être assumée par le niveau directement 
confronté à la problématique à résoudre, les échelons supérieurs n’intervenant que si 
la réponse à donner excède les capacités du niveau évoqué. […] le principe de 
subsidiarité a été transposé à l’entreprise à partir des années 80. Il trouve son origine 
dans la pensée de Saint Thomas d’Aquin et chez plusieurs auteurs dont les réflexions 
ont influencé la rédaction de l’encyclique Rerum novarum de 1891, texte fondateur de 
la doctrine sociale de l’Église catholique. »234  
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 Verrier Gilles, Le principe de subsidiarité : une clé, https://www.rhinfo.com/thematiques/ management/le-
principe-de-subsidiarite-une-cle, 17/08/2017 
Cf. Chapitre général 1968-1969, Directives et décisions, Rome 1970. Au n° 149 il définit la subsidiarité comme 
suit : « La Congrégation est une ; son organisation doit se faire selon le principe de subsidiarité, laissant aux 
personnes et aux corps intermédiaires initiative et responsabilité dans les tâches qui leur sont propres. 
L’autorité supérieure a cependant le devoir de soutenir et d’encourager les efforts des corps intermédiaires, et 
d’intervenir lorsqu’ils ne peuvent s’acquitter ou ne s’acquittent pas adéquatement de leurs charges (Gaud. et 
Spes. 86a ; Gravis. Educat. 3 ; 6) » 
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Si la doctrine sociale de l’Eglise insiste sur ce point, ce n’est pas qu’elle veuille être 
un manuel de gestion d’entreprise, mais c’est une question de dignité humaine et de 
respect de la personne. Pour se réaliser dans son humanité une personne a besoin 
d’entreprendre, de réussir, d’être pleinement responsable et reconnue. Il est donc 
nécessaire – et généralement plus efficace – de distribuer largement les 
responsabilités, et non de faire des personnes de simples exécutants, limitant ainsi leur 
esprit d’initiative et leur créativité235.  
Dans notre Congrégation, le Conseil général a un rôle prééminent pour assurer l’unité 
de la Congrégation, favoriser et coordonner la solidarité, superviser le travail des 
circonscriptions et s’assurer de leur fidélité à la vocation spiritaine236. Le Généralat 
agit au niveau de la stratégie au plan général de la Congrégation, de la coordination et 
du contrôle, tandis que les tâches opérationnelles sont confiées aux circonscriptions. 
Ce sont elles qui ont le plus de responsabilité dans la mise en œuvre concrète des 
orientations décidées par les chapitres généraux et de la stratégie fixée par le conseil 
général. Ce sont les circonscriptions qui possèdent les ressources, qui font vivre en 
bonne partie l’administration générale, en fournissant le personnel et une contribution 
financière, et qui alimentent la solidarité et une certaine péréquation dans la 
Congrégation. Dans l’exercice de la subsidiarité, le maillon au plus proche de l’action 
est la circonscription, et constitue donc l’« échelon supérieur » opérationnel auquel se 
réfère le principe de subsidiarité.  
A ce principe, un autre se rajoute, celui de la collégialité, que l’on rapproche parfois 
de la synodalité, que le Pape François essaie de promouvoir depuis le début de son 
pontificat. Le principe de collégialité veut que les personnes en position de 
responsabilité, lorsqu’elles prennent une décision en commun dans le cadre d’un 
conseil ou d’un organe exécutif, défendent ensuite la décision collective dans les 
débats publics, même si cela est en contradiction avec leur position personnelle. Sans 
cela, l’autorité est considérablement affaiblie237. 
 
8.1.3 CONCLUSION 
Les transitions que nous avons évoquées, et leurs conséquences, sont un défi immense, 
nous l’avons vu, spécialement du point de vue de la gestion et de la gouvernance. Le 
chemin n’est pas terminé, mais la Congrégation est en bonne voie pour réussir à 
relever ce défi. 
Depuis le dix-neuvième siècle, et tout au long du vingtième, la mission était enracinée 
dans les chrétientés du Nord et a vécu une longue période d’expansion. Actuellement, 
le défi de la mission est de s’enraciner dans les chrétientés du Sud. Cet enracinement 
est indispensable à l’accomplissement de la triple transition que la Congrégation a 
vécue au cours des cinquante dernières années. Nous pourrons y puiser une nouvelle 
vie pour notre mission et donner un souffle nouveau au charisme spiritain. Nous ne 
sommes pas une multinationale qui s’étend en fondant des succursales à coup 
d’investissements, mais une communion de confrères, de communautés et d’œuvres, 
enfouie dans un peuple et une Eglise, qui agit comme un ferment, comme une graine 
qui pousse et produit du fruit.  
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Congrégation. 
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 RVS 198 et 198.1 se réfèrent également à la subsidiarité et à la collégialité. 




8.2.1 LA GOUVERNANCE 
 
8.2.1.1 LA MEMOIRE 
Le premier aspect que je voudrais soulever et qui est fondamental dans la 
gouvernance est la mémoire. Elle permet la continuité dans le temps et la permanence 
du fonctionnement des circonscriptions et de la Congrégation. C’est pour cela que la 
transmission est extrêmement importante. Dans nos administrations, le supérieur, 
l’économe, le secrétaire et l’archiviste jouent un rôle central. Avec les années 
d’expérience, ils acquièrent une connaissance approfondie des rouages et du 
fonctionnement des institutions. La passation de services, quelle que soit la fonction, 
doit donc se faire avec un grand soin. Le temps nécessaire doit y être consacré. Il en 
va de la solidité et de l’efficacité de notre fonctionnement.  
Pour aider à la passation des services, le Conseil général a élaboré un guide pour les 
supérieurs et pour les économes de circonscriptions. Celui-ci répertorie les principaux 
domaines et les points d’attention qui doivent faire l’objet d’un soin particulier et 
propose en annexe tous les guides et documents administratifs produits par 
l’administration générale et indispensables pour les nouveaux entrants.  
Ces guides pour la passation de services peuvent être utilisés par analogie pour les 
supérieurs et économes de communautés et d’œuvres, en choisissant les sections 
pertinentes. 
Lorsque la passation de services n’est pas bien faite, ou lorsque le supérieur, 
l’économe, le secrétaire et l’archiviste changent en même temps, le risque de rupture 
de la continuité des institutions est grand. Cela aboutit à un affaiblissement des 
capacités organisationnelles qui peut aller jusqu’à la mise en danger de l’existence de 
la circonscription. Les relations avec la Congrégation deviennent également plus 
difficiles, diminuant l’efficacité de toute l’action missionnaire.  
 
8.2.1.2 SUBSIDIARITE ET COLLEGIALITE 
Nous avons déjà commenté ces deux points. Ils sont inscrits dans la structure de notre 
Congrégation, telle qu’elle a été pensée dès la fondation. Nous avons une forte 
tradition de décentralisation et de subsidiarité, comme d’autres ont une tradition de 
plus grande centralisation. Pour que la subsidiarité fonctionne de manière efficace, il 
faut veiller à ne jamais séparer la responsabilité et l’autorité. Il est également 
nécessaire de respecter les attributions spécifiques des différentes instances de la 
Congrégation à différents niveaux, avec le niveau normatif (chapitres généraux et de 
circonscriptions), le niveau stratégique (chapitres généraux et conseil général, 
chapitres et conseils de circonscriptions) et le niveau opérationnel (conseils de 
circonscriptions, communautés et œuvres). 
Pour ce qui est de la collégialité, elle relève du fait qu’une congrégation religieuse est 
avant tout une communion.  
 
8.2.1.3 GESTION DES RISQUES  
La Congrégation a malheureusement connu des cas de mauvaise gestion ou 
d’appropriation frauduleuse de biens, avec des conséquences parfois extrêmement 
graves. Les malversations les plus importantes se mettent souvent en place sur le long 
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terme, avec la complicité de plusieurs personnes, à cause de l’absence de contrôle et 
de supervision des autorités concernées.  
Le droit canonique donne peu de marge de manœuvre pour renvoyer les confrères 
coupables de malversation, malgré la demande de Bagamoyo (Cf. RVS 267)
238
. Pour 
cette raison, le Conseil général insiste sur la prévention. Un certain nombre d’outils 
ont été élaborés à cet effet. 
Il faut citer en premier lieu le guide des économes spiritains, qui permet d’aborder les 
principes et pratiques de gestion dans la Congrégation. Il est destiné aux économes de 
circonscriptions, de communautés et d’œuvres. Les supérieurs peuvent également y 
trouver ce qu’il est nécessaire de connaître pour comprendre le fonctionnement de la 
gestion financière dans leur domaine de compétences.  
L’économat général a également produit un document qui vise explicitement la gestion 
des risques. Ce document reprend simplement les prescriptions de la règle de vie en 
matière de gestion. Si l’on suit ces prescriptions, qui sont largement répandues dans les 
institutions civiles, on peut déjà supprimer la plus grande partie de risques internes.  
Un autre instrument important de prévention et de bonne gouvernance est le conseil 
financier. Le monde de la gestion devient de plus en plus compliqué, et demande un 
grand professionnalisme, ainsi que des connaissances technique poussées. D’autre 
part, nous avons de plus en plus de peine à trouver des économes capables de 
répondre aux exigences toujours plus élevées de la gestion actuelle. Pour cela, la 
constitution d’un conseil financier se révèle indispensable. Composé de spécialistes 
de différents domaines (droit, construction, gestion, etc.), il nous permet de demander 
des conseils pour notre gestion courante et nos projets, que ce soit pour le 
développement ou la production de revenus. Ce conseil peut aussi avoir un rôle de 
contrôle et d’audit et donner des recommandations au provincial et à son conseil, qui 
restent les instances responsables du contrôle et du fonctionnement de la gestion. 
Dans la pratique, il ne faut jamais hésiter à consulter des professionnels des différents 
domaines (avocats, notaires, fiduciaires, architectes, etc.). Un bon économe n’est pas 
celui qui sait tout, mais celui qui sait quand il doit faire appel à des spécialistes.  
Sur le plan de l’éthique dans la gestion financière, il est également nécessaire de fixer 
des lignes claires et de pouvoir en rendre compte. Pour cela, l’économat général a 
élaboré une charte éthique qui détaille nos options pour respecter l’éthique chrétienne 
et la pratique socialement responsable dans nos investissements. Cette charte éthique 
a été discutée en conseil financier et présentée au conseil général pour approbation. 
Elle figure en annexe dans le Guide des économes spiritains.  
 
8.2.1.4 EFFICIENCE ADMINISTRATIVE 
Le dernier point concernant la gouvernance voudrait se focaliser sur l’efficience de 
notre organisation.  
Dans une congrégation décentralisée comme la nôtre, présente dans plus de soixante 
pays, avec plus de 2’500 membres, il est important d’avoir une structure 
administrative performante, pour que l’information circule d’une manière fluide, 
constante et rigoureuse. A cet effet, le principal outil est l’Etat du personnel. Les 
informations qu’il contient servent de base pour la coordination de la solidarité (Cor 
Unum, Fonds retraite, contribution personnelle, etc.) et pour la diffusion de 
l’information (bulletins, nouvelles, rapports, documents administratifs, etc.). Depuis 
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 Des cas de malversations continuent à se produire régulièrement.  
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quelques années, il y a une dégradation très nette de la qualité et de la fiabilité des 
informations contenues dans l’Etat du personnel centralisé à l’administration générale. 
Lorsque les changements d’affectations, les professions temporaires ou perpétuelles, 
les ordinations diaconales ou presbytérales, ne sont pas signalés, ce qui est 
malheureusement trop souvent le cas, le fichier centralisé devient une source d’erreurs 
et de dommages potentiels du point de vue financier. Il est capital que les 
circonscriptions aient leur état du personnel rigoureusement mis à jour au moins une 
fois en début d’année, et qu’elles le communiquent sans faute au secrétariat général 
(comme le demande d’ailleurs le guide administratif de la Congrégation). 
Actuellement, certains confrères ordonnés depuis plusieurs années figurent dans le 
fichier comme scholastiques profès des vœux temporaires… 
La communication par messagerie et internet permet un travail remarquable, mais, 
encore trop souvent, des messages se perdent ou n’arrivent pas au destinataire 
souhaité. Dans ce sens, la mise à jour des informations pour l’état du personnel est 
capitale, mais il faut également avoir le souci de mettre en place des adresses de 
messagerie spécifiquement liées aux différentes fonctions. L’utilisation d’une adresse 
personnelle pour un supérieur ou un économe de circonscription ou de communauté 
complique considérablement les choses lors des changements de personnel. Il en est 
de même pour un secrétaire ou un archiviste.  
 
8.2.2 ROLE ET LIMITES DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
L’administration générale est une réalité mouvante : des confrères viennent y travailler 
pour un temps, mis à la disposition de la Congrégation par leurs circonscriptions, puis 
repartent vers d’autres missions. Elle est l’émanation des circonscriptions.  
Du point de vue financier, ce sont les circonscriptions qui la font vivre puisque les 
contributions personnelles qu’elles versent pour chaque confrère de moins de 75 ans 
constituent environ la moitié de son budget.  
L’économat général n’a jamais été conçu comme une agence de récolte de fonds, mais 
comme une instance de coordination et de distribution de la solidarité dans la 
Congrégation, qui s’exerce à travers Cor Unum, la contribution personnelle, le fonds 
des projets apostoliques, le fonds d’urgence, les dons extraordinaires, etc. En outre 
l’économat établit chaque année un budget pour le Conseil général, les services et la 
communauté de la maison généralice et en assure la gestion.  
Les besoins des circonscriptions augmentent année après année, mais les moyens de 
l’administration générale sont limités. Avec la diminution prévisible de la contribution 
personnelle, il faut songer à contenir l’activité de l’administration générale dans les 
limites actuelles plutôt qu’à un renforcement de la centralisation.  
Lorsqu’on entend ou lit que « la Congrégation devrait prendre en charge… » telle ou 
telle activité, telle ou telle circonscription, il faut bien être conscience que l’on se 
réfère à l’administration générale, dont les moyens sont limités, comme nous l’avons 
souligné.  
 
8.2.3 ORGANISATION DE L’ECONOMAT GENERAL – CONSEIL 
FINANCIER 
Après le chapitre de Bagamoyo, l’économat général a vu son personnel diminuer. 
Auparavant, L’économe général (le P. José Lopes de Sousa) était accompagné d’un 
économe général adjoint, qui assurait principalement la gestion quotidienne et la 
comptabilité à Rome, ainsi que les relations comptables avec les circonscriptions (le P. 
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Felisberto Sakulukusu, puis le P. Joachim Abellan). Il y avait également un 
« coordinateur » auprès de l’Econome général pour les projets d’autofinancement et la 
formation des économes et pour l’analyse systématique des rapports financiers reçus à 
l’économat général (le P. Firmino Cachada). Un autre confrère enfin s’occupait de la 
gestion des associations, des sociétés anonymes et des capitaux à Fribourg (le P. Jean-
Marc Sierro). 
Lorsque le P. Jean-Marc Sierro a été nommé économe général (1
er
 janvier 2015), il a 
n’a pas été remplacé à Fribourg. La réduction du nombre d’associations et la 
délégation de la gestion des immeubles à une régie ont permis de diminuer la charge 
de travail, qui et actuellement d’environ 30%, une partie pouvant se faire depuis 
Rome. L’économe général adjoint continue son travail (le P. Joachim Abellan, puis le 
Fr. Jean-Claude Kibinda). Ainsi, l’économat général se limite à deux confrères. A 
l’expérience, nous avons pu constater que cette faiblesse en ressources humaines se 
ressent au niveau de l’accompagnement des circonscriptions et de l’animation dans le 
domaine de la gestion, particulièrement pour le suivi de l’utilisation des fonds de Cor 
Unum, des maisons de formation et des constructions et de la situation financière des 
circonscriptions, particulièrement celles qui sont en difficulté.  
Un élément important du fonctionnement de l’économat général est le conseil 
financier de la Congrégation. Il est actuellement composé comme suit : 
• Le Supérieur général ; 
• 1 Conseiller général ; 
• 6 économes provinciaux ou experts ; 
• L’économe général adjoint ; 
• L’économe général. 
Ce conseil se réunit une fois par an. Il examine les budgets et les comptes de 
l’administration générale et les discute. Il rencontre également les gestionnaires des 
fonds de la Congrégation en Suisse, qui rendent compte de la gestion de l’année 
écoulée et discutent avec le conseil de la politique de gestion de l’année à venir.  
Suite à cela, le conseil financier émet des recommandations pour le conseil général, 
concernant les comptes et la politique d’investissement. Le conseil général discute ces 
divers points et donne son approbation et ses directives.  
Même si ce conseil ne se réunit qu’une fois par an, il est précieux car il permet un 
regard extérieur et compétent sur la gestion de l’administration générale et les options 
stratégiques à moyen et long terme. Il aide l’économat général à remplir son mandat 
d’assurer un revenu à l’administration générale et de préserver le capital de la 
Congrégation. Il est également consulté régulièrement par le conseil général sur des 
questions particulières. 
 
8.2.4 FORMATION DES ECONOMES 
Avec la fin de la formation centralisée qui était autrefois proposée à Rome au niveau 
inter-congrégationnel, l’administration générale a entrepris de mettre en place sa 
propre formation, avec le P. Firmino Cachada, qui proposait cette formation en 
Anglais, Portugais, Français et Espagnol, d’une manière itinérante. L’effort a été 
considérable, mais le résultat s’est avéré quelque peu décevant : les changements 
d’économes étaient très fréquents, et le contingent des confrères formés à la gestion 
s’est vite épuisé. A ce propos, le conseil financier de la congrégation suggère que la 
nomination des économes de circonscriptions soit entérinée par le conseil général. 
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Cela permettrait d’éviter une rotation trop importante des économes, qui annihile les 
efforts de formation et est préjudiciable à la continuité des services et au bon 
fonctionnement des circonscriptions.  
Actuellement, on va vers plus de professionnalisme, avec un certain nombre de 
confrères formés à un niveau universitaire. Il reste cependant que la demande reste très 
forte, pour les économes de circonscriptions, mais également pour les économes de 
communauté. Proposer une formation centralisée à Rome est difficile, car une telle 
organisation mobilise beaucoup de moyens, en ressources humaines et en finance. Il faut 
en effet rassembler de nombreux intervenants, avec des compétences très diverses, et 
l’étendue de la matière exige un temps appréciable pour que la formation soit efficiente.  
D’autre part, si les règles comptables peuvent être universelles, chaque pays a sa 
législation, du point de vue fiscal, immobilier, associatif, etc. Chaque pays a 
également ses particularités économiques, politiques, conjoncturelles, et la formation 
gagne à être le plus proche possible du terrain. Dans ce sens, des formations pourraient 
être mises sur pieds au niveau des conférences nationales de religieux, ou au niveau 
des unions chez les spiritains, avec l’avantage de cette proximité. Quoi qu’il en soit, 
l’effort pour la formation des économes doit s’intensifier, car les congrégations 
religieuses sont appelées à mettre en œuvre des standards élevés en termes de 
compétences, de transparence et d’exemplarité. Les congrégations religieuses sont très 
observées dans le monde actuel, et le domaine financier constitue un risque potentiel 
important pour la réputation de nos instituts. 
  
8.2.5 FINANCEMENT DE LA CONGREGATION  
 
La question récurrente quand on parle de finance est celle de l’augmentation des 
ressources et des nouvelles pistes de financement de nos activités.  
Un certain nombre de constats s’imposent : 
• L’aide apportée par Cor Unum et la Contribution personnelle à l’Administration 
générale va diminuer assez rapidement dans l’avenir. 
• Les circonscriptions du Nord ont besoin de la solidarité de celles du Sud pour 
continuer la mission.  
• Beaucoup de circonscriptions du Sud sont en état de refondation. Elles doivent se 
reconstruire. Pour cela, elles doivent commencer par les fondations : établir les 
bases de leur subsistance, et petit à petit structurer leurs infrastructures et leur 
action. 
• La pérennité du financement de notre action missionnaire passe principalement 
par : 
Des projets générateurs de revenus  
Il est difficile de mettre en place un seul grand projet qui suffise pour 
l’administration provinciale, la formation, l’aide aux communautés, la première 
évangélisation… Il est souvent nécessaire, et plus simple, d’entreprendre plusieurs 
petits projets, plus modestes, mais aussi moins risqués. L’autonomie doit être 
promue le plus largement possible, sachant qu’il y a un certain nombre de projets 
missionnaires où l’autonomie n’est pas envisageable. 
Pour mettre en place des projets générateurs de revenus, il est faut pouvoir investir 
ou bénéficier d’un préfinancement. Les possibilités dans ce domaine devraient être 
étudiées, par exemple sous forme de prêts à court ou moyen terme, pour des 
projets précis, bien documentés et suivis.  
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La construction d’un réseau d’amis, de conseillers et de bienfaiteurs 
Rassembler largement les hommes et femmes de bonne volonté prêts à nous aider 
dans notre mission a toujours été une ressource importante et indispensable de nos 
œuvres. Un réseau de personnes proches de nous et de notre mission nous aide à 
gérer et à développer nos œuvres. 
La construction d’un réseau d’ONG et d’agences de financement  
Aller frapper aux bonnes portes, concevoir, réaliser et suivre des projets, demande 
un savoir-faire et des structures professionnelles que nous devons nous efforcer de 
promouvoir dans toute la Congrégation.  
Actuellement il est très difficile de trouver des financements pour la formation, pour le 
fonctionnement d’une administration ou pour l’entretien des confrères âgés ou 
malades. Cela signifie que les fonds spiritains doivent être affectés principalement à 
ces postes. 
Pour nos projets et nos œuvres, on peut plus facilement trouver des fonds auprès des 
agences d’entraide et de financement, qu’elles soient ecclésiales ou laïques, 
particulièrement lorsque ces projets ou œuvres ont un volet qui touche au 
développement. Avec un peu de persévérance et de la compétence professionnelle, il 
est tout à fait possible de trouver des financements pour des écoles, des dispensaires, 
des fermes modèles, des exploitations agricoles, etc. Dans ce sens, la création à 
l’administration générale d’un bureau central de développement permettra 
d’accompagner les circonscriptions et les unions dans la mise en place de structures 
professionnelles et efficaces pour accéder à l’aide associative, étatique, et même 
multilatérale.  
Un autre axe de travail est l’augmentation de l’efficience de nos investissements et de 
nos dépenses : 
• Entretenir : nous devons améliorer nos biens mobiliers et immobiliers. 
L’entretien est un investissement qui amène une valeur ajoutée. 
• Faire fructifier : nos ressources doivent générer des revenus et des intérêts. 
• Partager : l’équité est un critère fondamental dans la distribution des ressources 
en faveur des personnes et des œuvres. 
L’effort doit être continu pour diversifier et consolider nos œuvres. Nous avons à 
rendre nos structures plus efficientes du point de vue administratif et financier. Pour 
cela, l’établissement des conseils financiers locaux est indispensable. Des gens qui 
nous connaissent, qui connaissent notre esprit et notre mission, et qui ont des 
compétences professionnelles dans différents domaines liés à la gestion et à 
l’administration sont une aide précieuse dans un monde toujours plus complexe. Ils 
peuvent nous aider à mettre en œuvre des méthodes et des techniques pour analyser 
l’efficience de nos dépenses et le rendement de nos investissements mobiliers et 
immobiliers. Dans beaucoup de cas, il est possible d’améliorer l’efficacité de nos 
œuvres sur le plan financier et de faire en sorte que le peu de capitaux dont nous 
disposons soient utilisés d’une manière la plus judicieuse possible.  
Dans beaucoup de circonscriptions, la situation financière est précaire. Si l’on est 
pauvre, mais que la gestion est bonne, on peut s’en sortir. Mais si en plus de la 
pauvreté la gestion est calamiteuse, la situation empire à coup sûr.  
Jusqu’à maintenant, une des grandes responsabilités des circonscriptions et des unions 
était le financement des maisons de formation. Un autre défi se pointe à l’horizon : de 
plus en plus de circonscriptions doivent songer à établir des structures pour les 
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confrères âgés. Une des pistes possibles serait de mettre en place des structures de 
soins pour personnes âgées ouvertes au public, ou à d’autres congrégations. Cela 
permettrait d’obtenir des financements par des agences. Une collaboration avec des 
congrégations spécialisées dans ce domaine pourrait être un atout.  
Dans tous les pays où nous travaillons, les congrégations religieuses sont nombreuses, 
et des conférences des supérieurs majeurs masculins et/ou féminins existent un peu 
partout. C’est un lieu de collaboration important, car les congrégations ont toutes des 
besoins communs : formation des supérieurs et des économes, soins aux confrères et 
consœurs âgés, assurances de santé, pensions de retraite, représentation de la vie 
religieuse dans l’Eglise locale, etc. Travailler ensemble permet des économies 
d’échelle et une plus grande efficacité.  
Dernier point : dans la Congrégation il y a une ancienne tradition, non écrite, selon 
laquelle les circonscriptions, lorsqu’elles vendent un bien immobilier, en donnent 10% 
à l’administration générale. Des circonscriptions d’Europe et les Etats-Unis ont ainsi 
fait bénéficier la Congrégation de dons appréciables. Comme cela provient du 
patrimoine de la Congrégation, le conseil général a décidé d’attribuer ces fonds à 
l’acquisition d’un patrimoine dans d’autres circonscriptions. Cette générosité a permis 
d’aider des investissements immobiliers, avec une préférence pour des projets qui 
apportent un revenu régulier. Nous pourrions faire de cette coutume une norme pour 
toutes les circonscriptions, avec les adaptations nécessaires dans certains cas 
particuliers de vente en vue d’une rénovation.  
La solidarité s’est toujours opérée sur une base volontaire, et celle-ci a porté ses fruits 
de générosité et de partage. Il serait intéressant de pouvoir déterminer la capacité 
financière des circonscriptions sur des bases objectives et mesurables. Ainsi, 
l’administration générale pourrait informer plus précisément sur la situation financière 
des uns et des autres, pour un partage encore mieux réparti de la charge commune. Le 
premier pas indispensable pour une telle pratique serait de travailler à une plus grande 
rigueur dans les rapports des circonscriptions à l’économat général, avec des comptes 
établis localement selon des normes professionnelles et dûment contrôlés.  
 
8.3 MISE EN OEUVRE DE BAGAMOYO  
 
8.3.1 GUIDE POUR LA GESTION DES FINANCES  
 
5.3 Le conseil général produira un Guide pour la gestion des finances dans la 
Congrégation. Ce guide contiendra : 
5.3.1 Respect de la RVS : procédures relatives aux transactions financières dans 
les circonscriptions, orientations pour les investissements, présentation et 
vote des budgets (RVS 175.3) ;  
5.3.2 Formation des économes et des supérieurs de circonscription et de 
communauté ;  
5.3.3 Collaboration avec des conseillers laïcs ;  
5.3.4 Formation de confrères à la collecte de fonds et à la gestion ;  
5.3.5 Éléments concernant les audits, l’analyse financière, et la présentation des 
comptes ;  
5.3.6 Conduite à tenir et sanctions en cas de malversation financière ou de 
mauvaise gestion ;  
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5.3.7 Annexe rassemblant les articles de la RVS qui ont trait à la gestion des 
finances. 
Le guide a été publié en septembre 2017, sous le titre de « Guide des économes 
spiritains ». 
Comme l’a demandé le Chapitre général de Bagamoyo, ce guide est à la fois un 
manuel de formation générale et un guide pour les procédures et les rapports propres à 
la Congrégation. 
Après une brève introduction sur le rôle de l’Econome (ch. 1), le guide aborde les 
principes fondamentaux de la situation juridique (ch. 2) et de l’administration des 
biens (ch. 3). Suivent quelques considérations sur les stratégies et relations 
personnelles de l’Econome avec les diverses instances de la Congrégation, du monde 
ecclésial et de la société (ch. 4). Puis le guide aborde les questions plus pratiques du 
compte-rendu annuel à l’administration générale (ch. 5) et des rapports dans la 
circonscription (ch.6). 
Les chapitres suivants abordent un défi auquel la Congrégation est confrontée : le 
chemin vers l’autosuffisance (ch.7) et une réalité extrêmement importante, qui 
structure notre gestion commune : la solidarité spiritaine (ch. 8). 
Le guide se clôt par un chapitre sur les projets de développement, de la conception à la 
réalisation, jusqu’au compte-rendu final (ch. 9) 
Deux documents sont donnés en annexe : 
• Les textes de références de la règle de vie, des chapitres généraux de Maynooth, 
Torre d’Aguilha et Bagamoyo, et du Droit Canonique. Ces textes sont classés dans 
l’ordre des chapitres du guide. 
• Notre charte éthique pour la gestion et les investissements. Il s’agit des principes 
que nous mettons en œuvre dans nos choix stratégiques et opérationnels pour la 
gestion au niveau de la Congrégation. Nous encourageons les circonscriptions à 
réfléchir à cette question et à adopter leur propre charte éthique. 
Le guide des Economes Spiritains, avec ses annexes, a été présenté au Conseil général 
élargi de Rome de juin-juillet 2016, qui l’a approuvé. 
Le point 5.3.6 n’a pas été développé dans le guide. Comme nous l’avons dit le droit 
canonique n’autorise pas le renvoi d’un confrère pour malversation et ne prévoit pas 
de sanction particulière. Comme les cas de malversation deviennent de plus en plus 
fréquents dans l’Eglise, il y aura peut-être une évolution du droit ces prochaines 
années. En attendant, les mesures conservatoires doivent être prises au cas par cas, 
principalement au niveau de circonscriptions.  
 
8.3.2 PLAN STRATEGIQUE 
 
5.4 Toutes les circonscriptions, en collaboration avec le conseil général, élaboreront 
un plan de 3 ans fondé sur une analyse des besoins et des ressources, visant 
l’autofinancement et l’équité dans la distribution des ressources. L’administration 
générale fera de même.  
Seules quelques circonscriptions ont transmis à l’administration générale un plan 
stratégique sur 3 ans. En fait il s’agit d’un plan stratégique d’animation, et non d’un 
plan strictement financier. Dans les faits il s’avère que beaucoup de circonscriptions 
peinent à trouver des économes formés, aptes à gérer des communautés, des œuvres et 
des circonscriptions, dans un monde de plus en plus complexe. Les ressources en 
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personnel compétent sont un grand problème : avant de penser à l’élaboration de plans 
stratégiques, il faudrait déjà arriver à présenter des rapports financiers fiables et 
réalistes. Certaines circonscriptions n’y parviennent pas. Pour beaucoup, la difficulté 
d’obtenir les comptes des communautés et des œuvres les empêchent de présenter un 
rapport complet et consolidé, qui pourrait donner une vision réaliste de la situation 
financière de la circonscription.  
D’autre part, lorsqu’une circonscription vit au jour-le-jour, sans réserves et sans 
revenus fixes, il est très difficile, voire impossible, d’établir un plan stratégique 
pertinent.  
A l’administration générale, les ressources viennent de la contribution personnelle et 
des intérêts des capitaux. Les dépenses concernent l’administration générale et sont 
régulières. Dans le cadre de ressources qui ne dépendent pas de l’administration 
générale et de dépenses fixes et incompressibles, un plan stratégique n’est pas 
nécessaire, d’autant plus qu’il n’est pas possible de viser à l’autofinancement.  
Au niveau de la gestion elle-même, les options stratégiques sont discutées chaque 
année par le conseil financier. Elles concernent principalement les stratégies de 
placement et de gestion de nos avoirs, qui doivent être chaque année réfléchies et 
adaptées à la conjoncture économique mondiale.  
 
8.3.3 INVENTAIRE ET SOLIDARITE 
 
En plus de la mise en place d’un mécanisme de surveillance, les points suivants sont à 
prendre en compte : 
5.4.1 Chaque circonscription tiendra à jour un inventaire de ses biens mobiliers et 
immobiliers et le communiquera chaque année à l’administration générale.  
Dans leur rapport annuel, les circonscriptions indiquent généralement le montant de 
leurs biens immobiliers. Cependant, avec les fluctuations de la valeur de l’immobilier, 
il est difficile de mettre à jour chaque année cet inventaire. Il faut être particulièrement 
attentifs au terrains qui prennent de la valeur dans le cadre de l’extension des villes et 
des quartiers consacrés à la résidence et aux affaires. On peut même prévoir d’acquérir 
des terrains en périphérie des villes, terrains qui prendront de la valeur à long terme.  
5.4.2 L’accent sera mis sur la solidarité et sur l’appel au partage, qui demandent de 
discerner si les ressources sont proportionnelles aux besoins et d’évaluer l’utilisation 
des biens de la circonscription. 
La solidarité est un souci constant et bien présent dans la Congrégation.  
Malgré les difficultés, la plupart de circonscriptions font le maximum pour participer à 
la solidarité dans la Congrégation. Cela se vérifie dans le fait que le montant total de la 
solidarité ne diminue pas aussi rapidement que pourraient le laisser prévoir les 
statistiques et les rapports financiers. 
L’idée sous-jacente à l’inventaire des biens immobiliers était un plus grand partage des 
biens. Cela a amené des circonscriptions à se pencher sur leurs besoins réels. Le 
« discernement des besoins » pour le futur est assez complexe, surtout lorsqu’il s’agit 
de la prise en charge des confrères âgés. Il faut prendre en compte de nombreux 
paramètres, dont un certain nombre sont difficilement prévisibles, particulièrement 
l’évolution des coûts de la vie et des soins de santé, et l’espérance de vie des confrères. 
En confiant cet examen à des professionnels qualifiés, certaines circonscriptions se 
sont aperçues qu’elles pourraient se trouver dans de grandes difficultés dans moins de 
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15 ans. Le transfert des biens des circonscriptions les mieux dotées en faveur des plus 
pauvres est une idée généreuse, mais sur le long terme elle risque de se montrer 
contre-productive si elle se focalise sur les revenus, sans prendre en compte les 
charges des provinces donatrices. Certaines circonscriptions, notamment l’Irlande et le 
Canada, ont commandé des études actuarielles à des professionnels. Elles ont ainsi pu 
constater qu’elles auront besoin de sommes importantes pour assurer l’entretien des 
confrères âgés dans l’avenir et que leurs avoirs ne suffiront pas sur le long terme. Elles 
seront contraintes de trouver d’autres sources de financement pour assumer les charges 
de la circonscription et de ses œuvres. 
Durant son mandat, le conseil général a constaté une évolution positive de la 
conscience de la solidarité interne aux circonscriptions. Elle permet de rassembler les 
confrères autour d’un projet commun.  
Certaines circonscriptions ont mis sur pieds un système de « taxation » où chaque 
confrère doit contribuer aux dépenses de la circonscription. Si cette pratique permet 
d’exercer une solidarité réelle, il faut éviter certains écueils.  
D’abord, le fait de verser une taxe à la circonscription pourrait accréditer l’idée qu’il 
est légitime pour un confrère de garder pour lui ses revenus, alors que c’est 
parfaitement contraire à la RVS, qui stipule clairement que « les dons, salaires, 
pensions, subventions, assurances, intentions de messes et tous les revenus que nous 
pouvons gagner par notre travail appartiennent à la Congrégation (Can. 668.3) » 
(RVS 659). Une telle pratique peut porter un préjudice grave à la vie de la 
circonscription
239
. Elle introduit une différence entre les confrères salariés et les 
autres, entre anciens et plus jeunes, entre ceux qui restent dans la circonscription et 
ceux qui partent ailleurs. D’autre part, elle pourrait inciter les confrères à refuser les 
services non-salariés, notamment la formation spiritaine et la gestion de la 
circonscription. Cela tue la solidarité, et quand la solidarité interne est faible, la 
solidarité avec la congrégation suit le même chemin.  
D’autre part, la taxation doit être étudiée pour que tous fournissent le même effort, en 
fonction des différents contextes économiques (par exemple, les possibilités sont très 
différentes entre une paroisse dans une grande ville et un secteur étendu de villages de 




5.4.3 Un budget sera élaboré par les circonscriptions et par l’administration 
générale, avec une attention particulière aux priorités. 
Les circonscriptions transmettent généralement leur budget futur à l’économat général. 
L’administration générale étudie chaque année soigneusement les budgets du Conseil 
général, des services et du fonctionnement de la maison généralice. Ce budget est 
soumis à la commission financière de la Congrégation, avant d’être présenté au 
Conseil général pour discussion et approbation. 
 
8.3.5 PROCURES ET GESTION DES RISQUES 
 
5.4.4 On procédera à une évaluation, selon la législation locale, des risques 
concernant la tenue de comptes de non-spiritains.  
                                                          
239
 Dans certaines circonscriptions, une grande partie des problèmes financiers seraient résolus si ce partage 
effectif des revenus était mis en pratique.  
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5.4.5 A court terme, il faudra viser la suppression des comptes de non-spiritains.  
Les Procures sont en danger lorsque les fonds déposés par des tiers sont utilisés pour 
un autre usage et ne sont plus disponibles pour le remboursement éventuel des 
créanciers. Autrement, c’est une activité de service parfois précieuse pour aider 
particulièrement ceux qui n’ont pas accès à des comptes bancaires. Les Procures ont 
cessé leurs activités de gestion des comptes pour des non-spiritains.  
Dans certains cas, la fermeture des comptes n’a pas pu se faire pour des raisons de 
liens historiques, de la difficulté de transférer des sommes importantes d’un pays à 
l’autre ou du fait que dans certains pays, il est impossible d’ouvrir un compte en 
banque où les dépôts soient en sécurité. Ce que nous appelons « les liens historiques » 
concerne principalement des diocèses ou des œuvres qui étaient autrefois gérés par des 
spiritains, et qui sont devenus autonomes.  
Dans tous les cas, les risques d’insolvabilité éventuelle ont été éliminés.  
Concernant le portefeuille de la Congrégation, la situation est différente : il ne s’agit 
pas d’une procure, mais d’un fonds d’investissement, dans lequel il n’y a pas de 
déposants, mais des investisseurs qui connaissent clairement les risques et les 
acceptent. D’ailleurs, les investisseurs non spiritains sont très peu nombreux, et tous 
liés historiquement aux spiritains (les Sœurs spiritaines, 4 anciens diocèses spiritains et 
un Foyer de Charité). 
A l’économat général, il y a une quinzaine de comptes non-spiritains. Il s’agit 
d’évêques pour lesquels nous payons parfois quelques petites factures, bénédictions 
pontificales ou abonnements. Cela leur permet également d’avoir quelques liquidités 
lorsqu’ils viennent à Rome. Les sommes déposées sont minimes, et ne comportent 
aucun risque d’insolvabilité de l’administration générale.  
 
8.3.6 PROJETS GENERATEURS DE REVENUS  
5.4.6 On évaluera périodiquement les projets générateurs de revenus.  
Les projets générateurs de revenus n’ont pas fait l’objet d’un recensement systématique.  
Cela a commencé à se faire en juin 2019, dans le cadre de la mise en place du Bureau 




8.3.7.1 CONTRIBUTION PERSONNELLE 
5.5 La contribution personnelle pour l’administration générale est basée, dans 
chaque circonscription, sur le nombre de confrères âgés de moins de 75 ans. Elle est 
équivalente à deux semaines du salaire moyen en vigueur dans le pays. 
La contribution personnelle a été régulièrement versée par les circonscriptions, à de 
rares exceptions près. Dans certains cas, le salaire minimum appliqué semble très bas. 
Certaines circonscriptions calculent leur contribution sur la base du nombre de 
confrères originaires de la circonscription, alors que c’est le nombre de confrères 
affectés à la circonscription qui doit être pris en compte pour le calcul.  
 
8.3.7.2 COR UNUM 
5.6 Cor Unum est la voie officielle de la solidarité dans la Congrégation. Chaque 
année, 5% du fonds Cor Unum sera consacré à la formation des formateurs.  
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5.7 Les communautés et les circonscriptions alloueront, dans leur budget annuel, une 
somme pour la solidarité. Ces sommes seront récoltées et versées aux fonds gérés par 
le conseil général. 
Cor Unum est le pilier principal du soutien à la formation dans la Congrégation. Les 
fonds disponibles diminuent régulièrement, mais les provinces qui le peuvent font 
beaucoup d’efforts pour continuer à contribuer au maximum à cette solidarité, dont ils 
ont conscience qu’elle est fondamentale.  
En 2016, le Conseil général a reformulé certains critères pour la répartition des fonds 
de Cor unum. 
Après le prélèvement de 5% de la somme totale en faveur de la formation des 
formateurs, la répartition générale définie par Maynooth 6.11 est restée inchangée :  
∙ Subsides ordinaires (pour la formation ordinaire) 70% 
∙ Subsides pour les constructions (formation) 20% 
∙ Aides extraordinaires 10% 
Subsides ordinaires 70% : 
Jusqu’en 2016, la répartition était : 
∙ Noviciat, 1er et 2ème cycles 85% 
∙ Postulat, Stage 15% 
En 2016 elle a été fixée comme suit : 
∙ 1er cycle et 2ème cycle 75% 
∙ Postulat et noviciat 25% 
Le stage a été sorti de la liste, car les stagiaires sont pris en charge par la 
circonscription dans laquelle ils effectuent leur stage.  
Constructions (20%) 
Concernant les subsides pour la construction des maisons de formation, le Conseil 
général a voulu s’assurer de l’utilisation la plus efficace possible des fonds en 
précisant deux options : 
∙ Favoriser les projets de construction plutôt que l’entretien. 
∙ Favoriser les projets des unions, servant à plusieurs circonscriptions. 
Pour cela, l’obtention des subsides était conditionnée à l’envoi d’un projet précis et 
documenté, avec un plan de financement détaillé.  
Aides extraordinaires (10%) : 
Les aides extraordinaires, étaient demandées pour la vie de la circonscription sans 
autre précision. Le conseil général a décidé de les affecter plus strictement à la 
formation, pour aider les circonscriptions à payer les voyages et les cours de langue 
des étudiants (en particuler dans le cadre du stage missionnaire), deux postes qui 
augmentent considérablement les frais de formation, surtout pour les circonscriptions 
qui doivent envoyer tous leurs étudiants à l’extérieur.  
Méthode de distribution 
Le Conseil général essaie chaque année de distribuer l’aide de la manière la plus juste 
et équitable possible. Il a essayé différentes méthodes de calcul, basées sur des 
indicateurs économiques établis scientifiquement : Produit National Brut par habitant, 
Indice de Développement Humain (PNUD), Comparaison de la Parité de Pouvoir 
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d’Achat, Comparaison des salaires moyens (BIT), etc. Aucune méthode n’était 
satisfaisante, car elles ne correspondaient pas à la situation réelle de nos 
circonscriptions. Il s’avère que la réalité est impossible à traduire en formules 
mathématiques. Nos circonscriptions sont infiniment diverses, à cause de leur histoire, 
leur ancienneté ou leur jeunesse, le contexte économique, politique et sécuritaire du 
pays, les membres qui la composent, etc. En fait le critère le plus objectif reste la 
connaissance que les conseillers généraux ont des circonscriptions dont ils sont les 
correspondants.  
La méthode adoptée a donc été la suivante : 85% environ de la somme disponible 
pour la formation étaient répartis mathématiquement, selon le nombre d’étudiants à 
chaque étape de la formation. Le solde, soit environ 15%, étaient distribués en 
fonction des difficultés particulières des circonscriptions, en vue de pondérer la stricte 
distribution mathématique.  
Au fil des années le conseil général a acquis la conviction que certaines 
circonscriptions devraient voir leur subvention diminuée, et petit à petit être 
supprimée. Au départ, Cor Unum a été pensé comme un moyen d’assurer la solidarité 
pour la formation, avec comme objectif l’autonomie des circonscriptions pour le 
financement de la formation. Avec la diminution prévisible des moyens consacrés à la 
solidarité, nous devrons nous orienter vers une diminution des subventions, en 
favorisant les circonscriptions les plus démunies. Avec le système actuel, nous 
sommes arrivés à un certain paradoxe : les circonscriptions les plus pauvres doivent 
limiter leur recrutement, limitant ainsi leur développement et leur renforcement, alors 
que les circonscriptions plus vastes et plus solides peuvent former plus de jeunes et se 
développer.  
 
8.3.7.3 FONDS POUR LES PROJETS APOSTOLIQUES 
5.8 Le fonds pour les projets apostoliques (Fonds du Jubilée) sera renforcé afin de 
permettre un soutien financier pour les nouveaux projets, pour la première 
évangélisation et pour les missions fragiles. 
Les circonscriptions contribuent régulièrement au fonds pour les projets apostoliques. 
Ces contributions s’ajoutent annuellement au capital de base qui avait été constitué 
par des dons extraordinaires lors des anniversaires spiritains (fonds du jubilé). 
Au départ, seuls les intérêts du capital étaient distribués. Comme les intérêts s’élèvent 
à environ 2% par an, cela représente une somme de € 20’000.- pour un capital de € 
1’000’000., ce qui est très faible. Après consultation du conseil financier de la 
congrégation, le conseil général a décidé que les intérêts annuels et 80% des 
contributions seraient utilisés pour soutenir des circonscriptions, et 20% des 
contributions seraient ajoutés au capital pour assurer sa croissance régulière. Cela 
permet au conseil général de disposer de plus de moyens pour aider les 
circonscriptions. 
Le conseil général a établi en 2015 les critères et les procédures pour accéder à ce 
fonds, que le chapitre de Bagamoyo a destiné à soutenir les confrères dans leur 
ministère de première évangélisation et dans les missions fragiles, où il est difficile de 
recevoir une aide financière locale ou étrangère pour les activités des confrères. Ce 
fonds ne soutient pas des projets de développement, mais il est destiné à la 
subsistance des confrères et à leurs besoins matériels. 
Les demandes de subventions de ce fonds doivent être présentées par l’intermédiaire 
du correspondant de la circonscription (ou de l’union) au conseil général, avec des 
exigences précises concernant la diversification des sources de financement, la 
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participation locale, les budgets, les rapports et la stratégie pour arriver à une certaine 
autonomie.  
 
8.3.7.4 FONDS D’URGENCE 
5.9 Un Fonds d’Urgence sera créé. Les circonscriptions seront invitées à y contribuer 
en prélevant sur leurs réserves. Ce Fonds d’Urgence permettra au conseil général 
d’aider financièrement les circonscriptions en difficulté. 
Lors du tremblement de terre de 2010 à Haïti, le conseil général a constaté qu’il 
n’avait aucun fonds de réserve pour les cas de catastrophes naturelles ou de besoins 
urgents n’entrant ni dans les critères de Cor Unum ni dans ceux du fonds pour les 
projets apostoliques. Suite à cela, Bagamoyo a demandé la création de ce fonds pour 
répondre aux cas particuliers.  
Les contributions des circonscriptions sont utilisées intégralement pour l’aide en cas 
de catastrophes naturelles ou de difficultés particulières. 
La contribution à ce fonds a constitué un effort supplémentaire pour beaucoup de 
circonscriptions. Pour certaines, particulièrement celles qui ont peu de moyens, 
l’argent disponible pour la solidarité étant limité, ce qui est donné d’un côté doit être 
enlevé de l’autre côté… faisant ainsi diminuer les autres contributions. C’est une 
limite à la multiplication des sollicitations à la solidarité. 
 
8.3.7.5 MECANISME DE KIBANDA 
5.10 Le mécanisme de KIBANDA sera développé pour faciliter l’accès à des fonds 
extérieurs à la congrégation et le CESS sera également étendu afin de permettre une 
plus grande équité dans le partage entre les circonscriptions.  
La création d’un Bureau Central de Développement répond à cette demande de 
Bagamoyo. 
En 2017, Un audit a été entrepris par un consultant externe, qui a rencontré le conseil 
général, les directeurs de Kibanda (Bruxelles), IODO (Dublin) et SOMA (Houston), 
ainsi que les bureaux d’autres congrégations religieuses actives dans le domaine du 
développement. Suite à son rapport et à ses recommandations, le P. Philippe Engel, 
ancien directeur de Kibanda/CESS (Bruxelles), a rejoint l’administration générale et a 
commencé la mise en place du Bureau Central de Développement.  
 
8.3.7.6 FONDS RETRAITE 
5.11 Fonds de retraite. Ce fonds a été créé dans la Congrégation pour assurer un 
revenu de retraite à tous les confrères de plus de 65 ans dans les pays qui n’ont pas 
de système de sécurité sociale. Pour s’assurer de l’équilibre de ce fonds, le chapitre 
général propose que lors des conseils généraux élargis et des chapitres généraux, 
l’économe général en présente l’analyse financière, afin que des corrections y soient 
apportées si nécessaire. On demande également aux circonscriptions qui reçoivent 
des retraites pour les confrères de plus de 65 ans de constituer localement un fonds 
spécifique pour couvrir les besoins des confrères âgés et malades.  
Le fonds de retraite spiritain fonctionne depuis 1995. Ce fonds repose sur le principe 
dit « mutualiste » : les cotisations payées annuellement permettent de verser une 
pension-vieillesse pour les confrères ayant atteint 65 ans. Ce fonds n’est donc pas 
subventionné de l’extérieur. Avec l’évolution de la structure des âges dans la 
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Congrégation, les cotisations payées ne parviennent pas à compenser les pensions 
reversées.  
Actuellement, la cotisation annuelle est de 75 € par confrère. La pension de retraite 
annuelle pour les confrères de plus de 65 ans est de 1’500 €.  
Les circonscriptions d’affectation sont responsables du paiement des cotisations sur 
appel de l’Economat général. Les pensions sont versées aux circonscriptions 
d’origine, qui sont responsables de la prise en charge des confrères âgés. Pour le 
paiement des cotisations et des pensions, il est indispensable que la base de données 
de l’état du personnel à l’administration générale soit à jour. Un appel pressant a été 
lancé aux circonscriptions pour qu’elle tiennent à jour leur état du personnel et le 
communiquent régulièrement au secrétariat général. 
 
8.3.7.7 ASSURANCES MALADIE 
5.12 Assurance maladie. Torre d’Aguilha (7.7) a recommandé que tous les confrères 
soient couverts par une assurance maladie. Certaines circonscriptions n’ont pas 
encore mis en application cette orientation. Le chapitre demande qu’elles le fassent, 
soit avec l’EMI soit avec un autre service de même nature.  
Les circonscriptions ont poursuivi leurs efforts pour affilier les confrères à des 
institutions d’assurance maladie. Beaucoup de circonscriptions ont recours à l’EMI, et 
le système fonctionne bien, avec une couverture adaptée aux besoins et aux 
possibilités de chaque pays. 
Un certain nombre de circonscriptions ont pu trouver des assurances accessibles au 
niveau national. 73% des confrères sont assurés, 16% sont partiellement assurés et 
11% n’ont pas d’assurance.  
 
8.3.7.8 ARCHIVES GENERALES 
5.13 Archives générales. Les archives générales conservées à Chevilly sont la 
propriété de toutes les circonscriptions, qui y envoient leurs documents historiques. 
La province de France cède gratuitement cet espace. Toutefois les travaux d’entretien 
de l’immeuble sont de la responsabilité de toutes les circonscriptions. 
Comme prévu, les dépenses de fonctionnement des archives générales ont été 
partagées entre toutes les circonscriptions, au prorata du nombre de confrères 
originaires de la circonscription. La province de France n’a jamais facturé au 
généralat les travaux d’entretien. 
En 2018, devant la difficulté de trouver un deuxième confrère pour travailler comme 
assistant aux archives, et dans un souci de continuité, un laïc a été engagé. Comme 
son salaire et ses charges sociales s’élèvent à environ 40’000.- €, le conseil général a 
jugé que ce serait une charge trop lourde à faire supporter aux circonscriptions. Cette 
dépense a donc été intégrée au budget ordinaire de l’administration générale. 
 
8.4 CONCLUSION 
Dans les jeunes Eglises où nous sommes à l’œuvre, avec notre mission spécifique, nous 
avons à trouver une place qui a considérablement changé depuis les origines de la 
Mission. « Il est indispensable de partir d’une perspective théologique de communion 
pour comprendre pleinement l’ouverture à l’Eglise universelle et, en même temps, le 
besoin et l’engagement à collaborer avec l’Eglise locale. Quand la communion n’est 
pas le fondement de toutes les relations ecclésiales, on risque de tomber dans une 
logique de revendications réciproques. Il est nécessaire, par conséquent, de promouvoir 
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des relations fondées sur le principe de la communion, qui se base sur la fraternité et 
sur le faire ensemble. »
240
  
Un professeur de missiologie disait : « Même si un jour le monde entier est évangélisé, 
il restera toujours un rôle spécifique pour les missionnaires, pour rappeler que dans 
chaque communauté, chaque église, il doit y avoir une place pour l’étranger » 241.  
Notre vie missionnaire nous amène à vivre dans d’autres cultures, apprendre d’autres 
rapports à Dieu et aux autres. Dans un monde de voyages et de migrations, notre 
expérience nous permet de construire des liens, de bâtir des ponts entre les cultures et 
les religions, entre les personnes. Si ceux qui ont cette expérience ne le font pas, qui 
pourra le faire ? C’est peut-être là le lieu de nouvelles pauvretés et un des nouveaux 
visages de la mission ?  
 
8.5 RECOMMANDATIONS 
• Améliorer la gouvernance par l’optimisation des relations entre le généralat et les 
circonscriptions.  
• Assurer la transmission des informations et des procédures par une passation de 
service rigoureuse des supérieurs et économes de circonscriptions, ainsi que des 
secrétaires et archivistes. 
• Aider les circonscrirons à analyser les risques de la gestion et à mettre en place une 
bonne pratique de prévention.  
• Etre particulièrement attentifs à la transmission des états et mouvements de 
personnel à l’administration générale. 
• Garder l’activité de l’administration générale en adéquation avec les ressources 
financières.  
• Renforcer l’économat général pour une meilleure animation. 
• Encourager les circonscriptions à travailler avec les conférences nationales de 
religieux et religieuses pour la formation des économes, la prise en charge des aînés, 
les assurances, etc. 
• Favoriser et encourager : 
∙ La mise en place de projets générateurs de revenus ; 
∙ La construction d’un réseau d’amis, de conseillers et de bienfaiteurs ; 
∙ La construction d’un réseau d’ONG et d’agences de financement ; 
∙ La constitution de conseils financiers dans les circonscriptions qui en sont 
dépourvues ;  
∙ L’entretien et l’amélioration du patrimoine immobilier. 
• Eriger en norme la tradition non-écrite de donner à l’administration générale 10% 
du produit de la vente des immeubles. 
• Accompagner les circonscriptions pour entreprendre des études actuarielles et 
prospectives pour évaluer les besoins futurs, en mettant un accent particulier sur la 
prise en charge des confrères âgés. 
                                                          
240
 Congrégation pour les instituts de vie consacrée et les sociétés de vie apostoliques, L’économie au service du 
charisme et de la mission, Rome, Libreria Editrice Vaticana, 2018, N°30. 
241
 Souvenir personnel de l’auteur. 
RAPPORT DU SUPERIEUR GENERAL 2020 FINANCEMENT POUR LA MISSION CONTEMPORAINE 
235 
• Clarifier et réguler la pratique de la « taxation » des confrères par leur 
circonscription d’origine. 
• Cor Unum : améliorer la méthode de distribution en favorisant les circonscriptions 
les plus faibles et planifier la diminution prévisible de l’aide. 
• Coordonner le financement de projets dans les unions et les circonscriptions par le 
Bureau Central de Développement.  
 IX. STATISTIQUES DE LA CONGREGATION  
 
9.1 MEMBRES PAR CIRCONSCRIPTIONS D'ORIGINE 
AFRIQUE Evêques Pères Frères J. Profès Total 
ALG Algérie 0 0 0 0 0 
ANG Angola 3 71 1 30 105 
PANO Afrique du Nord-Ouest 0 30 1 12 43 
CAB Cap-Vert 1 11 0 5 17 
CAF Centrafrique 1 23 2 6 32 
CAM Cameroun 0 76 0 20 96 
CBR Congo Brazzaville 0 57 4 9 70 
CKI Congo Kinshasa 1 51 1 15 68 
ETH Ethiopie 0 1 0 2 3 
GAM Gambie 1 3 0 1 5 
GGE Gabon-Guinée Equatoriale 0 16 2 15 33 
GHA Ghana + Bénin 1 106 4 22 133 
KEN Kenya + Sud Sudan 0 41 0 34 75 
MAL Malawi 0 9 0 16 25 
MOZ Mozambique 0 0 0 0 0 
NNE Nigéria Nord-Est 0 99 0 23 122 
NNW Nigéria Nord-Ouest 0 39 0 21 60 
NSE Nigéria Sud-Est 0 375 4 68 447 
NSW Nigéria Sud-Ouest 0 17 0 20 37 
SLN Sierra Leone + Libéria 0 26 0 8 34 
SOA Afrique du Sud 0 1 0 0 1 
TNZ Tanzanie 2 117 0 23 142 
UGN Ouganda 0 19 0 26 45 
ZAM Zambie 0 11 0 10 21 
ZIM Zimbabwe 0 7 0 6 13 
TOTAL 10 1206 19 392 1627 
       
AMERIQUE DU NORD Evêques Pères Frères J. Profès Total 
CAN Canada 1 16 1 0 18 
MEX Mexique 0 5 0 1 6 
TRC TransCanada 0 14 0 0 14 
USA Etats-Unis 0 49 1 1 51 
TOTAL 1 84 2 2 89 
       
AMERIQUE DU SUD Evêques Pères Frères J. Profès Total 
ALJ Alto Juruá 0 0 0 0 0 
AMA Amazonie 0 0 0 0 0 
BOL Bolivia 0 0 0 0 0 
BRA Brésil 4 20 2 3 29 
BRO Brésil Sud-Ouest 0 0 0 0 0 
PGY Paraguay 0 1 1 2 4 
TOTAL 4 21 3 5 33 
              
RAPPORT DU SUPERIEUR GENERAL 2020   STATISTIQUES DE LA CONGREGATION 
237 
ASIE Evêques Pères Frères J. Profès Total 
PAK Pakistan 0 0 0 0 0 
PHL Philippines 0 2 0 0 2 
TVI Taiwan-Vietnam-Inde 0 2 0 18 20 
  TOTAL 0 4 0 18 22 
       CARAÏBES Evêques Pères Frères J. Profès Total 
GUA Guadeloupe 0 0 0 0 0 
GUY Guyane 0 0 0 0 0 
HAI Haïti 0 25 0 7 32 
MAR Martinique 0 2 0 1 3 
PRD Porto Rico - République Dominicaine 0 5 1 1 7 
TRI Trinidad 3 17 0 0 20 
TOTAL 3 49 1 9 62 
              
EUROPE Evêques Pères Frères J. Profès Total 
ADG Administration Générale 0 0 0 0 0 
BRI Grande-Bretagne 0 20 0 0 20 
CRO Croatie 0 1 0 1 2 
ESP Espagne 0 13 1 0 14 
EUR Europe 2 49 8 0 59 
FRA France 8 192 32 1 233 
IRE Irlande 4 180 6 1 191 
NED Pays Bas 0 41 5 0 46 
POL Pologne 0 47 5 2 54 
POR Portugal 1 85 9 0 95 
SUI Suisse 0 23 1 0 24 
TOTAL 14 651 67 5 737 
              
OCEANIE Evêques Pères Frères J. Profès Total 
OCE Océanie 0 1 0 0 1 
TOTAL 0 1 0 0 1 
              
OCEAN INDIEN Evêques Pères Frères J. Profès Total 
MAD Madagascar 0 42 2 15 59 
MAU Maurice 0 7 0 0 7 
REU Réunion 0 0 0 1 1 
SEY Seychelles 0 0 0 1 1 
TOTAL 0 49 2 17 68 
    
         Evêques Pères Frères J. Profès Total 
TOTAL 32 2065 94 448 2639 
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Evêques Pères Frères J. Profès Total 
 
AFRIQUE 10 1206 19 392 1627 
 
AMERIQUE DU NORD 1 84 2 2 89 
 
AMERIQUE DU SUD 4 21 3 5 33 
 
ASIE 0 4 0 18 22 
 
CARAÏBES 3 49 1 9 62 
 
EUROPE 14 651 67 5 737 
 
OCEANIE 0 1 0 0 1 
 
OCEAN INDIEN 0 49 2 17 68 
 
TOTAL 32 2065 94 448 2639 






    
 
AMERIQUE DU NORD 1 
    
 
AMERIQUE DU SUD 4 
    
 
ASIE 0 
    
 
CARAÏBES 3 
    
 
EUROPE 14 
    
 
OCEANIE 0 
    
 
OCEAN INDIEN 0 
     TOTAL 32     
       
 
 
     
       
       
       
       
       
       
       
       
       
       




       Priests     
 
AFRIQUE 1206     
 
AMERIQUE DU NORD 84     
 
AMERIQUE DU SUD 21     
 
ASIE 4     
 
CARAÏBES 49     
 
EUROPE 651     
 
OCEANIE 1     
 OCEAN INDIEN 49     
 
TOTAL 2065 

















0 5 10 15
Evêques 
RAPPORT DU SUPERIEUR GENERAL 2020   STATISTIQUES DE LA CONGREGATION 
239 
       
    
 
         
       
       
       
              
       
       
       
       
       
       
       
       
       
       
 
Frères 
   
 
AFRIQUE 19 
    
 
AMERIQUE DU NORD 2 
    
 
AMERIQUE DU SUD 3 
    
 
ASIE 0 
    
 
CARAÏBES 1 
    
 
EUROPE 67 
     OCEANIE 0     
 
OCEAN INDIEN 2 
    
 
TOTAL 94 
    
       
     
 
 
              
       
       
       
       
       
       
       
       
       
              
       
       
       





































STATISTIQUES DE LA CONGREGATION   RAPPORT DU SUPERIEUR GENERAL 2020 
240 
       
 
Jeune Profès 
   
 
AFRIQUE 392 
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9.2 MEMBRES PAR CIRCONSCRIPTIONS D’AFFECTATION 
AFRIQUE Evêques Pères Frères J. Profès Total 
ALG Algérie 0 4 1 0 5 
ANG Angola 3 69 2 30 104 
PANO Afrique du Nord-Ouest 0 39 1 12 52 
CAB Cap-Vert 0 12 0 5 17 
CAF Centrafrique 1 18 2 6 27 
CAM Cameroun 0 64 0 20 84 
CBR Congo Brazzaville 2 26 2 9 39 
CKI Congo Kinshasa 1 34 1 15 51 
ETH Ethiopie 0 9 0 2 11 
GAM Gambie 1 14 0 1 16 
GGE Gabon-Guinée Equatoriale 2 39 3 15 59 
GHA Ghana + Bénin 1 61 2 22 86 
KEN Kenya + Sud Sudan 0 47 0 34 81 
MAL Malawi 0 11 0 16 27 
MOZ Mozambique 0 11 0 0 11 
NNE Nigéria Nord-Est 0 53 0 23 76 
NNW Nigéria Nord-Ouest 0 32 1 21 54 
NSE Nigéria Sud-Est 0 209 3 68 280 
NSW Nigéria Sud-Ouest 0 47 0 20 67 
SLN Sierra Leone + Libéria 0 19 0 8 27 
SOA Afrique du Sud 0 15 0 0 15 
TNZ Tanzanie 2 90 0 23 115 
UGN Ouganda 0 16 0 26 42 
ZAM Zambie 0 17 0 10 27 
ZIM Zimbabwe 0 17 0 6 23 
TOTAL 13 973 18 392 1396 
       AMERIQUE DU NORD Evêques Pères Frères J. Profès Total 
CAN Canada 0 23 1 1 25 
MEX Mexique 0 16 0 0 16 
TRC TransCanada 0 21 0 0 21 
USA Etats-Unis 0 73 1 1 75 
TOTAL 0 133 2 2 137 
       AMERIQUE DU SUD Evêques Pères Frères J. Profès Total 
ALJ Alto Juruá 0 7 1 0 8 
AMA Amazonie 2 12 0 0 14 
BOL Bolivia 0 5 0 0 5 
BRA Brésil 3 26 2 3 34 
BRO Brésil Sud-Ouest 0 14 0 0 14 
PGY Paraguay 1 11 1 2 15 
TOTAL 6 75 4 5 90 
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ASIE Evêques Pères Frères J. Profès Total 
PAK Pakistan 0 5 1 0 6 
PHL Philippines 0 12 0 0 12 
TVI Taiwan - Vietnam - Inde 0 18 0 18 36 
  TOTAL 0 35 1 18 54 
       CARAÏBES Evêques Pères Frères J. Profès Total 
GUA Guadeloupe 0 8 0 0 8 
GUY Guyane 0 14 0 0 14 
HAI Haïti 0 18 0 7 25 
MAR Martinique 0 11 0 0 11 
PRD 
Puerto Rico -  République 
Dominicaine 0 8 1 1 10 
TRI Trinidad 3 16 0 0 19 
TOTAL 3 75 1 8 87 
       EUROPE Evêques Pères Frères J. Profès Total 
ADG Administration Générale 0 24 3 0 27 
BRI Grande-Bretagne 0 47 0 0 47 
CRO Croatie 0 8 0 1 9 
ESP Espagne 0 21 1 0 22 
EUR Europe 2 77 8 0 87 
FRA France 3 195 32 2 232 
IRE Irlande 2 147 6 0 155 
NED Pays Bas 0 45 5 0 50 
POL Pologne 0 26 3 2 31 
POR Portugal 1 65 7 0 73 
SUI Suisse 0 23 1 0 24 
TOTAL 8 678 66 5 757 
       OCEANIE Evêques Pères Frères J. Profès Total 
OCE Océanie 0 21 0 0 21 
TOTAL 0 21 0 0 21 
       OCEAN INDIEN Evêques Pères Frères J. Profès Total 
MAD Madagascar 0 26 1 15 42 
MAU Maurice 1 19 0 0 20 
REU Réunion 0 17 0 1 18 
SEY Seychelles 1 13 1 1 16 
TOTAL 2 75 2 17 96 
    
         Evêques Pères Frères J. Profès Total 
TOTAL 32 2065 94 448 2639 
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Evêques Pères Frères J. Profès Total 
 
AFRIQUE 13 973 18 392 1396 
 
AMERIQUE DU NORD 0 133 2 2 137 
 
AMERIQUE DU SUD 6 75 4 5 90 
 
ASIE 0 35 1 18 54 
 
CARAÏBES 3 75 1 9 88 
 
EUROPE 8 678 66 5 757 
 
OCEANIE 0 21 0 0 21 
 
OCEAN INDIEN 2 75 2 17 96 
 
TOTAL 32 2065 94 448 2639 
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9.3 EVOLUTION / EFFECTIFS GLOBAUX ENTRE 2011 ET 2019 
Année 
No. des profès dans la Congrégation Nouveaux Profès 
1
er
 jan. 31 déc. Defunts Sorti 
Entrés/ 
vœux 
Difference Ordinations Defunts Sorti 
2012 2851 2831 64 28 74 -18 49 0 22 
2013 2831 2785 69 26 49 -46 52 0 22 
2014 2785 2763 48 22 48 -22 41 1 18 
2015 2763 2709 77 18 41 -54 42 0 10 
2016 2709 2674 57 17 39 -35 47 1 10 
2017 2674 2696 48 6 76 22 38 0 3 
2018 2696 2736 42 5 87 40 42 1 4 
2019 2736 2710 60 11 45 -26 34 0 2 
2020 2710   
       TOTAL 
 
465 133 459 -139 345 3 
 
        Sortis 
  Pères Frères Scholastiques TOTAL 
  40 2 91 133 




Evêques Pères Frères Scholastiques TOTAL 
 
5 416 41 3 465 





Période Morts Sortie TOTAL 
 
 
2012/2019 465 133 598 
 
 
2003/2011 633 163 796 
 





Période P/Professions Ordinations 
  
 
2012/2019 459 345 
  
 
2003/2011 693 479 
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Algérie  5 1  
Angola  12 14 1  
Cap-Verte  3 3 1  
Centrafrique 9 12 1 1 
Cameroun 24 17  3 
Congo Brazzaville 13 12  1 
Congo Kinshasa  16 11 4  
Ethiopie 1 9 1  
Gambie  5   
Gabon-Guinée 
Equatoriale 
14 11 1 1 
Ghana + Benin  42 18 2 4 
Kenya  13 16   
Malawi  10 6   
Mozambique   5 2  
Nigéria NE  49 11 1 3 
Nigéria NW  14 14  3 
Nigéria SE  80 22 3 7 
Nigéria SW  11 13  1 
PANO 13 19 1 1 
Sierra Leone + 
Libéria  
13 9 1  
Afrique du Sud   7 1  
Tanzanie  25 18  1 
Ouganda  14 9 1  
Zambie  6 10 2  
Zimbabwe  4 8  3 
Total 386 284 18 29 
ASIE 
Inde  1   
Pakistan  4   
Philippines 2 8   
Taiwan-Vietnam-Inde  9 9 2  
Total 11 22 2  
CARAÏBES 
Guadeloupe  5 1  
Haïti  5 6   
Martinique 1 3   
Porto Rico- Rep. 
Dominicaine 
 5 1 1 
Trinidad   1   
Total 6 20 2 1 
 





 2  2 
Grande Bretagne   6  1 
Croatie  2 3 1 
Espagne  5   
Europe  1 7 1  
France  3 7   
Irlande  1 5   
Hollande  8   
Pologne  4 4  1 
Portugal  4 2  2 
Suisse     
Total 13 48 4 7 
OCEAN INDIEN 
Madagascar  23 9  1 
Maurice   4  1 
Réunion  4   
Seychelles  3  1 
Total 23 20  3 
AMERIQUE DU NORD 
Canada   2   
Mexique   4 1  
TransCanada  1 1   
Etats-Unis 1 1   
Total 2 8 1  
OCEANIE  
Total  9 3  
AMERIQUE DU SUD 
Alto Jurua   4 1  
Amazonie  5 1  
Bolivie  1   
Brésil Province  2 8  1 
Brésil Sud-Ouest   4 1  
Guyane   6   
Paraguay  1 6 3 1 
Total 3 33 6 2 
TOTAL 444 42 
•  
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9.5 AFFECTATIONS MISSIONNAIRES PAR CONTINENT 
D’AFFECTATIONS 2012-2019 
Année Afr AmN AmS Asi Car Eur Oin Oce total 
2012 44  2 3 2 2 1  54 
2013 28 2 3  1 6 1  41 
2014 38 1 6 4 2 8 2 1 62 
2015 39  5 4 3 7 5 3 66 
2016 37 2 3  5 6 3 1 57 
2017 38 1 5 3 4 6 4 1 62 
2018 32 1 5 3  6 1 1 49 
2019 28 1 4 5 3 7 3 2 53 
TOTAL 256 7 29 17 17 41 17 17 444 
 
 
































Algérie (2005)246 9 2 1 4 1  1 2 
Alto Jurua (2004) 10 5 1  4 1 2 1 
Amazonie (1999) 18 4 3 1 5  6 1 
Bolivie (2002) 12 5  1 4  1 4 
Cap-Vert (2000) 9 3   2  3  
Croatie  (2003) 10 7 1  3  1 1 
Gambie  (2000) 10 7   3  1 1 
Guinée Bissau (2000) 10 4   2  2  
Malawi (2002) 15 5 2  2 1 4  
Mexique (1999) 24 13   ?  5 5 
Mauritanie (2000) 5 2   3  3  
Mozambique (1998) 20 7  1 6  5 4 
Oceanie (2002) 15 6 2 2 3 1 1 3 
Pakistan (2000) 16 4 1 3 2 1 4  
Paraguay (2000) 22 10 1 3 7  2 4 
Philippines (1999) 20 11 1 2 ? 1 ? 3 
Porto Rico (2002) 13 6  2 4  4  
Afrique du Sud (1999) 22 10 0 2 7 1 2  
Taiwan-Vietnam-Inde 
(2006) 
15 10 2 2 1  1  
Ouganda (2000) 21 13 1 1 ? ? ?  
Zambie (2000) 29 14 3  4?   2 
Zimbabwe (1999) 28 12 3 3   4 2 
TOTAL 353 160 22 27 63 6 52 33 
                                                          
242
 Principalement en raison des difficultés à obtenir un visa. 
243
 Un nombre important d'autres sont partis à la fin de leur sixième année dans la circonscription. 
244
 Les raisons en sont notamment des difficultés personnelles, une incapacité à s'adapter à une culture/un style 
d'Église différent, un manque de soutien de la part de la communauté, etc. 
245
 Confrères qui ont été renvoyés dans leur circonscription d'origine en raison de graves difficultés personnelles 
246
 La date entre parenthèses indique la date à partir de laquelle les statistiques sont établies. 
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9.7 LAÏCS ASSOCIES SPIRITAINS 
AFRIQUE Laïcs 
ALG Algérie Gr. 0 
ANG Angola Pr. 0 
ANO Afrique du Nord-Ouest Pr. 0 
CAB Cap-Vert Gr. 0 
CAF Centrafrique Pr. 0 
CAM Cameroun Pr. 3 
CBR Congo Brazzaville Pr. 0 
CKI Congo Kinshasa Pr. 0 
ETH Ethiopie Gr. 0 
GAM Gambie Gr. 0 
GGE 
Gabon – Guinée 
Equatoriale 
Pr. 0 
GHA Ghana + Bénin Pr. 0 
KEN Kenya + Sud Sudan Pr. 3 
MAL Malawi Gr. 0 
MOZ Mozambique Gr. 0 
NIG Nigéria Disc. 0 
NNE Nigéria Nord-Est Pr. 0 
NNW Nigéria Nord-Ouest Pr. 0 
NSE Nigéria Sud-Est Pr. 0 
NSW Nigéria Sud-Ouest Pr. 0 
SLN Sierra Leone + Libéria Pr. 0 
SOA Afrique du Sud Gr. 0 
TNZ Tanzanie E 0 
UGN Ouganda Gr. 45 
ZAM Zambie Gr. 0 
ZIM Zimbabwe Gr. 0 
Total 51 
        
AMERIQUE DU NORD Laïcs 
CAN Canada Pr. 6 
MEX Mexique Gr. 0 
TRC Transcanada Pr. 12 
USA Etats-Unis Pr. 25 
Total 43 
        
AMERIQUE DU SUD Laïcs 
ALJ Alto Juruá Gr. 0 
AMA Amazonie Gr. 0 
BOL Bolivie Gr. 0 
BRA Brésil Pr. 6 
BRO Brésil Sud-Est Gr. 3 
PGY Paraguay Gr. 0 
Total 9 
 ASIE Laïcs 
PAK Pakistan Gr. 0 
PHL Philippines Gr. 0 
TVI Taiwan-Vietnam-Inde Pr. 0 
Total 0 
        
CARAÏBES Laïcs 
GUA Guadeloupe Gr. 0 
GUY Guyane Gr. 0 
HAI Haïti Pr. 0 





TRI Trinidad Pr. 0 
Total 0 
        
EUROPE Laïcs 
ADG Administration Générale Ad. 0 
BEL Belgique   1 
BRI Grande Bretagne Pr. 4 
CRO Croatie Gr. 0 
DLD Allemagne   1 
ESP Espagne Pr. 6 
EUR Europe Pr. 0 
FRA France Pr. 19 
IRE Irlande Pr. 16 
NED Netherlands Pr. 2 
POL Pologne Pr. 0 
POR Portugal Pr. 8 
SUI Suisse Pr. 0 
Total 57 
        
OCEANIE Laïcs 




    
OCEAN INDIEN Laïcs 
MAD Madagascar Pr. 0 
MAU Mauritius Gr. 19 
REU Réunion Gr. 0 
SEY Seychelles Gr. 0 
Total 19 
        
Total 180 
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Total Laïcs Spiritains Associés 
AFRIQUE 51 
 AMERIQUE DU NORD 43 
 AMERIQUE DU SUD 9 
 ASIE 0 
 CARAÏBES 0 
 EUROPE 57 
 OCEANIE 1 
 OCEAN INDIEN 19 
 TOTAL 180 
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